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AVERTISSEMENT 


Bien  que  les  infortunes  de  Le  Prevot  de 
Beaumont  aient  inspiré  un    roman  et  une  i^ 

pièce  de  théâtre  (1)  qui  ont  joui  naguères  ^ 

d'une  certaine  popularité,  la  véritable  his-  / 

toire  de  cet  honnête  et  courageux  citoyen 
est  restée  peu  connue,  même  dans  son 
propre  pays. 

Nous  avons  pensé  que  cette  histoire  mé- 
ritait, cependant,  d'être  mise  en  lumière  et  ' 
nous  avons  résolu  de  la  présenter  dans  toute 
sa  simplicité,  sans  aucune  fiction  ni  embel- 
lissement, ne  recherchant  que  l'exactitude 
historique. 

Nous  avons  puisé  abondamment  dans  les 
divers  écrits  de  Le  Prevot  de  Beaumont,  de- 
venus assez  rares,  et,  pour  être  plus  exact,  m 
nous  nous  sommes  efforcés  de  reproduire 

(1)  Le  Pacte  de  Famine,  par  Elie  Berthet  et  Paul  Foucher. 
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autant  que  possible  littéralement  ses  récits, 
préférant  laisser  le  malheureux  prisonnier 
parler  lui-même. 

Si  nous  nous  sommes  un  peu  étendus  sur 
la  législation  relative  au  commerce  des  grains, 
sur  les  lettres  de  cachet  et  sur  la  Bastille, 
c'est  que  nous  avons  considéré  que  ces  ma- 
tières se  rattachaient  intimement  à  l'histoire 
de  Le  Prevot. 

En  effet,  Le  Prevot  ayant  dénoncé  le  Pacte 
de  Famine^  il  fallait  bien  faire  connaître  ce 
Pacte  dont  la  révélation  lui  est  due  et  le  sys- 
tème économique  qui  lui  a  donné  naissance. 

Le  Prevot  ayant  été  victime  d'une  lettrée  de 
cachet,  il  était  nécessaire  d'expliquer  ce  que 
c'était  que  ces  lettres  si  redoutées. 

Le  Prevot,  enfin,  ayant  été  détenu  à  la  Bas- 
tille, il  était  naturel  de  parler  de  cette  trop 
fameuse  prison  d'État,  où  il  a  été  retenu 
captif. 

D'ailleurs,  quelque  admiration  que  l'on  ait 
pour  un  homme,  nous  croyons  qu'on  ne  sau- 
rait écrire  son  histoire  uniquement  dans  un 
but  de  curiosité;  mais  qu'on  doit  toujours 
chercher  à  en  retirer  un  enseignement.  Or 
l'enseignement,  que  renferme  l'histoire  de  Le 
Prevot  de  Beaumont,  tient  à  ces  matières 
dont  nous  venons  de  parler. 
Il  est  facile  de  l'en  dégager. 

Nous  sommes  persuadés  que  nos  lecteurs 
sauront  bien  le  faire  eux-mêmes  et  qu'après 
avoir  achevé  la  lecture  de  ce  volume,  en  res- 
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sentant  comme  nous  une  juste  admiration 
pour  l'une  des  plus  nobles  et  des  plus  tou- 
chantes victimes  des  lettres  de  cachet.  Ils 
comprendront,  par  son  exemple  frappant^ 
combien  il  importe  de  faire  respecter  la  Li- 
berté indiciduellej  dans  tous  les  temps  et 
sous  tous  les  régimes  et  l'immense  service 
que  les  législateurs  de  1789  ont  rendu  à  la  ci- 
vilisation, en  faisant  prévaloir  et  en  inscri- 
vant en  tête  de  nos  constitutions  modernes, 
ce  grand  principe  si  longtemps  méconnu  : 

«  Que  nul  ne  puisse  jamais  être  détenu  sans 
«  être  jugé  publiquement,  conformément  aux 
«  lois  du  pays,  » 


E.  L. 


I 
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Ce  qu'était  Le  Prevot  de  Beaumont 

Sa  retraite  à  Bernay 

Ses  habitudes  et  son  caractère 

Le  22  novembre  1823,  mourait  obscur  et 
oublié,  à  Bernay,  dans  une  petite  maison  de 
la  rue  de  la  Charentonne,  un  vieillard  qui 
avait  eu  jadis  son  jour  de  célébrité,  et  dont  le 
nom  avait  retenti  un  instant  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre,  à  l'aurore  de  la  Révolution. 
Ce  vieillard  était  Jean-Charles-Guillaume 
LE  PREVOT  (1),  dit  de  Beaumont,  sa  ville 
natale. 

Ancien  avocat  syndical,  secrétaire  du  clergé 
de  France,  Le  Prevot  de  Beaumont  avait  été 
arrêté  le  17  novembre  1768,  pour  avoir  voulu 
dénoncer  au  Parlement  de  Rouen  l'odieux 
marché  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  du 
Pacte  de  Famine^  qui  avait  affamé  la  France 
pendant  plus  de  trente  ans  et  avait  fait  d'in- 
nombrables victimes. 

Incarcéré  à  la  Bastille,  traîné  dans  cinq 
prisons  différentes,  plongé  dans  les  cachots, 
l'énergique  avocat  syndical  avait  expié  par 
vingt-deux  ans  et  deux  mois  de  captivité  cet 
acte  de  courage  et  de  patriotisme  et  n'avait 

(1^  Pendant  tout  le  cours  de  cette  Notice,  nous  avons  constam- 
ment écrit  Lg  Prevot  sans  s,  pour  nous  conformer  à  l'ortographe 
généralement  admise  et  qu'il  avait  lui-môme  adoptée,  bien  que 
son  acte  de  baptême  porte  Prévost  avec  un  s,  et  que  l'article  le  ne 
figure  môme  pas  dans  le  nom  de  son  père.  L'acte  dit  :  M"-"  Guil- 
laume Prévost,  procureur. 
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été  rendu  à  liberté  qu'après  la  prise  de  la 
Bastille.  Il  avait  fallu  que  le  peuple  vint 
forcer  lui-même  cette  formidable  prison 
d'Etat,  pour  que  Le  Prevot  de  Beaumont  pût 
recouvrer  la  liberté  et  revoir  le  soleil  qu'il 
croyait  à  jamais  éteint  pour  lui.  Encore 
s'écoula-t-il  plusieurs  mois  après  la  prise  de 
la  Bastille  avant  qu'il  vit  définitivement  se 
rouvrir  les  portes  de  sa  prison. 

Le  Prevot,  l'une  des  dernières  victimes  des 
lettres  de  cachet,  était,  d'après  les  souvenirs 
de  quelques-uns  de  nos  concitoyens  qui  se 
rappellent  l'avoir  connu  à  la  fin  de  sa  longue 
carrière,  un  grand  et  beau  vieillard,  à  l'atti- 
tude froide,  discrète  et  réservée  et  à  l'aspect 
sévère,  quoique  tempéré  par  un  sourire  af- 
fable. On  ne  se  souvenait  pas  de  l'avoir  ja- 
mais vu  rire.  Sa  taille  était  au-dessus  de  la 
moyenne  ;  il  était  généralement  vêtu  d'un 
habit  bleUjCoupé  à  la  française, avec  de  larges 
boutons  en  métal  jaune  ;  il  portait  une  perru- 
que plate  à  bords  retroussés  et  marchait  avec 
un  air  humble  et  réfléchi,  en  s'appuyant  sur 
une  canne  de  jonc  à  pomme  d'or. 

Célibataire,  sans  aucune  famille  autour  de 
lui,  il  vivait  très-retiré,  ne  sortant  guère  que 
pour  se  rendre  à  l'église  Sainte-Croix  de 
Bernay,  sa  paroisse,  où  il  passait  de  longues 
heures  en  méditation  contemplative.  Il  avait 
conservé  les  habitudes  de  piété  de  sa  jeu- 
nesse, et  n'avait  jamais  cessé  de  remplir  ses 
devoirs  religieux  ;  aussi  le  voyait-on  dans 
les  grandes  cérémonies  de  l'église  marcher 
presque  sous  le  dais,  derrière  le  prêtre. 

Quand  on  lui  parlait,  il  paraissait  peu  écou- 
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ter,  comme  un  homme  qui  avait  perdu  dans 
l'isolement  l'habitude  de  la  conversation,  et 
si  on  le  questionnait,  il  ne  répondait  que  par 
quelques  rares  paroles.  Il  n'aimait  pas  à 
s'entretenir  de  son  histoire,  qui  ne  pouvait, 
du  reste,  que  lui  rappeler  de  très-pénibles 
souvenirs. 

Voici  une  anecdote  empruntée  à  un  article, 
publié  en  1872  dans  le  journal  V Avenir  de 
Bernay  \)ar  un  homme  dont  le  père  avait 
beaucoup  connu  Le  Prevot  (1),  qui  prouve 
combien  il  avait  de  répugnance  à  aborder  ce 
sujet  et  montre  son  extrême  retenue. 

C'était  pendant  une  discussion  assez  vive 
qui  avait  lieu  chez  Le  Prevot,  entre  plusieurs 
personnes  venues  pour  lui  rendre  visite,  à 
propos  d'une  question  qui  touchait  à  la  po- 
litique et  particulièrement  à  la  Révolution. 
Un  des  interlocuteurs,  le  père  du  docteur 
Cordier  lui-même,  qui  avait  figuré  au  nom- 
bre des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  avait  con- 
tribué à  ce  titre  à  la  mise  en  liberté  de  Le 
Prevot,  s'étant  écrié  dans  la  chaleur  de  la 
discussion  : 

—  Oui,  messieurs,  il  a  fallu  assez  de  sans- 
culottes  comme  moi,  pour  briser  enfin  les 
portes  du  cachot  où  depuis  si  longtemps  on 
oubliait  le  digne  Le  Prevot. 

—  O  mon  ami,  lui  dit  celui-ci,  merci  I 
merci  1  mais,  chut  !  de  grâce  ne  parlons  plus 
de  cela  ! 

Le  motif  qui  faisait  s'exprimer  ainsi  Le 

(1)  Le  docteur  Cordier,  décédé  en  1874. 
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Prevot  n'était  assurément  pas  la  crainte.  Il 
avait  assez  prouvé  qu'il  ne  connaissait  pas 
ce  sentiment  et  n'avait  plus  d'ailleurs  alors 
aucun  sujet  de  crainte  ;  mais  il  avait  tant 
souffert  qu'il  ne  pouvait  y  penser  sans  souf- 
frir encore,  et  sentir  son  cœur  se  remplir 
de  tristesse  et  d'amertume. 

Le  lecteur  va  pouvoir  juger  lui-même  de 
ce  qu'avaient  dû  être  les  souffrances  que  Le 
Prevot  avait  endurées  par  le  récit  que  nous 
allons  faire  de  ses  malheurs,  en  commençant 
par  les  causes  de  son  arrestation  et  de  sa 
détention,  ou  mieux  par  l'histoire  du  Pacte 
de  Famine. 


II 


Ce  que  c^était  que  le  Pacte  de  Famine 

Son    existence    sous    Louis    XV    et    sous    Louis    XVI 

Opinion  de  M.  Mortimer-Ternaux 

Qu'était-ce  que  le  Pacte  de  Famine,  ce 
spectre  tant  de  fois  évoqué  comme  le  démon 
des  vengeances  dans  les  journées  les  plus 
funestes  de  la  Révolution  t 

a  On  a  vu  passer  bien  des  trahisons,  bien 
des  lâchetés,  bien  des  crimes,  dit  M.  Maquet 
dans  son  Histoire  de  la  Bastille;  on  a  vu 
l'arbitraire  des  rois,  la  tyrannie  des  minis- 
tres, le  sanglant  caprice  des  grands,  la  basse 
cruauté  des  geôliers  (il  aurait  pu  ajouter  les 

atroces  fureurs  des  foules) , ^jamais 

peut-être  il  ne  s'est  rencontré  de  monstruo- 
sité pareille  à  celle  du  Pacte  de  Famine.  » 

C'était  un  fait  tellement  effroyable  que  pour 
l'honneur  de  l'humanité  et  le  bon  sens  des 
gouvernements,  on  refuserait  d'y  croire  et  on 
le  traiterait  de  fable  et  de  mensonge,  s'il  n'é- 
tait établi  par  des  documents  irrécusables  et 
si  les  preuves  les  plus  authentiques  n'en 
avaient  pas  été  produites  au  grand  jour. 

«  C'était  un  monarque  qui,  à  bout  d'expé- 
«  dients  pour  se  procurer  de  l'argent,  n'avait 
«  pas  reculé  devant  l'idée  d'affamer  son  peu- 
«  pie  en  concédant  à  une  grande  compagnie 
«  d'exploiteurs,  dans  laquelle  il  conservait 
«  un  intérêt  personnel,  le  privilège  d'acca- 
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«  parer  les  blés  en  les  achetant  à  la  récolte, 
«  pour  les  revendre  plus  tard  à  un  haut  prix 
«  au  peuple  qui  avait  faim  ou  à  l'étranger 
«  qui  les  payait  plus  cher.  » 

Voilà  quel  était  cet  infâme  marché  que 
l'histoire  à  justement  flétri  de  ce  nom  sinis- 
tre de  Pacte  de  Famine,  et  qui,  renouvelé  à 
plusieurs  reprises,  a  causé  de  nombreuses 
famines  et  fait  périr  des  milliers  de  malheu- 
reux. Un  roi  et  des  ministres  se  réservant  le 
monopole  du  pain,  sur  lequel  ils  spéculent 
honteusement  et  qui  affament  le  pays  pour 

avoir  plus  d'or «  Cela  passe  (ainsi  que  le 

dit  avec  raison  M.  Maquet),  toute  idée  de 
lucre,  toute  idée  de  crime,  et  pourtant  cela 
est;  cela  s'est  fait  en  France,  pendant  plus  de 
quarante  ans,  d'abord  secrètement,  et  ensuite 
ostensiblement  et  en  quelque  sorte  publique- 
ment. » 

•Dans  son  Histoire  de  la  Terreur,  qui  est 
plutôt  un  volumineux  pamphlet  contre  les 
principes  et  les  hommes  de  la  Révolution, 
qu'une  véritable  histoire,  M.  Mortimer-Ter- 
naux,  malgré  son  extrême  indulgence  pour 
les  hommes  et  les  abus  de  l'ancien  régime, 
n'ose  pas  aller  cependant  jusqu'à  nier  abso- 
lument l'existence  du  Pacte  de  Famine;  il  ne 
méconnaît  pas  que,  «  pendant  le  XVIII«  siè- 
a  cle,  il  y  ait  eu  de  l'agiotage  sur  les  blés  ; 
-  «  que  certains  traitants  aient  pu  s'entendre 
avec  certaines  gens  en  place  pour  obtenir 
que  ceux-ci  fermassent  les  yeux  sur  les 
coupables  manœuvres  de  ceux-là.  » 
Il  concède  même  «  sans  grande  difficulté 
que  Louis  XV,  ce  monarque  prodigue  des 


']   € 


^  « 


—  17  — 

«  deniers  de  l'État,  avare  des  siens  propres, 
«  ail,  comme  on  Ten  a  accusé  plusieurs  fois, 
«  grossi  son  épargne  particulière  des  béné- 
«  fîces  que  les  maltôtiers  qui  avaient  besoin 
«  de  son  appui  lui  offrirent  pour  protéger  en 
«  en  son  nom  leur  honteux  trafic.  »-  Mais  il 
n'admet  pas  que  «  ces  pratiques  aient  pu 
«  continuer  un  INSTANT  sous  le  règne  de 
«  Louis  XVI,  le  roi  honnête  homme,  avec  la 
«  complicité  du  vertueux  Malesherbes,  que 
«  Le  Prevot  a  incriminé  plusieurs  fois  nomi- 
«  nativement  dans  ses  mémoires.  » 

La  concession   de  l'ardent  écrivain  roya- 
liste en  ce  qui  concerne  Louis  XV  n'est  pas 
grande  et  il  n'y  a  pas  grand  gré  à  lui  en  sa- 
voir, en  présence  de  l'évidence  du   fait.  La 
participation  d'ailleurs  de  ce  roi  égoïste  et 
profondément  corrompu  aux  odieuses  spécu- 
lations des  maltôtiers  ne   saurait   étonner, 
quand  on  sait  qu'il  est  établi  aujourd'hui  par 
des  documents   authentiques  déposés  dans 
les  archives   de  l'État,  et  notamment  dans 
celles  du  ministère  de  la  marine,  que  Louis  XIV 
faisait,  d'accord  avec  Colbert  et  ses   autres 
ministres,   avec    l'approbation    de    Bossuet 
lui-même,   la  traite  des   esclaves,  non-seu- 
lement des  esclaves  nègres  mais  encore  des 
esclaves    blancs.     Quand    on    sait  que     le 
grand  roi  achetait  et  revendait  le  plus  avan- 
tageusement   possible    des  Turcs    et     des 
Maures,  et  cela  malgré  l'opposition  et  les 
protestations    de    l'inquisiteur  de  la  foi    à 
Malte,  qui,  chose  curieuse^  s'était  constitué, 
au  nom  de  la  religion,  le  protecteur  des  Turcs 
et  le  défenseur  de  la  liberté  et  de  la  dignité 
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huiTiaiii(3  contre  le  roi  très-chrétien,  ses  mi- 
nistres et  ses  tliéologiens. 

Après  de  tels  exemples,  il  est  permis  de  ne 
pas  trouver  extraordinaire  que  des  pratiques 
comme  celle  du  trafic  des  grains,  sous  le  nom 
même  et  avec  la  participation  du  roi,  qui 
existaient  depuis  longtemps,  aient  continué 
de  subsister,  non-seulement  sous  Louis  XV, 
mais  même  sous  Louis  XVL 

L'honnêteté  de  cet  infortuné  roi  et  de  son 
ministre^  que  leur  triste  sort  ne  permet  guère 
de  discuter,  sont  en  pareil  cas  un  bien  faible 
argument;  il  faut  tenir  compte,  en  effet,  des 
préjugés,  des  précédents  et  des  nombreuses 
préoccupations  de  ceux  qui  gouvernent  et 
quelqu'aient  été  les  excellentes  intentions  de 
Louis  XVI  et  de  Maleslierbes,  il  faudrait  être 
bien  naïf  pour  s'imaginer  qu'elles  ont  du  suf 
fire  pour  mettre  immédiatement  un  terme  à- 
des  abus  invétérés  que  leur  ancienneté  même 
devait  en  quelque  sorte  légitimer  et  qu'on  ne 
pouvait  d'ailleurs  supprimer  en  un  instant. 

L'honnêteté  de  Louis  XVI,  donc  pas  plus 
que  la  vertu  de  Malesherbes,  ni  leur  commun 
malheur  ne  sauraient  contredire  des  faits  éta- 
blis non-seulement  par  les  affirmations  si 
positives  de  Le  Prevot,  mais  encore  par  des 
documents  authentiques  et  les  faits  restent 
dans  toute  leur  force. 
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Origine  dix  Pacte  de  FaiTxine.  —  La  légende 
des  sept  vaclies  grasses  et  des  sejit  vaclxes 
maigres.  —  La  forixie  des  t)lés  du  roi.  —  Ses 
délbixts  et  ses  alivxs.  —  Albxxs  analogues  sons 
des  régimes  antérieurs  et  postériexxrs. 

Si  monstrueuse  que  fût  en  soi  l'institution 
qui  constitua  le  Pacte  de  Famine,  elle  avait 
eu,  cependant,  il  faut  le  reconrînître,  une  ori- 
gine honnête,  louaJ)le  même,  (jui  avait  servi 
à  masquer  tout  d'abord  aux  yeux  du  roi  et  de 
ses  ministres,  ses  odieuses  conséquences  et 
les  avait  conduits  presque  insensijjlement  aux 
plus  épouvantables  abus. 

Tout  le  monde  connaît  la  cliarmante  légende 
de  la  Bible  touchant  les  songes  du  Pharaon 
d'Egypte  expliqués  par  Joseph  :  V Histoire 
des  sept  vaches  grasses  et  des  sept  vaches 
maigres.  Cette  légende  ne  contient  pas  seule- 
ment une  ingénieuse  leçon  d'économie  do- 
mestique, elle  renferme  en  germe  l'idée  d'une 
institution  publique ,  à  laquelle  plus  d'un 
gouvernement  a  eu  recours  et  qui  est  de  la 
plus  grande  importance  pour  les  gouverne- 
ments absolus,  surtout,  sur  lesquels  la  res- 
ponsabilité de  l'alimentation  publique  retombe 
toujours  plus  lourdement  que  sur  les  autres. 

C'est  cette  idée  qui  paraît  avoir  inspiré 
ceux  qui  ont  conçu  le  premier  projet  sous 
l'ancienne  monarchie,  de  l'institution  créée 
pour  les  achats  de  blé  par  le  gouvernement 
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qu'on  0   appelée  :   «  La  ferme  des  blés  du 
Roi.  » 

Acheter  des  l)lés  dans  les  années  d'abon- 
dance et  les  conserver  pour  les  écouler  dans 
les  années  de  disette,  tel  a  dû  être  à  l'origine 
le  but  de  l'institution  qui  a  été  limitée  tout 
d'a])ord  à  l'approvisionnement  des  armées  et 
de  la  capitale. 

Gomm.e  les  provinces  étaient  alors  séparées 
par  de  nombreuses  barrières  naturelles  et  ar- 
tificielles; comme  les  communications  étaient 
difficiles,  les  relations  rares,  l'abondance  et 
la  disette  offraient  souvent  un  caractère  tout 
local  et  l'on  voyait  telle  province  dans  une 
a])ondance  relative  ,  tandis  que  telle  autre 
était  en  proie  à  une  véritable  famine.  Il  était 
donc  tout  naturel  d'étendre  l'institution  aux 
approvisionnements  des  diverses  provinces 
et  d'acheter  des  blés  dans  les  provinces  favo- 
risées par  des  récoltes  abondantes  pour  les 
revendre  dans  les  provinces  où  la  récolte 
avait  manqué,  de  manière  à  assurer  l'ali- 
mentation générale  et  maintenir  un  niveau 
moyen  dans  les  prix  pour  tout  le  territoire. 
Malheureusement  cette  idée  de  la  répartition 
des  grains,  qui  était  très-belle  en  théorie  et 
qui  a  été  réalisée,  en  partie  du  moins,  par  la 
suppression  des  douanes  intérieures,  la  li- 
berté du  commerce  dans  les  céréales  et  l'éta- 
blissement d'un  immense  réseau  de  voies  de 
communication,  ne  pouvait  réussir,  mise  en 
pratique  par  le  despotisme;  car  le  despotisme 
est  soumis  à  une  loi  fatale  qui  veut  qu'il  cor- 
rompe tout  ce  qu'il  touche  et  que  ses  meil- 
leures intentions  môme  tournent  contre  le 
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but  qu'il  se  propose.  Grâce  aux  moyens  qu'il 
emploie  et  aux  instruments  dont  il  se  sert  il 
engendre  le  plus  souvent  des  maux  beau- 
coup plus  grands  que  ceux  auxquels  il  veut 
porter  remède. 

On  ne  tarda  pas  à  voir  se  produire  ces  effets 
à  l'occasion  de  la  ferme  des  ])lés.  Le  gouver- 
nement, concentrant  dans  ses  mains  ou  plu- 
tôt dans  celle  d'une  grande  compagnie  à 
laquelle  il  conférait  un  privilège  à  cet  effet  les 
opérations  sur  les  grsins,  en  vue  de  la  régu- 
larisation de  ce  commerce,  fut  inévitablement 
entraîné  ainsi  que  cette  compagnie  à  en  abu- 
ser. A  une  époque  où  il  n'y  avait  ni  liberté  ni 
publicité^  où  les  spéculations  les  plus  oppres- 
sives et  les  plus  iniques  étaient  passées  en 
habitude  chez  les  traitants;  où  les  ministres 
couvraient  les  opérations  financières  et  faci- 
litaient tous  les  abus  ;  où  les  hommes  puis- 
sants avaient  les  lettres  de  cachet  à  leur  dis- 
position pour  punir  les  indiscrétions  et  com- 
primer les  plaintes,  une  pareile  société,  ap- 
puyée par  le  gouvernement  et  investie  d'un 
privilège  exclusif,  ne  pouvait  devenir  qu'une 
immense  machine  de  monopole  et  de  spolia- 
tion, et  une  occasion  pour  ses  agents,  pour 
ceux  du  gouvernement  et  pour  les  minis- 
tres eux-mêmes,  de  gains  illicites,  de  pots  de 
vin,  de  trafics  honteux  et  une  source  d'anus 
révoltants. 

Au  lieu  de  s'attacher  à  repartir  équitable- 
ment  entre  tous  les  habitants  du  territoire, 
les  dons  de  la  nature  et  les  subsistances  in- 
dispensables à  leur  alimentation,  les  mono- 
poleurs priviligiés  n'ayant  d'autre  souci  que 
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celui  de  leur  intérêt  personnel^  ne  s'occupè- 
rent que  de  faire  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  l)aisser  le  prix  des  grains  dans  les 
pays  où  ils  s'approvisionnaient  et  de  les  faire 
monter  dans  les  pays  où  ils  les  revendaient, 
ruinant  ainsi  à  la  fois  les  producteurs  et  les 
consommateurs  ,  affamant  successivement 
toutes  les  provinces  et  édifiant  leur  fortune 
particulière  sur  la  misère  et  la  ruine  géné- 
rale. 

Ces  gains  énormes,  ces  fortunes  scanda- 
leuses dépendant  entièrement  de  la  protec- 
tion des  agents  du  pouvoir,  des  grands  et  des 
ministres,  la  plupart  de  ceux-ci  en  voulurent 
avoir  leur  part  et  se  firent  donner  des  inté- 
rêts dans  l'entreprise;  enfin,  il  vint  un  jour 
où,  aux  prises  avec  des  besoins  pressants 
d'argent,  dans  une  grande  pénurie  de  finan- 
ces, des  ministres,  à  demi-honnetes,  songè- 
rent à  faire  au  profit  de  l'état  ou  du  roi,  qui 
ne  faisait  qu'un  alors  avec  lui,  et  dont  les 
prodigalités  de  toute  sorte  épuisaient  sans 
cesse  le  trésor^ce  que  les  fermiers  des  grains 
et  les  monopoleurs  faisaient  pour  leur  propre 
compte, et  l'on  vit  dans  l'institution  un  moyen 
de  créer  des  ressources  à  l't  tat  et  de  se  pro- 
curer indirectement  des  fonds  qu'il  eut  été 
très-difficile,  sinon  impossil)le,  d'obtenir  ou- 
vertement et  directement  par  l'impôt. 

Telle  est  à  nos  yinix  la  meilleure  explica- 
tion que  l'on  puisse  donner  du  Pacte  de 
Famine^  celle  qui,  sans  exagération  et  sans 
déclamation,  rend  le  mieux  compte  morale- 
ment de  sa  formation  et  permet  de  compren- 
dre comment  un   roi  de  France  en  est  venu  à 
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ce  degré  d'abaissement  et  de  démoralisation, 
de  se  faire  l'associé  et  le  complice  des  acca- 
pareurs qui  affamaient  son  peuple.  Si  dégradé 
qu'il  fût,  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  ait  eu 
pleinement  conscience  du  crime  qu'il  com- 
mettait. 

A  ceux  qui  s'étonneraient  que  des  hommes 
qui  se  trouvent  appelés  à  gouverner  un  peu- 
ple et  à  présider  à  ses  destinées  puissent 
descendre  à  de  pareils  moyens  pour  faire 
fiice  à  des  besoins  d'argent,  si  grands  qu'ils 
fussent,  nous  citerons,  dans  les  temps  anté- 
rieurs, la  falsification  des  monnaies,  moyen 
moins  odieux,  peut-être ,  mais  non  moins 
malhonnête,  auxquels  nos  anciens  rois  ne 
craignaient  pas  de  recourir  lorsqu'ils  éprou- 
vaient de  grands  embarras  financiers. 


IV 


Police  dos  grains.  —  S»a  tliéorio  analyséo 
par  Condillac.  —  Historique  de  la  fcrine 
des  tolés  du.  roi,  —  Traités  successifs.  — 
Traité  de  ITGT  dont  l'original  et  été  dé- 
couvert i>ur  Le  F*révot, 

«  Etant  donné  le  principe  de  l'intervention 
du  gouvernement  dans  la  réglementation  du 
commerce  des  grains.  Le  gouvernement  de- 
vait nécessairement  être  entraîné  très-loin. 

«  Il  paraît  toujours  beau  à  ceux  qui  gou- 
vernent, dit  Condorcet  dans  son  Essai  sur  les 
monopoles  et  les  monopoleurs,  de  se  mêler 
de  tout  et  de  tout  entreprendre,  cela  donne 
aux  administrateurs  beaucoup  d'importance 
et  c'est  à  quoi  tendent, même  sans  qu'ils  s'en 
aperçoivent,  tous  les  gens  en  place  quand  ils 
sont  médiocres.  Cette  masse  de  lois,  d'ordon- 
nances, de  règlements,  d'instructions,  cette 
administration  toujours  active  et  inquiète  ne 
manque  jamais  d'attirer  l'admiration  des 
sots,  et  le  nombre  des  sots  est  toujours 
très-grand.  C'est  pourquoi  le  régime  prohi- 
bitif ne  manque  jamais  d'admirateurs  et  de 
partisans,  il  y  a  gloire  pour  les  chefs  et  profit 
pour  les  subalternes.  » 

En  présence  de  cette  double  tendance  de  la 
nature  humaine,  on  conçoit  aisément  avec 
quelle  ardeur  les  agents  du  pouvoir  de  tous 
ordres  (»t  de  tous  degrés,  ministres  et  magis- 
trats, ont  du   se  montrer  zélés  pour  régie- 
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menter  une  matière  aussi  importante  inté- 
ressant à  un  aussi  haut  point  l'alimentation 
publique,  et  combien  ils  ont  dû  entasser  de 
lois  et  de  règlements  de  toute  espèce  sur  ce 
sujet  inépuisable. 

L'ensemble  de  ces  lois  et  règlements  a 
constitué  ce  qu'on  a  appelle  la  Police  des 
Grains. 

Gondillac,  dans  son  ouvrage  si  remarqua- 
ble intitulé  :  «  Du  commerce  et  du  gouverne- 
ment considérés  relativement  l'un  à  l'autre,» 
qui  porte  la  date  de  1776,  fait,  au  milieu  de 
certaines  théories  économiques  discutables 
et  hasardées,  une  peinture  très-curieuse  de 
cette  Police  des  grains^  telle  qu'elle  était 
observée  sous  l'ancien  régime,  et  résume 
exactement  l'état  de  la  législation  à  son 
époque  dans  les  termes  suivants  : 

«  Défense  à  toute  personne  d'entreprendre 
le  trafic  des  grains  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  des  officiers  préposés  à  cet  effet. 

«  Défenses  à  tous  autres,  soit  fermiers,  soit 
propriétaires,  de  s'immiscer  directement  ni 
indirectement  à  faire  ce  trafic. 

«  Défenses  de  former  aucune  société  entre 
marchands  de  grains  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
autorisée. 

«  Défenses  d' en Iiar/'cr  ou  d'acheter  des  blés 
en  vert,  sur  pied,  avant  la  récolte. 

«  Défenses  de  vendre  du  blé  ailleurs  que 
dans  les  marchés. 

«  Défenses  d'en  faire  passer  d'une  province 
à  une  autre  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion. » 
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Enfin,  ponr  couronner  tontes  ces  belles  dé- 
fenses, sous  le  prétexte  d'assurer  la  subsis- 
tance des  villes  et  de  la  capitale,  concession 
d'abord  à  des  sociétés  particulières,  ensuite 
à  une  grande  société,  du  prisilége  exclusif 
de  les  approvisionner  et  d'acheter  les  grains 
nécessaires  dans  les  campagnes  qu'on  réser- 
vait pour  approvisionnement,  ou  du  moins 
privilège  d'acheter  avant  tous  autres  et  par 
suite  d'acheter  à  peu  près  au  prix  qu'il  plai- 
sait à  cette  grande  compagnie  de  donner. 

Ajoutez  l'obligation  imposée,  comme  con- 
séquence, aux  marchands  de  grains  de  faire 
inscrire  leur  nom  au  greffe;  les  droits  de 
Minage,  les  banalités,  les  communautés  de 
boulangers  qui  contribuaient  encore  à  aggi*a- 
ver  les  effets  du  monopole  et  à  les  rendre 
plus  lourds,  et  d'un  autre  côlé  l'opinion,  qui 
flétrissait  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin, 
s'occupaient  du  commerce  des  blés;  les 
craintes  des  émeutes,  les  vexations  de  toutes 
sortes  de  la  part  des  agents  suJjalternes  qui 
introduisaient  à  côté  du  nionopole  de  droit 
un  monopole  de  fait  plus  écrasant  encore; 
enfin  la  peur,  qui  est  la  mère  de  presque 
toutes  les  sottises  humaines  et  surtout  des 
sottises  publi(]ues,  qu'enfantait  toute  cette 
foule  de  lois  plus  ou  moins  absurdes  et  plus 
oppressives  les  unes  que  les  autres  sur  le 
commerce  des  grains,  les  troubles  et  les 
émeutes,  et  vous  n'aurez  encore  qu'ime 
idée  incomplète  de  cette  fameuse  police 
des  grains  et  de  ses  déplorables  effets  au 
XVI ir"  siècle. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'«Miumérer  ici 
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la  liste  interminable  des  actes  législatifs  qui 
s'étaient  accumulés  les  uns  sur  les  autres 
pendant  le  cours  des  siècles,  depuis  les  capi- 
tulaires  deCharlemagne  jusqu'au  fameux  édit 
de  Turgot,  du  25  mai  17G3,  qui  proclama 
théoriquement  plutôt  qu'il  n'établit  pratique- 
ment le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
des  grains  dans  tout  l'intérieur  du  royaume. 
Nous  renvoyons  aux  ouvrages  spéciaux  qui 
ont  traité  ces  matières,  et  nous  nous  conten- 
terons de  parler  de  la  grande  association  qui 
a  exploité  le  monopole  des  grains  au  dix-hui- 
tième siècle  et  d'en  retracer  succinctement 
l'histoire,  telle  que  la  rapporte  Le  Prévôt  lui- 
même  dans  son  mémoire  au  roi  Louis  XVI. 

«  L'origine  de  cette  association  ou  de  cette 
conjuration,  dit-il,  qui  n'a  point  eu  de  pareille 
dans  tous  les  États  de  l'univers,  est  plus  que 
centenaire.  Les  archives  de  plusieurs  inten- 
dances contiennent  des  preuves  sans  nombre 
de  son  existence  sous  Louis  XIV,  durant  le 
ministère  du  fameux  Colbert,  qui  ne  l'a  pas 
aperçue  ;  il  semble  môme  qu'elle  ait  pris 
naissance  sous  le  malheureux  règne  de 
Henri  III;  car  le  célèbre  Sully,  ministre  de 
Henri  le  Grand,  l'insinue  au  xxiv^  livre  de 
ses  excellents  mémoires,  en  citant  pour  une 
des  principales  causes  du  renversement  d'un 
État  puissant  le  monopole  des  blés.  Mais  si 
elle  a  échappé  à  la  vigilance  de  Colbert,  elle 
n'a  du  moins  jamais  osé  se  montrer  ni  se 
lier  authentiquement  en  corps  de  société. 

«  Du  temps  de  la  Régence,  après  la  mort  de 
Louis  le  Grand,  un  prince  du  sang,  le  duc  de 
Bourbon,  n'eut  pas  honte  d'entrer  dans  cette 
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association,  et  exerça  le  monopole  des  blés 
avec  tant  d'ardeur  que  le  public  indigné,  qui 
l'avait  maudit  de  son  vivant,  lui  fît,  à  sa  mort, 
cette  sanglante  épitaphe  : 

Ci-git  le  grand  duc  de  Botirl)on. 
Fi-anrais,  ne  laites  plus  la  mine. 
Il  rend  compte  sur  le  charbon 
Des  vols  qu'il  fit  sur  la  farine  (1). 

«  Depuis  ce  ministre  avare,  coiitinue  Le 
Prévôt  dans  son  écrit  intitulé  Testament, 
tous  les  contrôleurs  généraux  ont  entrepris 
pour  leur  propre  compte  le  grand  monopole, 
mais  ils  ne  le  faisaient  qu'en  secret,  par  des 
agents  discrets  et  adroits,  auxquels  ils  don- 
naient tacitement  permission.  La  multitude 
de  déclarations  et  d'arrêts  contradictoires, 
cités  en  partie  dans  le  Tarif  des  farines  gé- 
nérales, tantôt  pour  rétaijlir  les  droits  d'en- 
trée sur  les  grains  et  grenailles,  tantôt  pour 
les  supprimer;  les  uns  pour  permettre,  les 
autres,  en  plus  grand  nombre,  pour  interdire 
àla  nation  le  commerce  naturel  de  ses  gi'ains, 
n'ont  été  rendus  depuis  1720  jusqu'à  1750  par 
ces  contrôleurs  généraux, que  relativement  à 
leurs  entreprises  et  pour  favoriser  leurs  bri- 
gandages et  la  manière  qu'ils  entendaient 
l'exercer.  » 

Le  fait  est   que  le  premier  privilège  de  la 

(1)  M.  Lnmhert,  dans  sa  Notice  sur  la  Sci'jncuric 
de  Coui'br/nne,  rapporte  ces  vers  dinereniniciU  : 

Ci-git  Henri  de   lîuurbon, 
Prince  d'assez,  mauvaise  mine, 
l^ui  paie  là-has  sur  le  charbon 
Ce  fju'il  gagna  sur  la  laiine. 
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ferme  des  blés  du  roi  remontait  à  1730,  épo- 
que de  l'entrée  de  Philibert  Orry  au  ministère 
et  que  Louis  XV  lui-même  avait  fourni  les 
premiers  fonds  de  la  société,  et  lui  avait 
avancé  dix  millions  sur  sa  cassette  particu- 
lière. C'était  de  Versailles  que  partait  l'im- 
pulsion donnée  à  la  Société  et  les  courtisans 
admis  dans  les  petits  cabinets  du  roi  n'a- 
vaient qu'à  baisser  les  yeux  pour  voir  sur 
son  secrétaire  des  carnets  où  étaient  inscrits, 
jour  par  jour,  les  prix  des  blés  dans  les  di- 
vers marchés  du  royaume  et  sur  lesquels 
étaient  calculés  ses  parts  de  bénéfices. 

Louis  XV,  du  reste,  avait  commencé  par 
manier  les  effets  publics  ;  il  avait  toujours 
toutes  sortes  de  papiers,  et  lorsqu'on  prépa- 
rait au  conseil  quelque  édit  qui  discréditait 
telle  ou  telle  espèce  de  papier,  il  ne  signait 
pas  qu'il  n'eût  prévenu  la  perte  en  se  défai- 
sant des  effets  menacés,  c'est-à-dire  qu'il 
jouait  à  coup  sûr  {Vie  prioée  de  Louis  XV, 
t.  IV,  p.  252). 

Le  deuxième  privilège  fut  concédé  par  le 
ministre  Machaut  aux  sieurs  Bouffé  et  Du- 
fourny. 

Le  troisième  fut  accordé  par  Laverdy,  dont 
il  sera  question  plus  loin,  en  1765.  C'est  celui 
dont  le  traité  original  a  été  découvert  et  ré- 
vélé par  Le  Provôt. 

Voici  comment  celui-ci  s'exprime  à  l'occa- 
sion des  deux  concessions  de  Machaut  et  de 
Laverdy  dans  son  écrit  intitulé  :  Testament, 
que  nous  avons  déjà  cité  : 

«  Machaut,  plus  habile  qu'eux  (les  précé- 
dents ministres),  Machaut,  qu'on  a   accablé 
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dé laiisses  louanges  et  à  f(ui  le  fameux  abbé 
Velly  a  dédié  sa  Nouvelle  Histoire  générale 
de  France,  eiàt  le  premier  qui  ait  conçu  et 
exécuté  le  hardi  dessein  déformer  une  ligue 
de  tout  le  ministère  en  corps  de  société^  et 
d'affamer,  au  profit  de  sa  cabale,  la  monar- 
chie entière,  pour  la  faire  dévorer  au  nom 
de  son  maître,  qu'il  regardait  comme  uu 
vrai  fantôme  couronné.  Laverdy,  non  moins 
hardi,  n'a  fait  que  suivre  le  môme  plan  en  le 
réformant  et  si,  se  voyant  pressé  et  impor- 
tuné de  la  nation^  il  lui  a  accordé,  par  un  édit 
et  par  une  déclaration  en  17G2  et  1763  la  li- 
berté pleine  et  entière  du  commerce  des 
grains  qu'elle  demandait  et  qui  lui  appar- 
tient^ ça  été,  moins  pour  la  satisfaire,  que 
pour  couvrir  et  autoriser  les  manœuvres 
de  la  ligue  qu'il  avait  résolu  de  renouveler  à 
l'expiration  du  bail  de  Mâchant  en  1765,  dont 
étaient  preneurs  les  nommés  Bouffé  et  Du- 
fournfj,  qualifiés  négociants,  et  Houillard, 
généralissime  représentant  la  première  ligue, 
en  la  couvrant. 

Plus  clairvoyant,  et  en  cela  plus  habile  que 
Machaut,  Laverdy  jugeait  que  l'effervescence 
des  opérations  ténébreuses  de  sa  ligue,  beau- 
coup mieux  liée,  plus  nombreuse  et  plus 
puissante  que  celle  de  Machaut,  génei'ait  et 
anéantirait  infaillil)lement  cette  même  liberté 
de  commerce  qu'il  se  croyait  contraint  d'ac- 
coi'der  aux  désirs  de  la  nation,  et  que  nul 
négociant  n'oserait  jamais  entreprendre  d'a- 
cheter pour  revendre  des  grains  dans  le 
royaume,  à  petit  profit,  quand  il  verrait  le 
ministère  en  faire  des  amas  prodigieux  dans 
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toutes  les  provinces  nii  nom  du  roi.  Sa  spé- 
culation ne  se  trompait  pas.  » 

Le  traité  de  1765  fut  renouvelé  en  1777  pen- 
dant la  détention  de  Le  Prévôt,  conformément 
à  ses  prévisions,  par  Taboureau  de  Réaux, 
qui  ne  fit  que  paraître  au  ministère  des  finan- 
ces. Le  nouveau  traité  devait  expirer  le  12 
juillet  1789;  la  Révolution  seule  en  a  empêché 
le  renouvellement.  Tous  les  ministres  des 
finances  depuis  1730  jusqu'à  cette  époque,  de- 
puis Orry  jusqu'à  de  Calonne  et  à  l'archevê- 
que ôiQ^Qïis.Brienne.oni  maintenu  cet  exhor- 
bitant  monopole.  Tous  les  baux  étaient  rédi- 
gés dans  les  mêmes  termes  ;  il  n'y  avait  de 
changé  que  les  noms  des  chefs  monopoleurs. 

Nous  verrons  plus  loin,  par  quelle  circons- 
tance fortuite.  Le  Prévôt  découvrit  l'original 
du  Traité  de  1765,  qui  a  été  retrouvé  avec  tous 
ses  papiers  et  sa  correspondance  à  la  Bas- 
tille, dans  les  cartons  de  la  police,  après  le 
14  juillet  1789,  et  nous  reproduirons  à  la  fin 
de  cette  Élude  le  texte  de  ce  Traité  qui  a  été 
publié  à  l'époque.  Quatre  preneurs  y  sont 
dénommés  :  le  principal  était  Malisset^  qui 
était  indiqué  comme  agissant  en  qualité 
à! homme  du  roi  ;  il  devait  se  porter  partout 
où  Texigeait  le  service  de  l'entreprise;  quatre 
intendants  des  finances^  Trudaine  de  Mon- 
tigni,  Boutiii,  Langlois  et  Boulungne  se  par- 
tageaient les  provinces  et  correspondaient 
avec  des  intendants  de  chacune  d'elles. 
Sartine  s'était  réservé  l'exploitation  de  la 
capitale  et  des  bailliages  de  l'Ile  de  France  et 
la  Brie. 

Le  quartier  général  des  monopoleurs  était 
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aux  moulins  et  aux  magasins  de  Corbeil; 
quant  au  l)un3au  fçéuéral  qualifié  dn  Bureau 
(jénéral  des  blés  du  Boi,  il  était  établi  à  l'hôtel 
Dupleix,  rue  de  la  Jussienne ;  il  était  dirigé 
par  Roi  de  Cliaumont  et  PerrucJiot,  et  la 
caisse  générale  par  Goujet,  qui  eut  pour  suc- 
cesseur Mirlavaux ;  les  comités  se  tenaient 
chez  l'un  des  intendants  de  finance  ou  chez 
le  lieutenant  de  police  môme. 

Par  le  dernier  article  du  bail,  le  ministre 
Laverdy  imposait  aux  associés  monopoleurs 
un  don  onnuel  de  douze  cents  livres  pour  les 
pauvres,  donnant  ainsi  à  bon  marché  la  sanc- 
tion de  la  charité  et  delà  religion  à  une  entre- 
prise aussi  impie  et  aussi  barbare.  Une  pa- 
reille clause  était  plus  qu'une  dérision;  c'était 
plus  qu'un  blasphème. 


CHAPITRE    V 

liîxtrait  des  instructions  adressées  aux 
agents  de  province.  Insertion  dans  l'ai— 
manaclx  royal.  Opinion  des  classes  souf- 
frantes. 

Le  traité  passé  entre  Laverdy  et  les  mono- 
poleurs semblait,  en  apparence,  dans  son  en- 
semble, n'avoir  pour  objet  qu'un  approvision- 
nement pour  les  blés  du  Roi;  mais  Le  Prévôt 
en  avait  parfaitement  pénétré  l'économie  et 
le  but  réel.  Il  en  avait  réuni  les  preuves  en 
compulsant  les  registres  et  en  se  procurant 
la  correspondance  secrète.  Si  on  rapproche 
d'ailleurs  ses  constatations  et  ses  remarques 
des  avertissements,  des  protestations  et  des 
réclamations  des  Parlements,  particulière- 
ment de  ceux  de  Rouen  et  de  Grenoble,  on  ne 
peut  conserver  le  moindre  doute  sur  le  véri- 
table caractère  de  ce  traité  et  l'existence  de 
cette  association  d'accaparement.  Le  doute^ 
s'il  pouvait  exister,  disparaîtrait,  dans  tous 
les  cas,  complètement  devant  le  document 
suivant,  trouvé  également  parmi  les  papiers 
conservés  à  la  Bastille,  qui  révèle  d'une 
manière  évidente  le  but  de  cette  monstrueuse 
opération. 

G^est  un  extrait  d'une  instruction  adressée 
par  l'un  des  principaux  agents  de  la  Société 
aux  agents  de  province. 

«  Voyez  dit  cette  instruction,  si  sans  occa- 
sionner des  disettes  trop  amer  es  y  vous  pou- 
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vez  acheter  depuis  Vitry  jusque  dans  les  trois 
évechés  (Metz,  Toul  et  Verdun),  une  quan- 
tité considérable  de  jjlé  pendant  six  mois, 
sans  excéder  le  prix  de  vin^^t  livres  pour 
le  poids  de  deux  cent  quarante  à  deux  cent 
cinquante  livres,  et  faites  en  sorte  que  je 
puisse  compter  sur  sept  à  huit  mille  septiers 
par  semaine,  cela  fait,  pour  six  mois,  cent 
quatre-vingt-douze  mille  septiers;  mais  sur- 
tout, garde^-coas  de  vous  faire  connaître  et 
ne  signes  jamais  les  lettres  de  voiture.  —  Je 
ne  puis  vous  procurer  de  nos  sacs,  ils  sont 
tous  marqués  Ma  lisse t,  il  serait  indiscret  de 
les  faire  passer  chez  vous  ;  vous  me  mandez 
que  d'autres  que  vous  font  d'autres  levées  de 
grains;  mais  c'est  un  feu  follet  qui  court  sans 
faire  de  mal.  Au  reste,  d\iprùs  les  mesures 
que  nous  prenons,  ils  n'auront  point  long- 
temps la  fureur  de  nuire  à  nos  opérations. 

«  M.  de  Montigny,  intendant  des  finances, 
a  donné  ordre  de  verser  aux  marchés  de 
Méry-sur-Seine,  de  Mont-Saint-Péré  et  de 
Lagny  et  d'autres  ordres  de  suspendre  les 
ventes  à  Corbeil,  à  Melun,  à  Mennecy,  non 
pas  entièrement  à  cause  des  besoins  journa- 
liers ;  mais  de  n'exposer  par  jour,  dans  ces 
marchés,  ({ue  cinquante  livres  de  farine 
blanche,  pour  la  subsistance  des  petits  en- 
fants, ou  deux  cents  boisseaux  moitié  blé, 
moitié  seigle. 

«  Si  dans  vos  achats,  on  tient  avec  trop  de 
rigueur  sur  le  prix  que  vous  offrez,  dites 
qu'il  vient  d'arriver  à  Rouen  dix-huit  bâti- 
ments chargés  de  blé  et  qu'on  en  attend  en- 
core vingt-trois  ;  on  ne  se  doute  pas  que  ces 
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bâtiments  sont  les  nôtres.  Vous  vencli*ez  fa- 
rines et  blés,  c'est  le  moyen  de  vous  y  faire 
acquérir  de  la  considération  Si  la  cherté 
montait  aupoint  d'exciter  le  ministère  public 
à  vous  demander  (i'^cT/JOScr  cZes  blés  du  Roi 
dans  les  marchés  de  la  ville,  ne  manquez  pas 
d'obéir;  mais  versez-en  avec  modération  et 
toujours  à  un  prix  avantageux,  et  faites  aussi- 
tôt, d'un  autre  côté,  le  remplacement  de  vos 
ventes. 

«  Il  faut  espérer  que  le  calme  se  rétablira 
dans  le  lieu  où  vous  êtes,  le  canton  y  est 
abondant;  conséquemment  l'exportation  doit 
y  causer  moins  de  sensation  et  d'inquiétude 
qu'ailleurs. 

«  Quoique  le  nommé  Boar/'é,  mai-inier, 
vous  paraisse  suspect,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
ignore  que  M.  de  Montigny  et  le  contrôleur 
général  (Laverdy)  sont  à  la  tète  de  notre  opé- 
ration. Il  n'est  que  le  secret  qui  puisse  la 
soutenir,  et,  si  elle  était  connue,  non-seule- 
ment les  intentions  de  ces  ministres  se  trou- 
veraient alors  traversées,  mais  encore  le 
commerce  de  notre  pays... 

«  L'approvisionnement  de  Paris  se  soutient 
toujours  sur  le  même  pied;  rien  ne  bronche. 
L'ordre  y  est  admirable  et  la  tranquillité  la 
plus  parfaite  par  les  soins  ardents  et  assidus 
de  M.  de  Sartines  qui  nous  est  d'un  grand  se- 
cours, et  par  les  ordres  absolus  de  M.  le 
Contrôleur  général,  que  M.  de  Montigny  sait 
distribuer  à  propos...  » 

On  ne  doit  pas  s'étonner  du  ton  d'abandon 
et  de  franchise  qui  se  fait  remarquer  dans 
cette  lettre.  Le  nriinistre  des  finances,  le  lieu- 
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tenant-général  de  police  de  Paris,  des  chefs, 
des  grands  corps  judiciaires,  des  intendants 
et  des  gouverneurs,  étaient  dans  le  secret  de 
l'affaire.  La  Compagnie  du  monopole  agissait 
sous  le  couvert  du  nom  même  du  Roi.  Ses  re- 
gistres, sa  comptabilité,  sa  correspondance 
étaient  enveloppés  d'un  voile  qu'on  croyait- 
devoir  être  à  jamais  impénétrables. 

Un  arrêt  du  conseil  défendait  de  rien  im- 
primer de  relatif  à  ses  opérations.  On  avait 
cru,  tout  d'abord,  à  la  nécessité  absolue  du 
secret  :  «  //  n'est  que  le  secret,  disail-on  dans 
le  document  cité  plus  haut,  qui  puisse  nous 
sauver;  »  mais  plus  tard,  plus  enhardi,  sans 
révéler  le  véritable  caractère  de  l'association, 
on  crut  être  parvenu  au  comble  de  l'habileté, 
en  levant  le  masque,  du  moins  en  partie,  et 
en  se  plaçant  audncieusement  à  couvert  sous 
le  pouvoir  royal  lui-même.  On  appela  pu- 
blif[uement  les  blés  accaparés  :  «  les  blés  du 
roi,  »  et  l'on  écrivit  hardiment  sur  la  princi- 
pale porte  des  châteaux  royaux  :  «  Magasins 
des  grains  du  Roi.  »  On  poussa  même  le  cy- 
nysme  jusqu'à  faire  niscrire  dans  l'Almanach 
royal  de  1774,  au  rang  des  officiers  de  finan- 
ces, le  nom  de  Mirlavaud,  avec  le  titre  de 
«  Trésorier  des  grains  au  compte  de  Sa  Ma- 
jesté, »  On  prétend,  il  est  vrai,  qu'on  se  ra- 
visa et  qu'on  voulut  faire  supprimer  la  men- 
tion, mais  il  était  trop  tard,  l'édition  était 
lancée  quand  on  voulut  l'arrêter. 

Mille  pamphlets,  satires  et  brocards  qui 
circulaient  de  tous  côtés  faisaient  clairement 
connaître  que  le  peuple  savait  bien  à 
quoi  s'en  tenir  et  n'hésitait  pas   à  faire  re- 
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monter  jusqu'au  roi  la  responsabilité  de  l'o- 
dieuse exploitation  dont  il  était  victime. 

Cette  pensée  exprimée  sous  toutes  sortes 
de  formes  se  retrouve  dans  les  vers  suivants, 
qui  parurent  alors;  car  les  hauts  faits  et  les 
révolutions  commencent  toujours  en  France 
par  des  vers  et  des  chansons  : 

Ce  (lu'on  disait  tout  bas  est  aujourd'hui  public. 

Des  présents  de  Cérès  le  Maître  fait  trafic 

Et  le  bon  Roi,  bien  qu'il  se  cache, 

Pour  que  tout  le  monde  le  sache. 

Par  son  grand  Abnanaeli  sans  façon  nous  ap{)rend 

Et  l'adresse  et  le  nom  de  son  honteux  agent. 

Les  classes  souffrantes  s'habituèrent  à 
considérer  les  classes  supérieures,  gens  de 
cour,  magistrats,  financiers  comme  une 
légion  de  vampires  ligués  pour  sucer  le  sang 
des  malheureux,  et  d'implacables  haines,  ra- 
vivées de  temps  en  temps  par  des  incidents 
nouveaux,  couvèrent  dans  les  cœurs  jusqu'au 
jour  où  éclata  l'orage  révolutionnaire. 


CHAPITRE  VI 

La  faiiiino  duns  les  siècles  iirocétlents.  — 
série  de  fuiiiliies  ji  l*aris  ot  clans  les 
I>roA'iMCCs.  —  l^'aiiiines  en  IVomianQie,  — 
ïtécit  de  la  famine  de  1T32  i>ar*  rî'lo- 
quet.  —  Lutte  dii  l*iii-lenient  contre  le 
ministère. 

M.  Charles  Louandre,  dans  son  Etude  sur 
V alimentation  publique  (1),  prétend  que  trois 
mots  résument  l'iiistoire  de  l'ancienne  mo- 
narchie :  la  guerre,  la  peste  et  \^  famine. 

Les  populations,  dit-il,  s'entretuent  ou 
meurent  de  faim  ou  de  maladie,  et  quand  on 
suit  à  travers  les  récits  du  passé  tant  de  lut- 
tes sanglantes  et  tant  de  désastres,  on  s'é- 
tonne qu'un  peuple  ait  pu  survivre  à  de  pa- 
reilles misères  et  qu'il  soit  resté  des  hom- 
mes. » 

Il  y  a  peut-être  un  peu  d'exagération  dans 
cette  peinture  ;  c(*pendant  il  faut  reconnaître 
qu'aux  siècles  derniers  la  famine  était  au 
moins  périodicjue,  sinon  permanente,  sur  le 
sol  fertile  de  la  France.  Tel  siècle,  le  xii%  l'a 
vue  plus  de  cinquante  fois.  Sous  Louis  XIV, 
en  1603,  en  1090  et  en  1709,  des  populations 
entières  sont  mortes  de  faim.  Indépendam- 
ment des  tableaux  Unnentables,  restés  célè- 
bres, que  La  Bruyère  et  Vauban  ont  fait  du 
triste  état  des  paysans,  (le  nombreux  doeu- 

;lj  Magasin  du  Librairo,  mai  ISdO,  ir'  3--I2. 
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ments  historiques,  d'une  authenticité  incon- 
testable, dépeignent  l'état  misérable  des  gens 
de  toute  condition,  aux  époques  de  disette 
qui  se  succédaient  à  de  courts  intervalles  et 
décimaient  le  pays.  «  Les  malheureux  en 
quête  d'un  semblant  de  nourriture  broutaient 
l'herbe  des  prés  et  dévoraient  l'écorce  des  ar- 
bres; des  femmes  vêtues  de  soie  imploraient 
comme  une  grâce,  pour  y  faire  bouillir  un 
peu  de  son,  de  l'eau  dans  laquelle  on  avait 
fait  dessaler  de  la  morue,  et  M™«  de  Mainte- 
non,  elle-même,  mangeait  du  pain  d'avoine  à 
Versailles  «  (1). 

Pendant  la  guerre  de  Trente-Ans,  la  misère 
fut  poussée  à  un  point  dont  on  ne  saurait  se 
faire  une  idée.  En  Lorraine,  notamment,  les 
relations  font  frissonner  d'horreur. 

«  Les  pauvres  gens  meurent  de  faim, disent 
les  relations  du  temps.  On  les  voit  manger  du 
chenevé  pur Certains  villages  sont  telle- 
ment déserts  que  les  loups  font  leurs  retrai- 
tes dans  les  maisons.  Bientôt,  habitués  à  la 
nourriture  des  cadavres,  ils  pénètrent  dans 
les  maisons  habitées,  où  ils  ravissent  et  dé- 
vorent les  femmes  et  les  enfants.  » 

Les  glands  et  les  racines  étaient  devenus  la 
nourriture  ordinaire.  Les  charognes  et  les 
bêtes  mortes  étaient  recueillies  par  les  pau- 
vres gens  comme  de  bonnes  viandes.  La  plu- 
part des  villages  ne  comptaient  plus  que  trois 
ou  quatre  ménages;  plus  de  quatre-vingts 
étaient  abandonnés. 


(1(  Frédéric  Fassy,  De  l'Enseignement  et  de  l'Economie  po- 
litique. 
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Aussi  le  désespoir  éclata-t-il  plus  d'une  fois 
en  révolte.  En  Normandie,  ce  sont  les  Va-nu- 
pieds;  en  Guyenne  les  Croquants,  pour  ne 
citer  que  les  plus  célèbres  ;  d'autres  moins 
connues  ont  lieu  dans   tout  le  royaume,  en 

Daupliiné,  en  Bourbonnais Partout,  dans 

leurs  lettres,  les  intendants  font  entendre  les 
mômes  plaintes  et  expriment  les  mômes 
frayeurs. 

En  1725,  Saint-Simon,  qui  se  trouvait  alors 
dans  une  terre  qu'il  possédait  en  Normandie, 
écrivait  le  25  juillet  :  «  Au  milieu  des  profu- 
«  sions  de  Strasbourg  et  de  Chantilly,  on  vit 
«  ici  de  l'herbe  des  champs.  »  «  Or,  ajou- 
«  tait-il,  le  premier  roi  de  l'Europe  ne  peut 
«  être  un  grand  roi,  s'il  ne  l'est  que  de  gueux 
«  de  toutes  les  conditions,  et  si  son  royaume 
«  tourne  en  un  vaste  hôpital  de  mourants  et 
«  de  désespérés  à  qui  on  prend  tout  chaque 
«  année  en  pleine  paix.  » 

A  cette  même  époque,  juillet  1725,  dans  la 
généralité  d'Alencon,  à  Bernay  môme,  tout 
près  de  Beaumont,  la  ville  natale  de  Le  Pré- 
vôt, la  cherté  des  grains  était  si  grande  que 
le  blé  valait  jusqu'à  16  livres  le  boisseau, 
«  prix  énorme  pour  le  temps,  dit  M.  Goujon 
dans  son  Histoire  de  Bernai/.  Défense  fut 
faite  aux  boulangers  de  cuire  du  pain  blanc 
et  permission  fut  donnée  à  tous  de  cuire  et 
de  vendre  du  pain  bis.  Le  l)as  peuple  se  sou- 
leva. A  Caen,la  sédition  prit  de  telles  propor- 
tions, que  l'intendant  eut  peine  de  se  sauver 
et  (pie  le  lieutenant  de  police  et  plusieurs  au- 
tres agents  de  la  force  publique  furent  arra- 
chés de  chez  eux  et  jetés  à  l'eau.  >• 
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Si  ^raiid  qu'ait  été  le  mal  avant  1730,  il  le 
fut  encore  davantage  à  partir  de  cette  époque. 
Jusqu'au  ministère  d'Orry  les  famines  ne 
s'étaient  produites  qu'à  des  intervalles  irré- 
guliers et  relativement  assez  longs.  A  dater 
de  ce  ministère  il  n'en  fut  plus  ainsi;  l'es 
famines  se  succédèrent  avec  une  rapidité 
effrayante. 

L'iiistoire  a  enregistré  une  série  de  famines 
générales  qui  ont  affligé  Paris  et  dévasté 
toutes  les  provinces  en  1740,  1741,  1752,  1767, 
1768,  1769,  1775,  1776,  1778,  enfin  en  1788  et 
1789.  Ces  dernières  ont  couvert  la  France  de 
misère  et  de  deuil,  surtout  dans  les  provinces 
méridionales. 

On  ne  conçoit  pas  comment,  dans  les  an- 
nées abondantes,  la  France  pouvait  éprouver 
des  disettes  aussifréquentes  et  aussi  longues 
sur  tous  les  points  du  territoire  à  la  fois, par- 
ticulièrement depuis  1768  jusqu'en  1775. 

En  Normandie,  le  désespoir,  comme  tou- 
jours, poussa  les  malheureux  à  la  révolte  et 
des  mouvements  tumultueux  éclatèrent  de 
tous  les  côtés.  Il  faut  lire  dans  Floquet 
(Histoire  du  Parlement  de  Normandie^  t.  vi, 
p.  403),  le  récit  des  événements  qui  se  passè- 
rent en  1752  dans  cette  province,  et  de  la  lutte 
que  le  Parlement  soutint  courageusement 
contre  les  ministres  du  roi. 

Ces  événements  et  cette  lutte  se  rattachent 
trop  directement  à  l'histoire  de  Le  Prevot,  de 
son  arrestation  et  de  sa  captivité  pour  ne  pas 
reproduire  un  extrait  de  ce  récit  : 

«  Au  commencement  de  Tannée  1752,  dit 
Floquet,  dans  tous  les  marchés  et  chez  tous 
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les  Inl)Our'eiirs,  avaient  paru  d'avides  spécula- 
teurs aclietantpul)liquern<îiU  les  blés  à  un  prix 
élevé,  pour  les  emmagasiner  et  les  revendre 
au  prix  énorme  qu'il  leur  i)lairait  d'y  mettre. 
Ainsi  la  province,  qui  avait  cette  année  des 
blés  en  abondance,  tant  excrus  sur  son  sol 
que  venus  de  l'étranger,  s'en  était  trouvée 
tout  à  coup  dépourvue.  Ces  magasins  illicites 
étaient  sans  nombre  ;  il  était  arrivé  que  des 
blés  s'y  étaient  gâtés  et  qu'on  en  avait  jeté 
dans  la  rivière,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  point 
dans  les  marchés.  De  là  la  clier-té  du  pain, 
cherté  si  excessive  que  «  les  pai'ticuliers  les 
«  plus  aisés  acaient  de  la  peine  à  en  avoir 
«  pour  lent'  subsistance  ;  que  le  commun  peu- 
«  /)le^  qui ity  i)ouoait  atteindre^en  manquait 
«  totalement  et  était  r^éduit,  pour  ne  pas 
«  mourir  de  faim,  à  se  former  des  noui'ri- 
«  tures  qui  faisaient  horreur  à  Vhuma- 
«  ni  té  »  (1). 

Indigné  de  ces  spéculations  inhumaines,  le 
Parlement  avait  nommé  des  commissaires 
chargés  de  se  transporter  dans  les  magasins 
de  blé  de  la  ville  et  d.uis  tous  ceux  qui  exis- 
taient le  long  de  la  Seine  ou  de  la  mer  et  de 
dresser  im  fidèle  état  des  blés  qu'ils  y  pour- 
raient trouvei".  11  allait  supprimer  ces  maga- 
sins ('hmdestins  et  faire  porter  aux  marchés 
les  blés  qu'une  coupal)le  et  meurtrière  avarice 
y  avait  entassés,  quand  lui  était  venue  une 
lettre  du  roi  pour  censurer  un  si  sage  et  si 
salutaires  arrêt,  puis  u/ie  lettre  de  cachet  fai- 
sant défense  d'y  donner  suite  et  déclarant 


(1)  Mémoire  du  l'ailiMiiciit  i\i-  l\(uu>ii  au   roi,  du  9  mai  IT.')?. 
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nuls  les  actes  qui  avaient  pu  s'en  suiore.  On 
reprochait  au  Parlement  d'avoir,  par  ces  me- 
sures, intimidé  les  négociants  qui  faisaient 
venir  des  blés  de  loin  et  paru  inipt'ouvet'  ceux 
qui  emmagasinaient  par  ordre  du  roi. 

Le  Parlement  dut  alors  ordonner  un  sursis 
à  l'exécution  de  ces  sages  mesures;  mais  sa 
douleur  respire  dans  un  Mémoire  qu'il  se 
hâta  d'en^'oyer  au  monarque.  Il  y  dépeignait 
en  traits  énergiques  l'incroyable  détresse  où 
ces  enarrheraents  des  blés  avaient  réduit  la 
province, la  misère  du  peuple, faute  d'ouvrage 
et  de  pain.  De  là  le  désespoir  de  la  multitude, 
ses  murmures,  puis  enfui  ses  coupables 
excès. 

«  Si  elle  avait  su  se  l)orner  à  des  plaintes, 
disaient  ces  magistrats,  quel  objet  d'atten- 
drissement! Par  malheur  elle  a  trop  osé  et 
son  bras  a  armé  le  bras  vengeur  de  la  jus- 
tice ;  mais  votre  Parlement,  en  punissant  sé- 
vèrement les  mutins, a-t-il  pu  en  même  temps 
n'être  pas  frappé,  attendri  et  effrayé  de  la 
misère  de  ses  concitoyens?...  Secotu'ir  les 
infortunés,  adoucir  leurs  maux,  en  punir  les 
auteurs,  ôtre  les  pères  des  peuples,  à  l'exem- 
ple de  V.  M.,  c'est  la  compétence  que  votre 
Parlement  ambitionne  davantage  et  dont  il 
est  le  plusjaloux.  » 

La  révolte  réprimée,  le  Parlement  avait 
voulu  en  prévenir  d'autres  en  empêchant  les 

accaparements Il  n'avait  voulu  atteindre, 

et  ses  arrêts  n'avaient  pu  mettre  en  peine  que 
«  les  misérables,  sans  autre  aveu  que  leur 
insatiable  cupidité,  ces  gens  durs  qui  préfé- 
raient leur  vil   intérêt  aux  sentiments  d'hu- 


manité  qui  n'entrent  jamais  dans  leur  cœur, 
citoyens  pervers  qui  s'arrogeaient  d'eux- 
mêmes  le  droit  et  la  licence  de  faire  des  amas 
de  l)lé  et  (jui  cachaient  leurs  trames  sous  le 
spécieux  manteau  de  magasins  ordonnés  par 
le  roi,  espérant  qu'elles  ne  seraient  point  dé- 
couvertes et  qu'ils  s'enricliir-aient  impuné- 
ment de  la  misère  et  du  san^  du  peuple.  Ce 
sont  ces  gens  odieux:  qui  ont  causé,  qui  cau- 
sent encore  le  désespoir  de  votre  peuple  et 
sont  les  auteurs  de  sa  misère.  Leur  crime 
doit  être  puni  selon  la  rigueur  des  ordon- 
nances. « 

Le  Parlement  demandait  donc  qu'on  le 
laissât  continuer  ses  opérations  et  dévoiler 
les  indignes  manœuvres  des  spéculateurs 
avides,  auteurs  de  la  misère  publique.  A  huit 
jours  de  là,  un  arrêt  fut  rendu  par  lui  pour 
empêcher  les  enarrlKMTients  de  l)lé  dans  les 
marchés  et  faire  que  le  peuple  en  trouvât  tou- 
jours assez  à  un  prix  modéré.  Les  termes  de 
cet  arrêt  étaient  fort  clairs;  il  assurait  la  plus 
grande  liberté  aux  négociants  qui  voudraient 
faire  venir  des  blés  de  l'étranger  ainsi  (ju'aux 
agents  autorisés,  chargés  par  le  gouverne- 
ment d'en  acheter  pour  son  compte  dans  la 
province. 

Ainsi  avait  répondu  le  Parlement  aux  re- 
proches articulés  contre  son  premier  arrêt; 
niius  que  dii*e,  quand  on  voit  W.  prtniiier  mi- 
nistre Saint-Florentin  écrire  au  nom  du  roi: 
«  que  S.  M.  n'approuvait  ni  les  remontrances 
du  Parlement,  ni  ses  arrêts,  lui  défendait 
d'(Mi  rendre  de  pareils  en  des  occasions  sem- 
l)lables  qui  pourraient  se  présenter,  atti^ndu 
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qu'ils  ne  pourraient  qu'alarmer  le  peuple  et 
donner  croyance  à  défausses  idées  ! 

Le  peuple  pensait,  en  effet,  que  le  roi  de 
France,  lui-même,  Louis  XV,  spéculait  sur 
les  blés  pour  son  propre  compte,  sous  le 
manteau  des  agents  chargés  d'en  acheter 
pour  les  provinces  dépourvues,  et  il  faut 
convenir  que  la  lettre  du  ministre  était  bien 
faite  pour  le  confirmer  dans  ces  prétendues 
fausses  idées,  qui  n'étaient  malheureusement 
que  trop  vraies. 

«  La  lettre  lue,  les  chambres  attristées  se 
séparèrent  sans  rien  dire  ;  mais  elles  eurent 
bien  garde  de  consigner  sur  les  registres  du 
Parlement  cet  acte  ministériel,  monument  à 
leurs  yeux  de  honte  et  de  délire.  Puis,  des 
commissaires  furent  nommés  par  le  Parle- 
ment pour  examiner  au  fond  les  antécédents 
en  cas  sembla])les,  compulser  les  registres 
et  voir  ce  qu'il  convenait  de  faire  au  sujet  de 
cette  lettre;  mais  le  résultat  de  toutes  ces 
réflexions  et  de  toutes  ces  recherches  fut  de 
s'en  tenir'  aux  résolutions  premières  et  le 
17  juillet  1752  «  le  Parlement  passa  que  ce  qui 
avait  été  fait  à  ce  sujet  subsisterait  en  Vétat 
qu'il  était.  »  (Floquet,  t.  VI,  p.  419.) 


CIIAPITKK   VII 

Faiiiiiio  tlo  1  Tfiî^.  —  r*ointtiro  do  lu  iiiisèro 
clii  tciiH)s  pur  I^o  r*fCvot.  —  I-i'Uorl>icr  dix 
vicomte  Voy<îr  <1' Ai*^onsoix.  —  IVouvollo 
siMlitlon  on  ISormandio.  —  TVoiivollo  lutte 
oiitro  lo  l*ai-loiiient  et  le  >Iinistèrc.  — 
Jiicroyablo  lettre  du  niinistre    Oertlii. 


En  1708,011  vit  se  r*eprodiiii'e  une  nouvelle 
disette  non  moins  rigoureuse  que  la  précé- 
dente et,  par  suite,  de  nouvelles  séditions  et 
de  nouvelles  émeutes,  et  ce  fut  pis  qu'en  i752. 

«  La  misère,  dit  Le  Prevot,  dans  son  écrit 
intitulé  Testament,  déjà  cité,  était  alors  plus 
générale  qu'en  1752.  Les  soulèvements  écla- 
taient de  toutes  parts.  Dans  Paris,  même,  on 
ne  lisait  tous  les  jours,  au  coin  des  rues,  que 
des  placards,  menaçants  pour  la  ville,  inju- 
rieux pour  le  prince.  Les  pauvres  des  cam- 
pagnes alTluaient  dans  la  capitale  poni*  y 
mendier  une  misérable  vie  et  ceux  ({ui  ne 
pouvaient  s'y  rendre  par  infirmités,  étaient 
comme  les  bêtes,  réduits  à  vivre  d'herbes  et 
de  sommités  de  ronces.  «  LesenOints  du  pre- 
mier agi*  mouraient  lautede  nourriture.  » 

«  La  IJ[juc  vendait  (V^^  blés  mixtionnés, 
échaufrés,  cliarançonnés,  avariés,  dix  écus 
le  septier  et  sur  le  même  pied  des  farines 
tripotées  et  mêlées  de  fèves  blanches  (jue 
faisait  moudre  son  général  Malisset.  Ses 
liotels  ('(aient  assiégés  de  pauvres  et  Sar- 
ti/ies,    pour    en    débarrasser    la    ville,    leur 


doiiiKut  la  chasse  par  ses  espions  ({ui  les 
insultaient  et  en  enfermaient  des  troupes  dans 
ses  g-i'anges  à  St-Denis:  le  lieutenant,  tenant 
le  langage  perpétuel  du  mensonge  aux  bou- 
langers qui  déclamaient  contre  lui  et  MaUssety 
rejettait  le  malheur  des  disettes  sur  l'intem- 
périe des  saisons  et  niait,  contre  des  tableaux 
frappants  qu'on  publiait  tous  les  jours  malgré 
lui,  les  libéralités  de  la  divine  Providence, 
par  des  déclarations  fausses  et  blasphéma- 
toires au  Parlement,  pour  arrêter  le  cours 
de  ses  perquisitions  itérativement  ordonnées, 
etc..  » 

Les  mémoires  contemporains  confirment 
ces  faits  rappoi-tés  par  Le  Prévost,  et  nous 
font  la  triste  peinture  «  des  habitants  des 
campagnes  qui  se  traînaient  avec  leurs  chau- 
drons aux  a])ords  des  rivières,  toiu-mentés 
par  les  angoisses  de  la  faim,  les  yeux  fixés 
sur  les  eaux,  attendant  des  bateaux  qui  leur 
apportaient  des  grains  qu'ils  faisaient  cuire 
sur  les  lieux  même.  »  Trop  lieureux  encore 
quand  les  bateaux  arrivaient  et  quand  ces 
malheureux  affamés  n'en  étaient  pas  réduits 
à  se  nourrir  de  racines  et  d'her])es! 

On  était  parvenu,  en  effet,  à  fal)rîquer  une 
espèce  de  pain  avec  certaines  plantes  telles 
que  la  fougère,  mais  quel  pain,  hélas  !  Le 
marquis  d'Argenson  raconte  dans  ses  mé- 
moires que  le  Régent  apporta  un  jour  au 
Conseil  du  pain  de  fougère  et  le  posant  sur  la 
table  :  «  Sire,  dit-il  en  s'adressant  à  Louis  XV, 
voilà  de  quoi  les  sujets  de  votre  Majesté  se 
nourrissent;  »  et  M.  Frédéric  Passy  rapporte 
à  cette  occasion  qu'un  député  du  même  nom, 
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le  vicomte  Voyer  d'Arirenson,  combattant  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  en  1811), 
des  mesures  destinées  à  s'opposer  à  l'entrée 
des  crains  étrangers,  pouvait  encore  pronon- 
cer ces  paroles  :  «  Je  ne  veux:  i)as  cliercher  à 
émouvoir;  je  ne  puis  cependant  oublier  que 
j'ai  mis  en  herbier  vingt-deux  espèces  de 
plantes  que  nos  habitants  des  Vosges  ai-i-a- 
cliaient  dans  nos  prés  pendant  la  dernière 
famine,  et  dont  ils  connaissaient  l'usage,  en 
pareil  cas,  par  la  tradition  de  leurspères  (1).  » 

Cependant,  on  cherchait  à  rejeter  la  disette 
sur  les  changements  qui  étaient  survenus 
dans  la  législation  des  grains  et  sur  la 
liberté,  d'ailleurs  incomplète,  qui  venait 
d'èti'e  proclamée  et  qui  effrayait  les  esprits. 

L'édit  de  1704  en  faveur  de  la  libre  expor- 
tation^ si  ardemment  appelé  par  les  écono- 
mistes du  temps  et  par  la  plupart  des  Parle- 
ments, avait  paru  d'abord  donner  de  bons 
fruits.  Les  moissons  abondantes  qui  avaient 
peut-être  sauvé  la  France  dans  les  dernières 
années  de  la  guerre  de  7  ans^  s'étaient  repro- 
duites en  1765  et  1760.  L'intérêt  des  produc- 
teurs et  des  consommateurs  avait  pu  se 
concilier  par  un  prix  moyen;  mais  à  partir 
de  1769,  la  situation  était  devenue  toute  autre. 
De  mauvaises  récoltes  amenèrent  la  cherté. 
Le  peuple  s'enprità  l'exportation;  elle  n'avait 
pourtant  pas  dépassé  la  valeur  annuelle  de 
15  millions  de  francs  en  1765  et  1766  et  avait 
diminué    depuis   (2).     Cette    quantité     était 

(1)  l'rc'déric  Pnssy,"  île   V Enseignement   de  l'Economie  poli- 
tique. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Cholseid  (t.  I,  p.  13;. 
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fort  peu  de  clioses,  relativement  à  la  consom- 
mation de  la  France  ;  mais  la  cherté  allait 
fort  au-delà  du  déficit  que  pouvait  causer 
l'exportation  qui,  d'ailleurs,  sauf  dans  des 
circonstances  assez  rares,  cesse  d'elle-même 
dès  que  le  blé  renchérit. 

Des  troubles  graves  éclataient  dans  les 
provinces,  particulièrement  en  Normandie. 
Le  peuple  criait:  aux  accapareurs^  ce  cri  de 
la  faim  qui  accuse  souvent  les  hommes,  là  où 
il  ne  faudrait  accuser  que  les  choses;  mais 
cette  fois,  le  peuple  n'avait  pas  tort. 

L'administration  d'abord,  plutôt  dupe  que 
complice,  s'alarma  quand  elle  vit  la  cherté 
devenue  disette.  Elle  fît  passer  des  secours 
aux  provinces  les  plus  affligées.  On  donna 
des  primes  à  l'exportation  des  grains,  avec 
exemptions  des  droits  de  fret,  aux  navires 
importateurs  (31  octobre  1768.  ) 

Le  Parlement  de  Paris,  cependant,  était 
ému.  Une  assemblée  générale  de  la  ville  de 
Paris,  convoquée  par  le  Parlement,  et  com- 
posée des  députés  de  toutes  les  cours  et 
de  toutes  les  communautés,  arrêta  que  le 
Parlement  serait  prié  d'obtenir  du  Roi  qu'on 
rapportât  les  déclarations  de  1763  et  de  1764 
et  qu'on  en  revint  à  l'ancienne  réglementation 
prohibitive.  Le  Parlement  rendit  un  arrêt  en 
conséquence,  mais  le  Conseil  cassa  l'arrêt,  le 
ministre  voulant  maintenir,  en  apparence  du 
moins,  les  principes  de  la  liberté  commerciale. 

«  L'émotion  avait  été  plus  grande  dans 
la  Haute-Normandie  que  partout  ailleurs  ;  il 
avait  éclaté  des  troubles  violents  où  étaient 
entrés,  avec  la  capitale  de  la  province,  les 
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l)oiir;^s  et  les  villages  qui  l'avoisineiit  ;  Dar- 
7ictal,  Maromme,  Gournai,  La  Bouille,  Le 
Bourytkeroalde.  Ce  n'était  partout  qu'at- 
troupements, vociférations  et  scènes  de  pil- 
lage. Rouen  eut  à  supporter  la  plus  grande 
part  de  ces  désordres:  ils  y  commencèrent 
dans  l'après-dîner  du  22  mars  et  durèrent 
plusieurs  jours,  cessant,  puis  reprenant,  au 
moment  où  l'on  croyait  tout  fini.  Le  peuple, 
qui  depuis  1752  s'était  aguerri,  s'en  pi'it  cette 
fois  à  tous  les  magasins  de  blé,  à  toutes  les 
communautés  qu'il  en  savait  fournies,  à  des 
])ateaux  môme  qui  en  étaient  chargés.  » 
(Floquet.) 

Tout  en  condamnant  encore  les  séditieux, 
le  Parlement  crut  que  ces  ordres  étaient  le 
résultat  du  nouvel  édit.  Après  s'être  concerté 
avec  l'intendant  de  Crosne,  pour  assurer  au- 
tant que  possiljle  aux  villes  et  aux  campagnes 
les  denrées  dont  elles  manquaient  et  donné 
l'ordre  aux  boulangers  de  vendre  du  pain  à 
la  balance  et  au  couteau,  c'est-à-dire  par 
demi-livre  et  par  quarteron,  il  n'hésita  pas  à 
supplier  le  Gouvernement  de  suspendre  cette 
liberté  d'exportation  qu'il  avait  lui-même 
sollicitée,  naguère,  avec  beaucoup  d'insis- 
tance. 

Il  adressa  au  Roi,  le  5  mai  1708,  un  mé- 
moire dans  leiiuel  il  dépeignit  la  misère  des 
peuples  de  la  province,  en  traits  énergiques 
qui  eussent  touché  tout  autre  monarque. 

«  On  y  montrait  la  langueur  des  manufac- 
tures, la  cessation  des  travaux,  le  désœu- 
vrement d'un  peuple  immense,  des  familles 
sans  nombre,  en  proie  aux   horreurs  de  la 
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faim,  des  liaineaux  entiers  manquant  des 
choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  obligés 
par  le  besoin  de  se  réduire  aux  aliments  des 
bêtes  ou  demander  en  troupes  une  faii3le  au- 
mône... «  Plusieurs  de  vos  sujets,  disait-on 
au  Roi,  substituent  à  leur  nourriture  un 
grain  fait  pour  celle  des  animaux.  Votre 
Parlement  en  est  témoin.  » 

L'automne  et  l'hiver  de  1768  se  passèrent 
ainsi  :  pour  le  peuple,  dans  les  angoisses  de 
la  faim,  pour  le  Parlement,  en  assemblées 
incessantes,  en  mémoires,  en  lettres,  en  re- 
montrances, pour  appeler  enlîn  la  pitié  du 
Roij  sur  ses  justiciaJDles  affamés  ;  mais  toutes 
ces  supplications  et  ces  remontrances  ne 
furent  écoutées  ni  par  le  monarque  volup- 
tueux, insouciant  et  inappliqué,  qui  n'en  eut 
peut-être  même  jamais  aucune  connaissance, 
ni  par  ses  ministres  intéressés  à  n'en  tenir 
aucun  compte. 

Bien  plus,  la  Cour  ht  un  crime  au  Parlement 
de  la  publication  de  sa  lettre  alarmante  et  le 
ministre  Bertin  en  fît  de  vifs  reproches  aux 
magistrats  qui  répondirent  en  protestant  que 
cette  publication  n'était  point  leur  fait. 

Les  approvisionnements  n'en  ayant  pas 
moins  continué  danslei?owr7io?'s^dans  le  paijs 
de  Caux,  dans  le  pays  d'Auge,  le  Parlement, 
indigné,  voulut  commencer  à  poursuivre  les 
accapareurs;  un  ordre  exprès  du  Roi  vint 
arrêter  les  poursuites:  «  la  volonté  du  Roi, 
était-il  dit:,  n'était  point  ciu'il  fut  statué  sur 
ces  affaires  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  connaître 
ses  intentions.  » 
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Le  Parlement  s'empressa  de  répondre  par 
une  deuxième  lettre  au  Roi,  qui  fut  imprimée 
comme  la  première,  dans  laquelle  il  flétrit 
ces  trafics  inhumains  et  se  plaignit  amère- 
de  V  incroyable  protection  si  scandaleusement 
accordée  aux  coupables.  «  Les  achats  les  plus 
considérables,  y  était-il  dit  encore,  ont  été 
faits  en  môme  temps,  pour  un  môme  compte, 
dans  plusieurs  marchés  de  l'Europe;  des  en- 
treprises de  particuliers  ne  peuvent  être  aussi 
immenses;  il  n'y  a  qu'une  société  dont  les 
membres  sont  puissants,  en  crédit,  qui  soit 
capable  d'un  tel  effort.  Ici  on  a  reconnu 
l'impression  du pouooir,  le  pas  de  l'autorité. 
Le  négociant  spéculateur  ne  s'y  est  pas 
trompé  ;  les  enarrhements  ont  été  faits  à 
V ombre  de  l'autorité,  par  des  gens  soutenus 
et  bravant  toutes  les  défenses;  nous  en  avons 
la  preuve  entre  nos  mains.  » 

Pourquoi,  d'ailleurs,  cette  défense  de  procé- 
der contre  les  enarrheurs?  La  défense  de 
poursuivre  manifeste  l'existence  des  cou- 
pal  )les,  la  crainte  qu'ils  ne  soient  découverts, 
le  désir  de  les  soustraire  à  la  peine.   Cette 

défense  du  trône  change  nos  doutes  en  assu- 
rance... » 

«  Sire,  notre  devoir  est  de  vous  avertir  que 
le  royaume  est  menacé  des  plus  terribles 
dangers.  L'unique  remède  à  son  état  violent 
est  de  punir  l'abus,  de  faire  régner  les  lois, 
de  réprimer  la  cupidité  des  monopoleurs  ou 
de  laisser  à  vos  Cours  le  soin  de  les  pour- 
suivre. » 

Pour  toute  réponse  à  cette  lettre  si  éner- 


gique,  le  ministre  envoya  des  lettres  patentes 
ordonnant  «  d'informer  et  de  procéder  contre 
ceux  qui,  de  dessein  prémédité,  auraient 
causé  le  renchérissement  des  grains  par 
quelque  manœuvre  que  ce  fut,  ainsi  que 
contre  ceux  qui,  méchamment,  auraient  semé 
ou  accrédité  les  bruits  de  ces  manceuvres  par 
des  propos  ou  des  écrits.  » 

«  Que  dire  de  pareilles  lettres  patentes  ? 
s'écrie  Floquet,  que  dire  surtout  de  l'in- 
croyable missive  de  Bertin  qui,  prenant  pour 
adressées  à  Louis  XV  ces  accusations  de  mo- 
nopole et  de  trafic,  disait:  «  que  les  réflexions 
du  Parlement  n'étaient  que  des  conjectures 
et  des  conjectures  peu  conformes  au  respect 
du  Roi,  que  le  Parlement  les  avait  accueillis 
sans  preuves  et  qu'il  n'avait  pas  approfondi 
les  faits!  » 

Voilà  où  en  était  arrivé  la  royauté  :  le  petit- 
fils  de  Louis  XIV  en  était  réduit  à  se  défendre 
contre  ses  Parlements  d'être  un  accapareur 
de  grains  et  à  se  défendre  d'une  façon  aussi 
pitoyable  ! 

Que  penser  aussi  du  Parlement  répondant 
à  cette  interprétation  de  ses  remontrances  : 
«  Quand  nous  avons  dit  que  le  monopole 
existait  et  qu'il  était  protégé,  à  Dieu  ne  plaise, 
Sire,  que  nous  eussions  en  vue  V.  M. , 
mais  peut-être  quelques-uns  de  ceux  à  qui 
vous  distribue.^  votre  autorité;  »  explication 
bien  flatteuse,  sans  doute,  pour  la  majesté 
royale  et  bonne  seulement  à  fortifier  ce  re- 
proche, qu'on  se  défendait  tant  d'avoir  voulu 
lui  faire ,  de  spéculer  lui-même  sur  les 
grains  et  de  faire  des  profits  pour  sa  cassette. 
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lorsque  partout  le  pain  manquait  dans  son 
royanme  et  qu'en  tous  lieux  on  s'y  mourait 
de  faim.(Floquet,  Histoire  du  Parlement  de 
Normandie,  t.  VI,  p.  428,  et  s.)- 


VIII 

IS'aissance  do  Lo  r*x'evot.  —  Sos  parrain  ot 
inai*r*ain.c.  —  Le  Prevot  avocat  à  I*aris^  — 
Son  titre  d'avocat  syndical  secrétaire  dvx 
clergé    de  France.    —   En   <iuoi  il  consistait. 

En  rappelant  les  nombreuses  famines  qui 
ont  affligé  la  f'rance  depuis  l'institution  de  la 
ferme  des  blés  du  Roi,  et  les  principaux  dé- 
sordres survenus  à  cette  occasion,  ainsi  que 
les  luttes  auxquelles  ces  désordres  ont  donné 
lieu  entre  le  pouvoir  royal  et  les  Parlements, 
notamment  celui  de  Rouen,  nous  avons  cru 
devoir  insister  davantage  sur  les  événe- 
ments de  1752,  et  surtout  sur  ceux  de  1768, 
parce  que  ces  événements,  contemporains  de 
la  découverte  de  Le  Prevot,  étaient  indis- 
pensables à  connaître  pour  se  rendre  compte 
de  cette  découverte,  des  idées  sous  l'empire 
desquelles  Le  Prevot  a  agi,  et  des  faits  qui 
ont  amené  son  arrestation  et  sa  captivité. 
Nous  allons  maintenant  faire  un  retour  sur 
Le  Prevot  lui-même,  et  voir  quelle  était  sa 
situation  à  cette  époque. 

Le  Prevot  était  né  à  Beaumont-le-Roger, 
près  Bernay,  le  2G  novembre  1726.  Son  père, 
Maître  Guillaume  Prevot,  était  procureur  au 
siège  de  Beaumont;  sa  mère  s'appelait  : 
Marie-Marguerite  Duval.  Sa  famille  devait 
être  honorablement  posée,  si  l'on  en  juge  par 
ses  parrain  et  marraine;  on  voit,  par  son  acte 
de  baptême,   qu'il  a  été  tenu  sur  les  fonds 
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baptismaux  par  messire  Jcan-CIiarles  de 
Cacrcuf,  éciiyer,  sieur  de  Bréval,  et  par  de- 
moiselle Aline  de  Blatifuney. 

Ayant  terminé  ses  études  (nous  n'avons  pu 
découvrir  dans  quel  établissement  d'ensei- 
gnement), Le  Prevot  était  venu  se  fixer 
comme  avocat  à  Paris.  Certains  dictionnaires 
biograpliiques  l'ont  qualifié:  d'avocat  syndi- 
cal au  baillia,ge  de  BeaunionC-le-Rog er  ;  c'est 
évidemment  une  erreur.  D'abord,  nous  ne 
connaissons  pas  d'avocat  syndical  auprès 
des  J)ailliages.  On  aura  confondu,  sans  doute, 
avec  le  Procureur  fiscal.  Ensuite  nous  ne 
pouvons  comprendre  comment  Le  Prevot 
aurait  pu  être  à  la  fois  :  avocat  au  Bailliage 
de  Beaumont  et  secrétaire  du  clergé  de  France 
à  Paris;  car  il  est  constant  qu'il  remplissait 
cette  fonction  et  qu'il  habitait  Paris. 

«  Noble  et  ferme  dans  sa  profession,  disent 
les  auteurs  de  VHistoire  des  Prisons  d'Etat^ 
éloquent  et  secourable,  Le  Prevot  s'était 
formé  une  clientèle  spéciale  de  gens  qui  ré- 
clamaient contre  l'injustice  et  l'arbitraire; 
c'était  un  des  avocats  de  France  les  plus 
occupés.  Témoin  de  plusieurs  enquêtes 
qu'avaient  faites  les  Parlements  pour  décou- 
vrir les  accapareurs  de  blé,  il  s'était  spécia- 
lement occupé  de  cette  matière.  » 

Nous  ignorons  où  les  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  ont  puisé  ce  renseignement, 
ou  plutôt  nous  sommes  portés  à  croire  qu'ils 
n'ont  fait  que  développer  ce  que  Le  Prevot 
rapporte  lui-même  dans  ses  écrits. 

On  y  voit,  en  effet  :  ({u'il  avait  une  certaine 
position  à   Paris,  «   quil  avait    des  donies- 
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tiques  ,  une  fortune  rnobillère  dont  l'état, 
écrit  de  sa  main,  s'élevait  à  63,000  livres  » 
(ce  qui  était  un  assez  beau  denier  pour 
l'époque),  et  il  nous  dit  dans  son  écrit  intitulé 
Testament  :  «  Qu'il  était  bien  connu  de  M.  le 
comte  de  Saint-Floreritin  pour  défenseur  des 
opprimés,  et  qu'il  avait  gagné  auprès  de  lui, 
depuis  peu  de  temps,  une  quantité  de  causes 
contre  des  princes  et  des  pri/icesses  qui  pro- 
tégeaient l'iniquité.  »  Voilà  à  peu  près  tout 
ce  qu'on  sait  de  certain  sur  la  situation  de 
Le  Prevot  avant  son  arrestation. 

Quant  à  ce  titre  d'avocat  syndical  qu'il  se 
donne  lui-même,  nous  croyons  avoir  décou- 
vert en  quoi  il  consistait;  mais  pour  le  bien 
comprendre,  il  est  nécessaire  de  le  rappro- 
cherdu  titre  desecrétai/'e  du  clergé  de  France 
qu'il  se  donne  également,  et  de  faire  connaître 
une  institution  de  cette  époque ,  aujour- 
d'hui complètement  disparue. 

Le  clergé,  qui  sous  l'ancienne  monarchie 
formait  l'un  des  trois  grands  corps  de  l'Etat, 
avait  obtenu,  après  de  longues  contestations, 
la  fsveur  spéciale  d'être  représenté  d'une  ma- 
nière permanente  à  Paris  auprès  de  la  Cour 
par  des  agents  généraux,  chargés  de  défendre 
ses  intérêts  ou,  comme  on  disait  alors  : 
V  Universel  du  clergé.  Ces  agents  généraux, 
nommés  aussi  Promoteurs,  au  nombre  de 
deux,  l'un  pour  les  pays  en  deçà  de  la  Loire, 
et  l'autre  pour  les  pays  d'au-delà,  fui'ent  éta- 
blis par  l'Assemblée  générale  du  clergé, 
convoquée  à  Melun  en  1579,  Ils  étaient  en 
rapport  constant  avec  des  syndics  diocésains 
élus  par  le  clergé  de  chaque  diocèse  pour 
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rechercher  les  spoliations  et  violences  qui 
seraient  faites  aux  ecclésiastiques  et  pour 
suivre  toutes  les  affaires  qui  toucheraient 
directement  ou  indirectement  le  rjcncral  du 
diocèse. 

Ces  ai;-ents  étaient  élus  primitivement  pour 
deux  ans,  et  recevaient  un  traitement  ;  ils 
devaient  nécessairement  être  ecclésiastiques, 
d'après  le  règlement  de  1579,  et  pourvus  de 
bénéfices  dans  la  province  qui  les  nommait, 
d'après  celui  de  1625  ;  mais  ils  pouvaient  em- 
ployer des  laïques  sous  leurs  ordres  pour  la 
défense  des  intérêts  qui  leur  étaient  confiés 
et  l'accomplissement  de  leui*  mission. 

C'est  ainsi  qu'en  1090  on  voit  un  S.  Lotjs,  le 
fils,  avocat  au  Conseil^  chargé  en  remplace- 
ment d'un  S.  Plnette,  décédé,  de  la  garde 
des  archives  du  clergé  à  Paris,  lesquelles 
avaient  été  classées  par  celui-ci,  et  l'Assem- 
blée générale  du  clergé,  dans  sa  séance  du 
11  juillet  1690,  sur  le  rapport  de  Monseigneur 
d'Evreu.r,  le  confirme  en  cette  fonction  et  lui 
accorde  les  mêmes  gratifications  qu'au  S. 
Pinette. 

C'est  ainsi  encore  qu'on  voit  dans  le  compte- 
rendu  des  assemblées  de  1700  et  de  1705 
(ju'il  est  question  de  procès-verbaux  de  l'as- 
semblée de  1635  qui  sont  aux  mains  d'un 
S.  Le  Merre^  avocat  du  clergé,  auquels  ils 
avaient  été  confiés  à  l'occasion  d'une  affaire, 
et  qui  offrait  de  les  restituer;  ce  qui  prouve 
que  le  clergé  avait  un  avocat  en  titre,  sinon 
plusieiu's. 

Or,  tel  dirait  être  le  titre  que  portait  Le 
Prevot,  qui  y  joignait  celui  de  secrétaire.   Il 
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était  aoocat  syndical  du  clergé,  ou  mieux 
avocat  du  syndicat  du  clergé,  et  ses  fonc- 
tions devaient  évidemment  consister  à  rédi- 
ger des  mémoires  en  faveur  du  clergé  sur 
toutes  les  questions  de  bénéfices  et  autres 
qui  intéressaient  le  temporel  de  celui-ci,  et  à 
défendre  les  affaires  qui  le  concernaient  de- 
vant les  diverses  juridictions. Ce  titre,  comme 
ces  fonctions,  n'impliquaient  en  rien  la  qua- 
lité d'ecclésiastique;  car  il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  ces  fonctions  toutes  laïques 
cUavocat  syndical,  secrétaire  du  clergé,  avec 
celles  dQ  secrétaire  des  assemblées  générales 
du  clergé,  qui  consistaient  à  recueillir  par 
écrit  ce  qui  était  traité  et  résolu  par  l'As- 
semblée générale  et  à  en  dresser  les  pro- 
cès-verbaux, fonctions  qui  ne  pouvaient  être 
exercées,  comme  celles  des  agents  généraux, 
que  par  des  ecclésiastiques.  (Voir  le  Recueil 
des  Actes,  Titres  et  Mémoires  concernant  les 
affaires  du  clergé  de  France.  Paris,  Pierre 
Simon,  MDCCXXI.  t.  viii.) 


IX 


Oécoiivorto  fortuito  du.  Texite  du.  r*acto  de 
fainLiio  i)ar  Le  I*rcvot  cticz  K.in ville  en 
.juillet  ITes.  —  JLàG  F»revot  en  prend  copie  à. 
mi-iiiavge  et  en  fait  lan  commentaire.  — 
I*aquet  iiréparé  a  l'adresse  du  I^arlement 
dettouenpour  êtx*e  envoyé  sons  le  couvert 
de  Laverdy.  —  Le  I*aqnet  est  intercepté. — 
Arrestation  de  Le  F*revot  le  IT  n.oveint)re 
ITGS  ix  quatre  lieures  du  jixntin. 


On  n'a  pas  oublié  que  c'est  le  29  octobre 
1768  que  le  Pai'lemeut  de  Rouen  adressait  au 
Roi  sa  seconde  lettre  relativement  aux  acca- 
pareurs, dont  les  agissements  avaient  causé 
des  troubles  si  graves  dans  la  Haute-Nor- 
mandie. 

Or  c'est  dans  la  môme  année  1768,  au  mois 
de  juillet,  que  par  une  circonstance  tout  à  fait 
fortuite,  Le  Prevot  mit  la  main  sur  le  marclié 
passé  entre  le  ministre  Zarc/'d{/  et  le  nouveau 
concessionnaire^  Malisset  et  ses  complices  et, 
c'est  au  mois  de  novembre  que  Le  Prevot 
était  arrêté  au  moment  où  il  cberchait  à  faire 
parvenir  letextedu  traité  qu'il  avait  découvert 
avec  un  mémoire  de  lui  au  même  Parlement 
de  Rouen. 

Il  y  a  là  un  l'approchement  dont  l'impor- 
tance ne  peut  échapper.  Il  est  bien  évident 
(pie  Le  Prevot  qui  venait  de  voir  se  produire, 
sous  ses  yeux,  toute  cette  lamentable  série  de 
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famines  qui  avaient  désolé  la  France,  tous  ces 
troubles  et  ces  désordres  qui  avaient  agité  la 
Normandie,  son  propre  pays,  Bernay  et  les 
environs  en  1740-1741,  1752,  1767  et  jusque 
dans  cette  même  année  1768,  Le  Prevot,  qui 
n'avait  pu  ignorer  la  noble  attitude  prise  par 
le  Parlement  de  Rouen,  l'énergie  dont  ce  Par- 
lement avait  fait  preuve  dans  ses  remon- 
trances au  ministère  et  même  au  Roi,  avait 
eu  ses  raisons  pour  s'adresser  à  ce  Parle- 
ment de  préférence  à  tout  autre,  et  toutes  ces 
considérations  avaient  dû  nécessairement 
exercer  une  grande  influence  sur  sa  déter- 
mination. 

Laissons-le,  du  reste,  maintenant,  raconter 
lui-même  les  circonstances  de  sa  curieuse 
découverte  et  le  triste  résultat  qu'elle  a 
amené  pour  lui. 

Le  Prevot  a  reproduit  plusieurs  fois  le  récit 
de  ces  événements  dans  différents  écrits  ; 
d'abord  dans  des  articles  qu'il  a  publiés  dans  le 
journal  des  Révolutions  de  Paris,  puis  dans 
une  brochure  intitulée:  Le  Prisonnier  cVEtat, 
enfin  dans  l'écrit  que  nous  avons  déjà  cité 
qu'il  a  intitulé:  Testament.  Pour  que  notre 
exposé  soit  plus  complet,  nous  l'avons  com- 
posé d'extraits  tirés  de  ces  différents  écrits 
qui  n'offrentd'ailleurs  entre  eux  que  de  légères 
variantes,  sans  aucune  importance. 

«  C'est  au  mois  de  juillet  1768,  dit  Le  Prevot, 
dans  son  Testament  écrit  à  Vincennes,  que 
Dieu  résolut  de  me  faire  tomber  dans  les 
mains,  de  la  manière  que  je  vais  dire  en  peu 
de  mots,  le  pacte  vraiment  infernal  dont  il 
s'agit. 
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«  \a)  s.  Rinvillc  {i),  commis  au  bureMii  du 
S.  Rousseau,  receveur  général  des  domaines 
et  des  l)ois  du  comte  d'Orléans,  que  je  ne 
connaissais  pas,  m'était  venu  consulter  sur 
une  affaire  qui  lui  était  personnelle;  je  lui 
dressai  une  requête  et  le  menai  à  Versailles 
pour  la  présenter  moi-même,  en  sa  présence^ 
à  M.  le  comte  de  Saint-Florentin. 

«  Le  Ministre  lut  la  requête  et  promit  de 
faire  rendre  au  suppliant  par  le  S.deSartines 
la  justice  qui  lui  était  due.  Quelques  jours 
après,  Rinviile  m'ayant  invité  à  manger 
chez  lui  pour  me  consulter  sur  une  autre  af- 
faire, me  dit,  en  attendant  le  dîner  qu'il  allait 
faire  préparer  :  «  Je  vous  quitte  pour  une 
demi-heure,  aniuse^-vous  à  lire  ce  qui  est 
sur  ma  table.  »  Ce  n'étaient  que  des  manus- 
crits de  son  ])ureau.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
y  trouver  rien  de  bien  intéressant;  cependant 
la  première  et  la  seule  pièceque  je  parcourus 
sur  la  permission  qu'il  m'en  venait  de  donner, 
était  cet  acte  du  12  juillet  1765.  A  son  retour, 
je  lui  demandai  d'où  il  tenait  cet  acte  signé 
quadruple  par  le  Contrôleur  général;  s'il 
s'exécutait,  s'il  en  entendait  les  clauses,  s'il 
en  connaissait  le  but,  les  moyens,  l'extension, 
et  les  pratiques  secrètes.  «  Rien  n'en  est  se- 
cret, me  dit-il,  car  il  s'exécute  publiquement 
et  je  puis  vous  en  donner  toutes  les  adresses. 
Que  pensez-vous  donc  que  ce  soit?  » 

«—  Je  pense,  lui  répondis-je,  que  c'est  là 
^ou^rage  (pie    les  Parlements  cherchent  à 


[\)  \)ti\\^  i>u\\  Pi  isonnicf  (l'Etat,   LeP^e^(lSt    liit    (|ut^   Hinvillt» 
(îtait  originaire  «le  ricanlic. 
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connaître  et  que  vous  ne  a'Ous  doutez  pas 
seulement  de  la  conséquence  de  ce  traité  de 
Cour  pour  lequel  vous  travaillez  peut-être  tous 
les  jours.  Si  vous  voulez  que  j'en  tire  copie  à 
mi-marge,  je  ferai  à  côté  des  vingt  articles  des 
observations  qui  vous  apprendront  le  sens 
couvert  de  la  lettre  que  personne  ne  vous  dira. 

—  «  Le  voilà,  dit-il,  emportez-le,  vous  me 
le  rendrez  et  me  ferez  voir  votre  commen- 
taire. Vous  me  surprendrez  bien  si  vous  y 
découvrez  des  mystères  que  je  n'entends  pas  ; 
je  n'ai  pris  copie  de  ce  bail  que  pour  me  ser- 
vir de  protocole  au  besoin. 

«  —  Je  lui  promis  de  lui  donner  mon  inter- 
prétation entière  s'il  voulait  m'en  laisser 
prendre  copie. 

«  — Oui,  dit-ilj  venez  demain  à  mon  bureau, 
où  vous  n'êtes  pas  connu;  je  vous  donnerai 
tous  les  éclaircissements  qu'il  vous  faut  (1).  » 

«  Au  lieu  d'une  copie  du  pacte,  j'en  fis  cinq, 
sur  chacune  desquelles  j'écrivis  mes  commen- 
taires, mes  notes  et  mes  réflexions,  et  Rin- 
ville  en  renfermant  l'expédition  signée  La- 
verdy,  fit  encore  pour  lui  avec  mes  expli- 
cations, une  sixième  copie,  d'après  l'une  des 
miennes  contenant  mes  commentaires  (fui  lui 
ouvrirent  les  yeux. 

—  «  Pour  mieux  convaincre  Rinville  que 
j'étais  sur  de  toucher  le  but  de  l'entreprise, 
je  l'assurai  qu'il  avait  dû,  lui  ou  d'autres^ 
tenir  une  correspondance  fort  étendue  avec 
les  ambulants,  répandus  en  diverses  pro- 
vinces, avoir  des  registres  de  cette  corres- 

(1)  Le  Prisonnier  d'Etat. 
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poiidance,  envoyer  Ijeaiicoiip  de  fonds   pour 
les  achats  et  les  nrianœuvres  des  crains  (1). 

—  «  Il  confirma  la  vérité  de  mes  observa- 
tions par  les  regi.-tres  de  correspondance, 
tenus  dans  son  ])ureau  ;  me  fit  connaître  à 
son  tour  un  ^rand  nom])re  de  chefs  de  la 
li^ue,  des  subalternes,  exécuteurs  du  second 
et  du  troisième  ordre  qui  ne  sont  pas  dési- 
gnés dans  le  pacte. 

—  «  Une  autre  fois,  il  me  mena  chez  les 
trois  autres  preneurs  du  bail,  ainsi  qu'à 
l'hôtel  Dupleix,  rue  de  la  Jussienne,  où  était 
établi  le  (jrand  bureau  des  blés;  il  m'aida  à 
collecter  tous  les  renseignements  et  les  preu- 
ves que  je  désirais. 

—  «  Il  convint  avec  moi  de  la  nécessité  de 
dénoncer  le  pacte  et  de  se  joindre  sur  cela 
avec  moi,  aussitôt  que  les  découvertes  ulté- 
rieures que  nous  ferions  chaque  jour  m'au- 
raient mis  en  état  de  dresser  mes  dénoncia- 
tions, munies  de  toutes  les  preuves  que  nous 
acquérions. 

—  «  Je  dressai  ma  dénonciation  complète- 
ment, non  pour  l'envoyer  au  Parlement  de 
Paris,  dont  la  plupart  des  membres  de  la 
gi'and'chambre  étaient  associés  à  l'entre- 
prise, mais  à  celui  de  Rouen,  qui  venait  de 
donner  sur  les  accaparements  de  fortes  re- 
montrances à  Louis  XV,  ainsi  que  le  Parle- 
ment (le  Grenoble.  Dans  ce  temps,  je  fus  ma- 
lade et  Rinville  aussi.  Nous  désirions  l'un  et 
l'autre  porter  à  Rouen  les  dénonciations,  ce 
(pii  eût  été  notre  sûreté  ;   mais  on  ne  s'avise 
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jamais  de  tout.  Mon  paquet  étant  volumi- 
neux, Ri  n  vil  le  me  proposa  de  le  faire  contre- 
signer avec  les  siens  du  cachet  et  du  nom  de 
Laverdy,  dans  l'un  des  bureaux  de  Boatin^ 
intendant  des  finances,  que  nous  ne  soup- 
çonnions point  être  membre  de  l'entreprise. 

—  «  Je  ne  consentis  pas,  d'abord,  à  ce 
contre-seing,  mais  Rinville  m'assura  qu'il 
avait  fait  contresigner  plus  de  deux  cents 
paquets  par  cette  voie,  sans  qu'on  eût  man- 
qué d'en  accuser  réception.  Je  le  lui  donnai, 
en  lui  recommandant  d'être  présent  à  l'appo- 
sition du  cachet  et  de  me  rapporter  le  paquet 
pour  le  mettre  moi-même  à  la  poste.  Ce  que 
Rinville  me  promit;  mais,  trop  peu  défiant 
de  lui-même,  il  oublia  ses  promesses.  Il  fut 
le  premier  puni  de  cet  oubli.  Au  lieu  de  me 
rapporter  l'ordre  contresigné,  il  le  laissa  sur 
le  bureau,  et,  aussitôt  qu'il  fut  sorti,  le  pre- 
mier commis  de  Boutin  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  l'ouvrir  et  de  l'inspecter. 

—  «  Quel  fut  l'étonnement  de  ce  commis  de 
voir  la  dénonciation  motivée,  circonstanciée 
et  pleinement  prouvée  du  Pacte  de  famine 
générale,  que  son  maître  exécutait  jour  et 
nuit  sans  que  nous  le  sussions? 

—  a  II  porta  sur-le-champ  mon  paquet  au 
S.  Boutin^  qui,  non  moins  surpris  que  lui^ 
monta  de  suite  en  carrosse  pour  en  con- 
férer avec  M.  de  Sartines.  Celui-ci  envoya 
chercher  Marais^  inspecteur,  dans  la  nuit 
même,  et  lui  donna  une  lettre  de  cachet  en 
blanc-seing,  de  Phelippeaux,  pour  aller  ar- 
rêter le  sieur  Rinville  dans  son  lit  et  le  con- 
duire à  la  Bastille. 

5 
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—  «  Marais  persuade  à  Rinville,  dans  sa 
prison,  qu'il  sera  délivré  sur-le-champ  s'il 
désigne  seulement  cinq  ou  six  citoyens  qui 
aient  connaissance  ou  parlent  des  matières 
du  temps  relatives  à  sa  détention,  principa- 
lement du  domicile  de  celui  qui  a  commenté 
le  bail  du  ministère  pour  le  dénoncer.  Rin- 
ville, qui  ne  se  doute  pas  du  piège,  pour  être 
délivré,  dénonce  six  concitoyens,  indique  mon 
domicile,  et,  dans  la  nuit,  on  m'enlève  de 
mon  lit,  à  quatre  heures  du  matin,  en  pré- 
sence du  commissaire  Mu  tel,  en  vertu  de 
fausses  lettres  en  blanc  que  Phelippeaux  dé- 
livrait imprimées  par  bottes  de  centaines  à 
Sartines,  son  subdélégué. 

—  «  Et  me  voilà  englouti  à  la  Bastille  !  » 
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Criminel  calcul  de  Rinville.  Dénonciations  menson- 
gères. Arrestation  de  divers  citoyens  innocents. 
Vaines  recherches  de  Sartines  contre  Le  Prevot. 
Fausses  lettres    de  cachet.   Bon  mot  de  Voltaire. 


La  révélation  du  pacte  de  famine,  en  signa- 
lant tous  les  intéressés  à  cette  infâme  spé- 
culation, compromettait  les  ]  lus  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  des  magistrats,  des  in- 
tendants, le  lieutenant  général  de  la  police 
de  Paris  et  même  le  ministre.  Ce  ne  fut  donc 
pas  assez  de  s'emparer  de  la  copie  des  mar- 
chés Laver dy  et  Malisset,  et  des  autres  piè- 
ces trouvées  dans  le  paquet  adressé  par  Le 
Prevot  au  Parlement  de  Rouen,  ainsi  que  de 
la  dénonciation  qui  accompagnait  ces  pièces, 
il  fallait  à  tout  prix  s'assurer  du  silence  des 
personnes  qui  pouvaient  avoir  connaissance 
de  ce  marché. 

L'inspecteur  de  police  Marais  ne  se  con- 
tenta donc  pas  d'arrêter  Le  Prévôt  et  Rin- 
ville, commis  de  l'entreprise  Malisset,  qui 
lui  avait  communiqué  l'original  du  marché, 
mais  encore  toutes  les  personnes  que  l'on 
soupçonna  d'avoir  des  relations  directes 
ou  indirectes  avec  les  révélateurs.  Sur  les 
indications  de  Rinville,  qui  avait  perdu  la 
tête  au  moment  de  son  arrestation,  on  arrêta 
encore  (ÏUrban,  Peyvard,  Buinaud,  Masois, 
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et  beaucoup  d'autres  citoyens  qu'il  connais- 
sait, mais  qui  étaient  parfaitenaent  innocents 
et  n'avaient  aucune  connaissance  de  l'affaire. 

«  Binvillc,  dit  Le  Prevot  dans  lePrisonnier 
d'Etat,  croyait,  d'après  le  fourbe  Marais,  que 
plus  il  aurait  de  compagnons  vexés,  à  tort 
ou  à  raison,  plus  tôt  et  plus  sûrement  il  se- 
rait délivré  par  l'embarras  qu'ils  causeraient 
à  Sartines  ;  il  a  appris  le  contraire  par  l'ex- 
périence de  cinq  ans  et  demie. 

«  Pour  nous  retenir  tous  prisonniers,  con- 
tinue Le  Prevot,  sinon  plus  de  vingt-quatre 
heures,  du  moins  plus  d'un  an  et  un  jour,  il 
fallait  alléguer  des  délits,  vrais  ou  faux,  et 
quoiqu'à  mon  égard  Sartines  se  fût  épuisé 
dans  ses  recherches  pour  autoriser  ma  dé- 
tention^ il  ne  trouvait  point  cependant  un 
seul  prétexte  pour  la  perpétuer  ;  il  ne  me  re- 
prochait aucune  peccadille  dans  ma  conduite 
civile  qui  l'obligeât  à  me  retenir  seulement 
une  heure  en  prison.  » 

Ayant  recours  au  mensonge,  sa  sauvegarde 
ordinaire,  il  mandait  à  Phelippeaux  qu'il 
m'avait  fait  arrêter  pour  avoir  écrit  contre 
lui  nommément  et  contre  tout  le  gouverne- 
ment en  traits  de  feu;  qu'un  an  de  Bastille  ne 
m'ayant  pas  corrige,  au  contraire,  mais  plus 
écliauffé  l'imagination,  il  me  ferait,  si  le  mi- 
nistre le  permettait,  transférer  à  Vincennes, 
ainsi  que  mes  pareils,  parce  qu'ayant  une  tête 
de/er,  il  estimaitque  ma  punition  fût  longue.» 

Le  Prevot  a  toujours  persisté  à  soutenir 
que  la  lettre  de  cachet  de  Phelippeaux,  en 
vertu  de  laquelle  il  avait  été  arrêté,  était 
fausse  et  avait  été  contrefaite  par  Daval, 
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secrétaire  de  M.  de  Sartines.  Si  le  fait  n'est 
pas  complètement  prouvé,  il  n'est  point 
absolument  invraisemblable.  Il  est  certain 
qu'on  faisait  usage  de  fausses  lettres  de 
cachet  et  qu'il  en  était  souvent  question, 
ainsi  que  l'atteste  une  anecdote  racontée  par 
Gondorcet  dans  sa  Vie  de  Voltaire. 

«  Dans  un  moment,  dit-il,  où  l'on  parlait 
beaucoup  d'un  homme  arrêté  sur  une  lettre 
de  cachet  suspecte  de  fausseté.  Voltaire 
demanda  au  lieutenant  de  police  Hérault  ce 
qu'on  faisait  à  ceux  qui  fabriquaient  de 
fausses  lettres  de  cachet,  «  On  les  pend,  »  dit 
le  lieutenant  de  police.  «  C'est  toujours  bien 
fait,  répartit  Voltaire,  en  attendant  qu'on 
traite  de  même  ceux  qui  en  signent  de 
vraies.  ^ 

Cependant  il  faut  dire  qu'on  prenait  certaines 
précautions  pour  empêcher  ces  sortes  d'abus, 
et  des  erreurs  dans  les  ordres  d'incarcération. 
D'abord,  chaque  lettre  de  cachet  devait  être 
signée  par  le  Roi  lui-même,  puis  contre-signée 
par  un  ministre.  Au  bas  de  cet  ordre,  le 
gouverneur  de  la  Bastille  signait  un  reçu. 
Quelquefois  les  prisonniers  de  distinction 
remettaient  eux-mêmes  au  gouverneur  la 
lettre  de  cachet.  Presque  toujours,  la  Cour 
envoyait  directement  et  à  l'avance  au  gou- 
verneur de  la  prison  l'ordre  d'écrouer  ;  sans 
cela,  l'on  refusait  l'entrée  du  château.  Les 
mêmes  précautions  étaient  d'usage  pour  la 
mise  en  liberté.  Souvent  le  ministre  joignait 
aux  ordres  du  Roi  une  lettre  explicative  pour 
les  fonctionnaires  chargés  de  les  exécuter  ou 
pour  le  gouverneur  chargé  de  surveiller  les^ 
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prisonniers  (1).  Mnis  si  toutes  ces  mesures  et 
ces  formalités  rendaient  foi-t  difficile  l'usage 
des  fausses  lettres  de  cachet,  elles  n'empê- 
cliaient  guère  l'abus  des  ])lancs-seings,  qui 
était  malheureusement  très-fréquent. 

Le  ministre,  lui-même^  distribuait  géné- 
reusement des  lettres  de  cachet  en  blanc  à 
qui  lui  en  demandait:  aux  intendants,  aux 
gens  en  place  et  jusqu'aux  évoques.  A  lui 
seul,  le  comte  de  Saint-Florentin,  dit-on,  en 
donna  50,000;  nous  disons  cinquante  mille. 
Si  énorme  que  soit  ce  chiffre,  c'était  passé 
en  habitude  et  admis  en  quelque  sorte  comme 
une  condition  indispensable  de  l'exercice  du 
pouvoir. 

Il  est  donc  plus  pro])able  (juc  c'est  de 
quelque  abus  de  ce  genre  que  Le  Prevot 
aura  été  victime  plutôt  que  d'un  faux  propre- 
ment dit. 

(1)  V .  Ravai.ssnn,  Archices  de  la  Bastille. 
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Définition  des  lettres  de  cachet.  —  Leur  objet.  —  A  quoi 
elles  s'appliquaient.  —  Incroyables  abus.  —  L'avocat 
d'Evreux,  Nicolas  Launay.  —  Quatrain  du  poète  Poul- 
tier  d'Almotte.  —  Lettres  de  cachet  délivrées  après 
l'arrestation.  —  Opinion  de  M'""  de  Maintenon  et  de 
M.  de  Vergennes. 

Si  on  consulte  le  dictionnaire  de  Trévoux 
pour  savoir  ce  que  c'était  qu'une  lettre  de 
cachet,  on  est  fort  peu  renseigné.  «  On 
appelle,  dit-il,  lettre  de  cachet,  un  ordre  du 
Roi,  contenue  dans  une  simple  lettre  fermée 
de  son  cachet,  souscrit  par  un  secrétaire 
d'Etat.  » 

«  Gela  n'apprend  pas  grand'chose  et  n'eût 
pas  beaucoup  éclairé  l'Anglais  dont  parle 
Voltaire  dans  son  dictionnaire  philosophique 
(Arrêts  mémo  r  ah  les),  à  qui  l'on  ne  pouvait 
pas  faire  comprendre  ce  que  c'était  qu'une 
lettre  de  cachet.  » 

La  définition  du  dictionnaire  de  Trévoux  dit 
cependant  une  chose  vraie  :  c'est  que  les 
lettres  de  cachet  étaient  des  ordres  censés 
émaner  du  Roi  et  renfermer  ses  volontés 
personnelles.  Elles  étaient  appelées  lettres 
de  cachet  ou  lettres  closes,  parce  qu'elles 
étaient  adressées  fermées  soit  à  certains 
corps,  soit  à  certains  particuliers,  par  oppo- 
sition aux  lettres  dans  lesquelles  le  monarque 
parlait  en  législateur,  qui  étaient  adressées 
ouvertes  aux  cours  et  aux  magistrats,  et 
étaient  appelées  lettres  patentes. 
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Les  lettres  de  cachet  furent  odieuses  par 
l'usage  qu'en  fit  le  pouvoir  pour  ordonner  des 
choses  injustes,  arbitraires  et  trop  souvent 
cruelles.  C'était,  par  excellence,  un  instrument 
de  tyrannie;  elles  servaient  à  interrompre  le 
cours  de  la  justice  et  à  en  intervertir  l'ordre 
en  prononçant  des  exils,  des  emprisonne- 
ments et  des  confiscations  sans  aucune  forme 
ni  jugement. 

Les  lettres  de  cachet  s'appliquaient  à  tout. 
Rien  n'était  plus  varié  que  leurs  effets. 

S'agissait-il  d'envoyer  un  ministre  se  re- 
poser dans  ses  terres?  —  Une  lettre  de  cachet 
lui  donnait  congé. 

Un  écrivain  avait-il  mal  parlé  d'un  mi- 
nistre ou  d'un  de  ses  flatteurs?  —  Une  lettre 
de  cachet  en  faisait  justice. 

Un  honnête  homme  pensait-il  autrement 
que  son  Roi  ou  que  le  confesseur  de  celui-ci 
sur  la  religion,  et  voulait-il  adorer  Dieu  d'une 
autre  manière  ?  —  Une  lettre  de  cachet  l'en- 
voyait méditer  en  prison  sur  la  fragilité  des 
opinions  humaines. 

Un  mari  déplaisait  ù  sa  femme  qui  plaisait 
à  quelque  grand  personnage.  —  Une  lettre  de 
cachet  assurait  le  repos  du  mari  et  la  liberté 
de  la  femme. 

Un  gentilhomme  avait  commis  une  de  ces 
actions  criminelles  qui  exigent  une  suprême 
expiation.  Une  lettre  de  cachet  arrachait  le 
coupable  à  l'échafaud,  sauvait,  selon  les  idées 
du  temps,  l'honneur  de  la  famille,  et  ensei- 
gnait au  peuple  le  respect  de  la  classe  et  du 
rang  devant  le  crime. 

Un  simple  postillon  n'avait  pas  bien  fait 
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son  service  sous  les  yeux  d'un  ministre  ou 
d'un  intendant.  —  Une  lettre  de  cachet  lui 
apprenait  qui  il  avait  eu  l'honneur  de  mal 
conduire. 

11  n'était  pas  jusqu'aux  jeunes  filles  trop 
passionnées  que  la  lettre  de  cachet  envoyait 
dans  quelque  froide  cellule  de  couvent,  cal- 
mer leur  ardeur  et  délivrer  leurs  parents 
d'une  surveillance  trop  fatigante. 

Il  suffisait  de  bien  peu  de  choses  ou  plutôt 
il  n'était  besoin  de  rien  pour  mériter  d'être 
l'objet  d'une  lettre  de  cachet.  C'était  le  plus 
souvent  pour  affaire  de  religion  ou  de  presse. 
Quelquefois  pour  avoir  simplement  déplu  à 
un  ministre^  au  lieutenant  général  de  polif^e, 
à  quelque  grand  personnage,  à  la  maîtresse 
du  Roi  ou  à  une  grande  dame  de  la  Cour. 

Parfois  le  ministre  se  servait  de  la  Bastille 
comme  moyen  de  se  débarrasser  des  diffi- 
cultés que  lui  attiraient  les  écrivains  môme 
qu'il  employait  à  son  service,  et  qui  compo- 
saient ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Presse 
officieuse.  Ces  écrivains  étaient  bien  payés; 
mais  lorsqu'il  s'agissait  de  les  désavouer,  on 
les  enfermait  tout  simplement  à  la  Bastille. 
C'est  ainsi  qu'on  en  usa  avec  Hamelot  de  la 
Ho'dssaije  qui  avait  publié  une  histoire  de 
Venise,  trop  sincère  au  gré  du  Doge. 

On  parle  d'un  prisonnier  qui  a  été  enfermé 
à  la  Bastille  uniquement  parce  qu'il  avait  dé- 
couvert un  secret  utile  à  notre  marine,  et  que 
Ton  craignait  qu'il  ne  le  portât  ailleurs. 

Au  xvii«  siècle,  où  la  croyance  à  la  pierre 
philosophale  était  très-répandue,  et  où  l'ad- 
ministration elle-même  y  croyait,  ou   arrêta 


des  individus  qui  se  vantaient  de  savoir  faire 
de  l'or  afin  que  le  secret,  s'il  y  en  avait,  fût 
assuré  au  gouvernement,  et  malgré  de  nom- 
breuses déceptions,  onleur  fournissait  en 
prison  les  moyens  défaire  le  grand'œcfo/'e(i). 

Il  va  sans  dire  que  tout  propos  un  peu 
hardi  contre  l'autoiité  du  Roi  ou  des  minis- 
tres, ce  qui  était  plus  grave  encore,  entraînait 
immédiatement  une  lettre  de  cacliet.  C'est 
ainsi  que  le  29  mars  1662,  Nicolas  Laanay, 
avocat  du  Roi  au  Bailliage  d'Evreux,  fut  ar- 
rêté par  les  soins  du  comte  de  Saint-Agnan 
(qui,  par  parenthèse,  avait  eu  le  don  de  la 
confiscation  de  ses  biens),  pour  avoir  mal 
parlé  du  gouvernement,  et  avoir  dit  que  «  la 
France  serait  mieux  en  Répablique  qu'en 
monai'cliie.  »  Ce  qui  avait  fait  écrire,  il  est 
vrai,  par  x\i.  de  Pommereu  à  Colbert  :  «  C'est 
un  homme  que  je  crois  un  peu  fou.  »  Aussi  le 
relacha-t-on  quelques  mois  après  (9  septem- 
bre 1662),  mais  l)ien  entendu  sans  lui  rendre 
ses  biens. 

Voici  quelques  exemples,  puisés  dans  les 
registres  mêmede  la  Bastille, pris  au  hasard, 
qui  montrent  coml)ien  il  fallait  peu  de  chose 
pour  être  rol)jet  d'une  lettre  de  cachet,  et  que 
la  maladie  même,  pouvait  devenir  une  cause 
sufiisante  : 

«  Année  1732.  —  Marie-Jeanne  Leliècre. 
Cette  femme  était  sujette  à  Tépilepsie;  prise 
malheureusement  d'un  accès  dans  la  rue,  elle 
fut  enfermée  comme  convulsionna  ire. 

«  Année  1735.  —  Malbay,  Il  aidait  M.  le  duc 

(1)  Uavaisson,  Afcfiices  de  Ut  Hastille. 
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de  Nivernais  à  se  ruiner;  mis  à  la  Bastille  a 
la  sollicitation  de  M.  le  duc  de  Nevers,  ce 
prisonnier ,  dit  la  note,  aoaiû  une  belle 
femme. 

«  Année  1747.  —  La  petite  Saint-Père,  fille 
âgée  de  8  ans,  convulsionnaire,  sa  détention 
a  duré  deux  ans.  » 

On  comprend  après  cela,  qu'on  pouvait  être 
parfois  arrêté,  sans  même  savoir  pourquoi, 
ainsi  que  le  dit  très-spirituellement  un  pri- 
sonnier nommé Poalthier  d'Almotte,  ancien 
bénédictin,  dans  le  quatrain  suivant,  par  lui 
adressé  au  gouverneur  Delaunay,  qui  lui  de- 
mandait le  motif  de  son  arrestation  : 

Monsieur,  la  Bastille  est  pour  moi 
Comme  un  fauteuil  chez  les  Quarante; 
L'on  m'y  conduit  et  l'on  m'y  plante. 
Mais,  d'honneur,  je  ne  sais  pourquoi. 

Le  vérité  était  qu'il  avait  écrit  un  article  de 
journal  qui  avait  déplu  à  l'intendant  Berthier. 
Il  y  en  avait  bien  assez  pour  le  planter  à  la 
Bastille^ 

Dans  cet  affreux  château,  palais  de  la  vengeance. 
Qui  renferme  souvent  le  crime  et  l'innocence. 

Voltaire  (Hcnriade.Vw.  IV.) 

d'autant  plus  qu'il  avait  de  l'esprit,  si  l'on  en 
juge  par  son  quatrain,  et  que  la  Bastille  était 
surtout  faite  pour  les  gensd'esprit,  exemples: 
Voltaire  lui-même,  Diderot,  Crebillon  fils, 
Marmontel,  d'Arnaud.  Linguet,  Beaumar- 
chais et  tant  d'autres. 

«  Depuis  Louis  XIV,  suivant  l'expression 
de  Fénelon  dans  sa  correspondance  (t.  II, 
p.  334),  on  ne  parlait  plus  de  l'Etat  ni  des 
règles,  on  ne  parlait  que  du  Roi  et  de  son  bon 
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plaisir  ;  on  ne  tenait  plus  aucun  compte  du 
bien  le  plus  précieux  de  l'homme,  la  li- 
berté. » 

«  Le  gouvernement  de  la  Grâce,  avec  tous 
ses  avantages,  descendant  du  Roi  au  dernier 
des  commis  de  bureau,  disposait,  selon  le 
caprice  et  l'inspiration  légère,  de  la  liberté 
et  de  la  vie  de  tous.  »  C'était  la  seule  égalité 
qui  régnât  réellement  entre  les  Français, 
sous  l'ancien  régime.  On  ne  pouvait  aspirer 
à  toutes  les  fonctions  ni  à  tous  les  honneurs 
ni  au  légitime  exercice  de  certains  droits  ; 
mais  tous  étaient  également  soumis  à  la 
volonté  absolue  du  maître  et  tous  étaient 
également  exposés  à  subir  les  caprices  et  les 
vexations  de  ses  agents. 

On  en  arriva  même  à  de  tels  excès  d'arbi- 
traire, sous  Louis  XV,  qu'on  finit  par  se 
passer  parfois  des  lettres  de  cachet.  On 
vous  arrêtait  sans  aucun  ordre  régulier  ni 
aucune  lettre  de  cachet,  sauf  à  en  demander 
ensuite  pour  faire  ratifier  cette  illégalité  ; 
ainsi  que  le  prouve  le  fait  suivant  : 

Le  nommé  Julien  Delaunay  du  Ronceray, 
précepteur,  fut  soupçonné  d'avoir  écrit  des 
lettres  menaçantes  à  plusieurs  personnes  de 
distinction.  Sur  ce  soupçon,  d'abord,  sans 
aucune  autorisation,  sans  aucun  ordre,  sans 
lettre  de  cachet,  on  l'écroue  le  6  juillet  1768  à 
la  Bastille, où  on  le  reçoit  ainsi  illégalement. 
Quelques  jours  après,  le  lieutenant  de  police 
écrit  au  ministre  :  «  J'ai  fait  arrêter,  sous  le 
bon  plaisir  du  roi,  et  conduire  à  la  Bastille  le 
nommé  Julien  Delaunay.  On  a  fait  perquisi- 
tion   chez   le  nommé  Boussel,  fruitier,   rue 
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Jean-Saint-Denis,  où  ce  particulier  couchait 
à  quatre  sous  par  nuit;  on  n'y  a  rien  trouvé 
de  suspect.  Pour  autoriser  ce  qui  a  été  fait, 
le  ministre  est  supplié  de  signer  trois  ordres  » 
conformes  à  la  date  ci-dessus  (1)  (ce  qui  vaut 
bien  le  faux  dont  Le  Prevot  se  prétendait 
victime.) 

On  avait  reconnu  cependant,  depuis  long- 
temps, tout  ce  que  l'institution  des  lettres  de 
cachet  avait  d'inique  et  de  dangereux  ;  mais 
on  ne  croyait  pas  pouvoir  s'en  passer. 

«  Tout  ce  que  vous  insinuerez  surles  lettres 
de  cachet,  écrivait  madame  de  Maintenon  au 
cardinal  deA^oai7/(?s,n'en  diminuera  pas  le  nom- 
bre. On  est  persuadé  qu'elles  ëoui  fort  néces- 
saires et  qu'on  a  le  droit  de  les  donner.  Vous 
dites  de  bonnes  raisons,  mais  quelle  appa- 
rence que  vous  l'emportiez  sur  trois  minis- 
tres, sur  tous  ceux  qui  les  ont  précédés^  dont 
ils  citent  l'exemple  et  sur  l'habitude  de  gou- 
verner ainsi.  » 

M.  de  Vergennes,  répondant  plus  tard  à 
M.  Senac  de  Meilhan,  à  l'occasion  d'un  mé- 
moire contre  les  abus  des  lettres  de  cachet, 
trouvait  d'autres  raisons  qui  n'étaient  pas 
meillleures,  et  s'exprimait  ainsi  : 

«  —  Il  est  une  foule  de  cas  où  le  Roi  par  un 
effet  de  sa  bonté  paternelle,  se  prête  à  cor- 
riger pour  empêcher  la  justice  de  punir.  Je 
sais  qu'il  serait  plus  régulier  de  laisser  à  la 
loi  ce  qui  est  de  son  ressort;  mais  le  mal- 
heureux préjugé  qui  fait  refluer  sur  toute  une 
famille  l'infamie  d'un  de  ses  membres,  semble 

(1)  Histoire  de  la  Bastille.  parMaquet. 
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demander  des  exceptions  et  c'est  principale- 
ment ponr  parer  à  cet  inconvénient  qu'on 
est  facile  à  accorder  des  lettres  de  cachet.  »(1) 
Pouvait-on  se  payer  d'aussi  pitoyables 
raisons?  Mais    comment  trouverait-on  ex-  i 

traordinaire  que  les  lettres  de  cachet  aient 
rencontré  des  défenseurs  et  des  partisans, 
alors  que  la  torture  elle-même  en  a  bien 
trouvé,  jusque  dans  ces  derniers  temps?  — 
Nous  n'oserions  affirmer  qu'elle  n'en  a  pas 
encore. 

(1),  Les  Autographes j  par  M.  de  Lescurcs,  p.  333. 
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La  Bastille  et  les  prisons  sous  Louis  XV.  —  Ecrits  sur 
la  Bastille.  —  Déclamations  plus  vraies  que  ne  le 
croyaient  leurs  auteurs.  —  Régime  général.  —  Profonde 
inégalité  dans  le  sort  des  prisonniers.  —Tortures  phy- 
siques et  morales.  —  Belle  page  de  Louis  Blanc.  — 
Enumération  des  principales  victimes  de  la  Bastille.  — 
Importance  capitale  de  la  prise  de  cette  forteresse. 

Aux  lettres  de  cachet  se  rattache  intime- 
ment la  Bastille,  comme  l'effet  se  rattache  à 
la  cause.  La  Bastille  n'était  pas,  il  est  vrai, 
l'unique  prison  d'Etat  sous  l'ancien  régime. 
On  en  comptait  jusqu'à  vingt-quatre  princi- 
pales du  temps  de  Louis  XV,  sans  compter 
la  forteresse  de  Pont-de-V ArcJie  qui  servait 
au  même  usage;  mais  la  Bastille  était  la 
plus  importante  de  ces  prisons  et  semblait  en 
quelque  sorte  les  personnifier  toutes.  Elle 
était  le  genre  et  donnait  son  nom  aux  autres  : 
on  les  appelait  des  Bastilles. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  Bastille;  nous 
entendons  celle  de  Paris.  On  pourrait  former 
une  nombreuse  bibliothèque  rien  qu'avec  les 
ouvrages  qui  ont  été  composés  à  son  sujet, 
livres,  mémoires,  pamphlets,  romans,  pièces 
de  théâtre  et  écrits  de  toutes  sortes.  Beau- 
coup de  ces  écrits  sont  remplis  de  phrases 
sonores  et  de  pompeuses  déclamations  qui 
paraissent,  au  premier  abords  empreintes 
d'exagération  et  que  leurs  auteurs  eux-mêmes 
croyaient  vraisemblablement  exagérées  dans 
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leur /or  intérieur  ;  cependant,  chose  étrange 
et  qui  paraîtra  paradoxale,  nous  sommes  in- 
timement convaincu  qu'on  n'a  jamais  rien 
écrit,  qu'on  n'a  jamais  rien  dit  ni  rien  ima- 
giné sur  la  Bastille  qui  ne  fût  encore  au- 
dessous  de  la  réalité. 

Ce  n'est  pas,  assurément,  qu'il  faille  pren- 
dre à  la  lettre  toutes  ces  descriptions  ampha- 
tiques,  ces  peintures  horribles,  ces  scènes 
épouvantables,  on  pourrait  dire  infernales, 
qui  font  dresser  les  cheveux  sur  la  tête  et 
vous  donnent  le  cauchemar  et  aller  croire 
que  tout  cela  représente  l'état  normal  de  ce 
qui  se  passait  à  la  Bastille,  le  régime  ordi- 
naire et  le  sort  commun  de  tous  les  prison- 
niers. Rien  ne  serait  plus  faux.  La  Bastille, 
devant  laquelle  régnait,  pour  y  entrer^  la 
plus  complète  égalité  entre  tous  les  Français, 
nobles  ou  vilains,  sans  distinction,  princes 
du  sang  et  portefaix,  était  par  dessus  tout  le 
règne  de  V inégalité,  quand  on  en  avait  fran- 
chi le  seuil. 

Pour  certains,  le  régime  de  la  Bastille  était 
le  plus  doux  que  puisse  comporter  un  régime 
de  prison,  plus  doux  que  celui  d'aucune  de 
nos  prisons  modernes.  Pour  d'autres,  il  était 
ou  devenait,  selon  les  circonstances,  la  plus 
horrible  qu'on  puisse  concevoir,  bien  plus 
horrible  encore  que  tout  ce  qu'ont  pu  inven- 
ter nos  plus  vertueux  philantropes  avec  le 
régime  cellulaire  et  les  prisons  les  plus  per- 
fectionnées, telles  que  la  Roquette  et  Ma^aSy 
et  ce  n'est  pas  peu  dire. 

D'où  provenait  cette  différence  ?  Nul  ne 
pourrait  le  dire  exactement.   Le  rang  et  la 
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naissance  y  faisaient  beaucoup,  sans  doute  ; 
mais  ce  n'était  pas  tout. 

Quand  on  avait  encouru,  par  une  raison 
quelconque,  les  sévérités  du  pouvoir  et  qu'on 
était  aijandonné  à  toutes  les  rigueurs  que 
comportait  cette  prison,  on  arrivait  à  endu- 
rer des  douleurs  physiques  et  morales  qui 
confondent  l'imagination  et  paraissent  dépas- 
ser les  limites  assignées  par  la  nature  aux 
souffrances  humaines.  Aussi  la  Bastille  avait- 
elle  la  réputation  la  plus  effrayante,  et  pas- 
sait-elle pour  le  plus  redoutable  de  tous  les 
épouvantails  que  la  tyrannie  avait  imaginés. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  que  «  l'histoire  de  la 
Bastille  pourrait  être  intitulée  :  VHistoire 
des  grandes  scélératesses  humaines,  com- 
mises sous  le  sceau  de  l'autorité  publique.  » 

Tant  que  la  Bastille  a  subsisté'  c'était  un 
axiome  reçu  partout  en  France  :  «  qu'il  était 
plus  sûr  de  s'en  taire  que  d'en  parler.  »  Dieu 
seul  sait,  en  effet,  ce  qu'il  en  a  coûté  aux 
écrivains  qui  ont  osé  alors  en  parler. 

On  raconte  que  Caligula  disait  à  ses  bour- 
reaux :  «  Frappez  de  manière  à  ce  qu'on  se 
sente  mourir.  »  Il  semblait  qu'on  eut  pris 
cette  recommandation  comme  règle  dans 
l'organisation  et  la  discipline  de  cette  prison, 
à  l'égard  de  ceux  qu'on  voulait  torturer.  On 
s'y  sentait  mourir. 

Il  est  impossible  de  mieux  dépeindre  les 
souffrances  morales  qu'on  y  éprouvait,  que 
ne  l'a  fait  Louis  Blanc,  dans  cet  éloquent 
passage  de  son  Histoire  de  la  Révolution  : 
«  Qu'étaient-ce  encore  que  les  souffrances 
physiques  des  captifs  au  prix  de  leurs  dou- 
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leurs  morales,  de  cette  agonie  sans  limite 
assignée,  sans  mesure  connue,  dont  rien  ne 
venait  rompre  l'écrasante  monotomie  ;  car 
le  pont-levis  de  la  cour  intérieure  une  fois 
franchi,  c'en  était  fait  souvent  du  prisonnier^ 
enveloppé  des  ombres  les  plus  sinistres  du 
mystère,  condamné  à  une  ignorance  absolue, 
formidable,  et  du  délit  qui  lui  était  imputé,  et 
du  genre  de  supplice  qui  l'attendait;  il  avait 
cessé  d'appartenir  à  la  terre:  plus  d'amis, 
plus  de  famille,  plus  de  patrie,  plus  d'amour. 
Pour  lui  désormais,  tout  l'univers  va  être  ré- 
sumé dans  les  porte -clés  farouches  qui  lui 
apporteront  les  aliments  ou  dans  les  infor- 
tunés dont  il  devinera  la  présence  au  fracas 
des  portes  roulant  sur  leurs  gonds,  au  grin- 
cement des  verrous  prolongé  par  le  vide 
sonore  des  tours.  Ce  qui  n'avait  pas  d'écho, 
c'était  le  bruit  des  supplications.  Ce  qui  ne 
perçait  pas  l'épaisseur  des  voûtes,  c'était  le 
son  des  paroles  aimées,  il  arriva  que  des 
enfants  portèrent  le  deuil  de  leur  père,  sans 
se  douter  qu'ils  vivaient  au-dessus  de  lui... 
Le  malheureux  opprimé  était  si  bien  retran- 
ché du  nombre  des  humains  et  le  monde  si 
bien  mort  pour  lui  qu'il  continuait  de  crier 
miséricorde  à  un  oppresseur  qui  se  trouvait 
déjà  enterré  depuis  longtemps.  » 

«  Toutefois,  continue  Louis  Blanc,  parmi 
les  habitants  de  la  Bastille,  on  en  comptait 
qui  non  seulement  n'avaient  pas  été  étouffés 
par  elle,  maisqui  lui  avaient  communiqué^  au 
contraire,  un  grand  éclat  historique.  Aux  vi- 
siteurs favorisés  qui  allaient  chercher  dans 
cette  forteresse  maudite  des  sujets  de  médi- 
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tatioii  et  des  souvenirs,  on  pouvait  montrer 
la  plate-forme  réservée  aux  promenades  mé- 
lancoliques du  cardinal  de  Rohan  (1),  le 
cachot  où,  pour  étouffer  les  hurlements  du 
comte  de  Lally,  le  président  Pasquier  lui  fît 
mettre  un  bâillon  à  la  bouche,  la  porte  par 
laquelle,  après  trois  ans  de  captivité  cruelle, 
La  Bourdonnaie  sortit  réhabilité,  mais  in- 
consolable et  mourant.  Une  des  tours  a  fait 
expier  au  maréchal  de  Bassompierre  la  peur 
qu'il  causait  à  Richelieu.  Un  autre  tour  avait 
reçu  V homme  au  masque  de  fer ^  et  enseveli 
l'épouvantable  secret  de  sa  destinée.  » 

Arrivant  à  notre  malheureux  captif:  «  Les 
portes  d'une  troisième  tour,  dit  Louis  Blanc, 
s'étaient  ÎQvméQS  ^i\v Le  Prevot  deBeaumont^ 
coupable  d'avoir  connu  le  pacte  sacrilège  qui 
affamait  le  peuple.  Enfin,  au  fond  de  l'arrière 
cour  désignée  sous  le  nom  caractéristique  de 
cour  du  puits,  le  maréchal  de  Biron  avait  eu 
la  tête  tranchée  et  les  crocs  qui  fixaient  au 
mur  son  échafaud  se  voyaient  encore.  » 

Quand  on  voit  défiler  les  unes  après  les 
autres  toutes  ces  infortunées  victimes  de  la 
Bastille;  quand  on  voit  toute  cette  foule  de 
malheureux  prisonniers  de  tout  âge,  de  tout 
sexe  et  de  toute  condition,  arrêtés,  séques- 
trés, torturés  pour  les  causes  parfois  les  plus 
futiles  et  les  plus  absurdes  ;  quand  on  com- 
pulse cette  volumineuse  collection  des  ar- 
chives de  la  Bastille,  dont  la  publication  a  été 
commencée  par  les  soins  de  M.  Ravaisson, 
trésor  inappréciable  qu'on  ne  saurait  trop 

(1)  Il  aurait  pu  dire  aussi  celle  du  grand  Condé. 
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consulter  pour  connaître  la  véritable  histoire 
de  l'ancienne  monarchie  ;  quand  on  parcourt 
toutes  ces  pièces,  ces  ordres  d'arrestation, 
ces  enquêtes,  ces  interrogatoires^  ces  procès- 
ver])aux  de  torture.....  on  s'explique  aisé- 
ment comment  la  population  de  Paris  s'est 
ruée  héroïquement,  le  14  Juillet  1789^  sur 
cette  forteresse  qui  représentait  pour  elle 
tout  cet  ensemble  d'odieuses  institutions 
et  comment  les  vainqueurs  n'ont  pas  eu  de 
repos,  après  avoir  pris  cette  monstrueuse 
prison  d'état,  qu'ils  ne  l'aient  démolie  pierre 
par  pierre  et  n'en  aient  dispersé  aux  quatre 
vents  tous  lès  débris. 

La  prise  de  la  Bastille  n'a  pas  été,  en  effet, 
une  simple  émeute  populaire,  comme  il  s'en 
est  vu  tant  d'exemples  dans  l'histoire.  Elle  a 
été  l'assaut  formidable  de  tout  un  peuple 
contre  un  régime  détesté,  condamné  du  reste 
depuis  longtemps,  le  régime  de  Varbitraire^ 
du  bon  plaisir  Qi  des  lettres  de  cachet. 


XIII 

Fondation  de  la  Bastille  par  Hugues  Aubriot.  —  Des- 
cription de  la  forteresse  ;  tours,  bâtiments,  cours 
intérieures,  cachots.— Ordonnances  de  1557  et  1550 
non  appliquées  à  la  Bastille.  —  En  quoi  consistait  la 
mise  au  cachot. 

On  sait  que  la  première  pierre  de  la  Bas- 
tille avait  été  posée  le  22  avril  1369  Y^ar Hugues 
Auhriot^  prévôt  de  Paris,  le  même  qui  fit 
construire  le  Pont-au-Gliange  et  le  Petit-Châ- 
telet. 

D'après  les  traditions,  ce  Hugues  Aubriot 
aurait  eu  le  même  sort  que  Enguerrand 
de  Marigny,  qui  a  été  pendu,  dit-on,  au  gibet 
qu'il  avait  fait  dresser,  et  il  aurait  été  enfermé 
dans  la  prison  même  qu'il  aurait  fait  cons- 
truire, et  n'en  serait  sorti,  selon  les  uns,  que 
pour  être  transporté  dans  les  prisons  de 
l'évêché  d'Orléans,  connues  sous  le  nom 
d'oubliettes,  où  il  serait  resté  enseveli  vivant, 
et,  selon  d'autres,  pour  aller  mourir  à  Dijon, 
sa  patrie.  Vraie  ou  fausse,  cette  tradition  de- 
vait être  bien  accueillie  par  le  populaire  qui 
y  voyait  avec  satisfaction  une  sorte  de  puni- 
tion du  Ciel,  et  une  grande  leçon  pour  les 
puissants  de  ce  monde  qui  mettent  leur  am- 
bition à  bâtir  des  prisons  ou  à  inventer  des 
supplices,  et  leur  gloire  à  attacher  leur  nom 
à  des  instruments  de  torture. 

Construite  à  une  époque  encore  à  demi 
barbare  et  de  mœurs  cruelles,  pour  servir  de 
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prison^  la  Bastille  fut  organisée  dès  l'origine 
de  manière  à  offrir  un  régime  rigoureux  pour 
les  prisonniers;  ce  qui  contribue  encore  à  ex- 
pliquer le  sentiment  de  terreurqu'elle  ne  cessa 
d'inspirer  jusqu'au  jour  de  sa  destruction. 

Les  murs  étaient  épais  de  cloute  à  quinze 
pieds  et  hauts  de  deux  cents.  Les  huit  tours 
étaient  couronnées  de  lourdes  plates-formes. 
Cette  immense  masse  de  pierre,  vieille  de 
quatre  siècles,  et  toute  noircie  par  le  temps, 
présentait  l'aspect  le  plus  sinistre. 

La  grande  cour  intérieure,  la  première  que 
l'on  apercevait,  était  un  carré  long  de  seize 
toises  sui'  dix,  enterré  entre  d'énormes  murs 
qui  n'étaient  percés  d'aucune  fenêtre.  Le  seul 
ornement  de  cette  cour,  si  l'on  peut  appeler 
cela  un  ornement,  était  une  grande  horloge 
dont  le  large  cadran  avait  pour  support  deux 
figures  sculptées,  l'une  d'homme,  l'autre  de 
femme  (1),  enchaînées  par  le  corps,  par  les 
mains  et  par  les  pieds.  Ces  chaînes,  après 
avoir  tourné  autour  du  cadran  pour  en  former 
l'encadrement,  revenaient  dessiner  un  large 
nœud  au-dessous;  comme  si  on  eût  voulu 
exprimer  par  cette  image,  que  le  temps,  ce 
grand  libérateur,  était  lui-mèmème  prison- 
nier ici  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  lui. 

Chaque  tour  portait  un  nom  spécial: 

La  l'"°  s'appelait  La  Tour  du  Puits. 

La  2%  La  Tour  de  la  Liberté  (2),  amère  dé- 
rision! 


(1)  L'empreinte  de  ces  deux  fiinires  a  été  prise  jjar  un  sculi)teur 
avant  la  destruction  de  la  Bastille. 

(2)  Ce  nom  provanait  de  ce  que  cette  tour  servait   ù  certaines 
promenades  des  prisonniers. 
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La  3"^,  La  Tour  de  la  Bcrtaudière. 

La  4®,  La  Tour  de  la  Bazlnière. 

La  5®,  La  Tour  de  la  Comté. 

La  6®,  La  Tour  du  Trésor. 

La  7^,  La  Tour  de  la  Chapelle. 

La  8«,  La  Tour  du  Coin. 

Il  y  avait  dans  le  château  quarante-deux 
cliannbres,  dont  trente-sept  dans  les  tours, 
et  les  autres  pratiquées  dans  le  mur  qui  les 
reliait  enseml)le. 

Toutes  les  toiu's  étaient  à  peu  près  sem- 
blables. 

La  tour  de  la  Liberté  avait  sept  étages; 
celle  de  la  Bertaudière,  six;  celles  de  la, 
Comté,  de  la  Ba^iniùre  et  du  Coin^  cinq;  enfin 
celles  du  Trésor  et  de  la  Chapelle,  deux 
seulement. 

Rondes  à  l'extérieur,  elles  présentaient,  au 
dedans,  la  forme  d'un  octogone  régulier, 
voûté.  Au  bas  de  chaque  tour  était  un  cachot 
où  l'air  et  la  lumière  arrivaient  par  des  cré- 
neaux qui  venaient  prendre  jour  sur  le  fossé. 
C'étaient  des  lieux  de  punition  où  l'on  mettait 
les  prisonniers  récalcitrants  et  certains  pri- 
sonniers particulièrement  recommandés.  La 
détention  dons  les  cachots  ne  pouvait  être 
de  longue  durée;  cependant  Le  Prevot  y  a 
passé,  en  plusieurs  fois,  trei,:e  cent  quatre- 
vingt  jours  !    (1). 

Généralement,  on  y  descendait  le  lit  des  pri- 
sonniers; le  soir,  ils  avaient  de  la  lumière. 
Comme  moyen  d'intimidation,  une  chaîne 
était  rivée  au  milieu  du  cachot;  on  y  enchaî- 
nait les  plus  furieux.  (C'était,  il  est  vrai,    un 

(1)  Le  Prisonnier  d'Etat,  p.  81. 
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moyen  de  coercition  employé  alors  dans 
toutes  les  maisons  d'aliénés).  Le  séjour  de 
ces  cachots  était  humide  et  malsain  et  lorsque 
la  Seine  débordait,  l'eau  y  pénétrait  par  les 
fissures  et  par  les  créneaux. 

A  diverses  époques,  on  s'était  inquiété  des 
inconvénients  que  présentait  pour  la  santé  et 
la  vie  même  des  prisonniers,  l'emploi  des  ca- 
chots de  ce  genre  dans  les  diverses  prisons 
en  général. 

Touché  des  traitements  inhumains  qu'on 
faisait  subir  aux  prisormiers,  Henri  II  avait 
rendu  en  1557  une  ordonnance  par  laquelle 
«  Considérant  que  les  prisons  qui  ont  été 
faites  pour  la  garde  des  prisonniers  leur  ap- 
portent plus  grande  peine  qu'ils  n'ont  mé- 
rité, »  il  avait  chargé  les  magistrats  de  veiller 
par  eux-mêmes  à  ce  que  les  détenus  y  fus- 
sent traités  humainement. 

En  15G8,  une  ordonnance  était  allée  plus 
loin  et  avait  expressément  proscrit  l'usage 
des  cachots  souterrains  dont  le  commenta- 
teur de  l'ordonnance  fait  cette  repoussante 
peinture  :  «  espèce  de  tanières,  dit  il,  caver- 
nes, fosses  et  spelunqueSj  plus  horribles, 
obscures  et  hideuses  que  celles  des  plus  ve- 
nimeuses et  farouches  bestes  brutes,  où  on 
les  fait  roidir  de  froid  (les  prisonniers),  en- 
rager de  mâle-faim,  hanner  de  soif  et  pour- 
rir de  vermines  et  povreté,  tellement  que  si 
par  pitié  quelcun  va  les  voir,  on  les  voit  lever 
de  la  terre  liumoureuse  et  froide,  comme  les 
ofirs  des  tannières  ,  vermoulus,  ba^ane^, 
endwu^fjis,  si  rhétifs,  maigres  et  défaits  qu'ils 
n'ont  ({uc  le  bec  et  les  ongles,  d 
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Malheureusement  les  ordonnances  étaient 
demeurées  à  peu  près  lettres  mortes,  et  dans 
tous  les  cas  n'avaient  pas  été  appliquées  à  la 
Bastille,  ayant  été  peut-être  considérées 
comme  ne  concernant  que  les  prisons  ordi- 
naires et  non  les  prisons  d'Etat.  On  ne  cessa 
donc  pas,  jusque  dans  les  derniers  temps,  de 
mettre  au  cachot  à  la  Bastille,  selon  l'expres- 
sion consacrée. 

Le  supplice  de  la  mise  au  cachot  que  le 
malheureux  Le  Prevot  a  connu  et  subi  pen- 
dant plusieurs  mois  de  continue,  était  bien  le 
plus  douloureux  et  le  plus  cruel  des  sup- 
plices. 

Voici  en  quoi  il  consistait  : 

«  Sous  une  voûte  de  laquelle  suintait  une 
eau  glaciale,  le  prisonnier  gisait  accablé  par 
le  poids  de  ses  fers  et  aux  prises  avec  la 
faim  et  le  froid.  Il  y  avait  là  une  chaîne  qui 
pouvait  ceindre  un  homme  par  les  reins  dans 
un  cercle  de  fer,  et  qui  s'attachait  à  une  autre 
chaîne  fixée  dans  le  pavé  du  cachot.  Joignez 
à  cela  un  affreux  collierpesant  seul  cinquante 
livres;  le  prisonnier  qu'on  chargeait  de  ces 
fers,  au  bout  de  trois  heures  avait  la  chair 
entamée.  » 

Tel  était  sommairement  le  supplice  du  ca- 
chot dont  la  durée  était  plus  ou  moins  livrée 
à  l'arbitraire  du  gouverneur  et  même  de  cer- 
tains agents  secondaires. 


XIV 

Les  chambres  de  la  Bastille.  —  La  nourriture  des  pri- 
sonniers. —  Opinions  contraires  à  ce  sujet.—  Explica- 
tion. —  Spéculation  du  gouverneur.  —  Les  deniers 
clairs  de  Bernaville.  —  Revenus  du  Gouverneur  égaux  à 
ceux  de  l'abbé  de  Bernai. 

A  côté  du  régime  rigoureux  des  cachots  de 
la  Bastille,  de  ce  qu'on  pouvait  appeler  le 
carcere  cliiro j  il  y  avait  le  régime  doux^ 
presque  agréable,  qui  était  appliqué  à  quel- 
ques prisonniers  privilégiés,  généralement  de 
très-grands  personnages,  et  entre  les  deux, 
un  régime  moyen. 

Dans  ces  régimes,  le  prisonnier  subissait 
sa  peine  dans  des  chambres  plus  ou  moins 
favorablement  choisies. 

«  Les  chambres  du  premier  étage  étaient 
comme  l'extérieur  des  tours,  de  forme  octo- 
gone avec  une  grande  cheminée;  une  fenêtre 
à  laquelle  on  arrivait  par  trois  marches  d'un 
pied  chacune,  y  laissait  pénétrer  la  lumière. 
Ces  fenêtres  percées  dans  un  mur  de  dix  pieds 
d'épaisseur,  étaient  garnies  de  plusieurs 
grilles  et  quelquefois  cachées  au  dehors  par 
un  soiifUet  de  bois;  un  chàssisvitré  les  fermait 
à  l'intérieur.  En  face  était  une  petite  pièce 
ménagée  dans  l'épaisseur  du  mur,  c'étaient 
les  lieux  d'aisance.  Toutes  les  chambres  n'en 
avaient  pas.  On  foucnissait  alors  aux  pri- 
sonniers des  garde-robes  que  les  porte-clés 
vidaient  tous  les  matins. 
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La  chambre  avait  dix  ou  treize  pieds  de 
large  et  autant  de  hauteur.  Le  plafond  était 
en  plâtra,  renouvelé  souvent,  afin  d'éviter  les 
communications  d'un  étage  à  l'autre  ;  la  che- 
minée était  grillée  à  l'intérieur.  Plusieurs 
pièces  n'avaient  que  des  poêles.  Les  chambres 
se  ressemblaient  à  tous  les  étages,  sauf  au 
dernier  qui  était  une  calotte  octogone  avec  un 
plafond  voûté.  Les  arêtes  des  ogives  occu- 
paient une  grande  partie  de  l'espace,  on  ne 
pouvait  tenir  debout  qu'au  milieu  de  la  pièce; 
elle  était  éclairée  par  une  fenêtre  percée  dans 
le  mur  avec  deux  grilles  placées  aux  extré- 
mités. On  renfermait  dans  les  calottes  les 
prisonniers  insoumis  auxquels  on  épargnait 
les  rigueiu's  des  cachots;  ces  chambres  si- 
tuées tout  en  haut  étaient  comme  les  plombs 
de  Venise,  glacées  en  hiver,  brûlantes  en 
été. 

L'ameublement  et  le  mobilier  se  compo- 
saient d'un  lit  à  rideaux  de  serge  verte,  d'une 
ou  deux  tables,  de  deux  ou  trois  chaises, 
d'un  chandelier,  d'une  cuiller,  d'une  four- 
chette et  d'U'U  gobelet  d  etaiii. 

Toutes  les  chambres  étaient  fermées  par 
une  double  porte  avec  des  serrures  et  des 
verroux  énormes.  Dans  chaque  tour,  les 
trousseaux  de  clés  faisaient  la  charge  d'un 
homme.  Au  bruit,  les  prisonniers  savaient 
qu'ils  allaientrecevoirune visite  ;  ellesavaient 
lieu  régulièrement  trois  fois  par  jour.  Le 
matin,  les  domestiques  faisaient  les  cham- 
bres, apportaient  le  déjeuner,  à  midi  ou  une 
heure,  le  dîner,  et  le  soir,  ils  montaient  le 
souper. 
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M.  Ravaisson  prétend  «  que  la  nourriture 
était  généralement  saine  et  al)ondante  et  que 
les  repas  que  le  gouvernement  faisait  servir 
auraient  fait  envie  h  plus  d'un  bourgeois  aisé! 
«  Si  la  cuisine,  dit-il,  excitait  les  plaintes 
des  prisonniers,  c'est  que  le  gouverneur  en 
était  cliargé,  et  que  se  plaindre  d'un  geôlier 
est  d'ailleurs  toujours  un  soulagement  pour 
ceux  qu'il  tient  en  garde.  »  11  ajoute  ([ue 
Constantin  Rcnneville  énumère  lui-même 
avec  complaisance  les  bons  repas  qu'il  fai- 
sait au  château.  Il  y  avait  toujours  plusieurs 
plats  :  potage,  entrée,  relevés,  dessert,  etc., 
à  chaque  dîner  deux  bouteilles  de  vin  :  Bour- 
gogne ou  Champagne.  On  en  donnait  une 
troisième  pour  les  besoins  de  la  journée. 
Aussi  l'appétit  le  plus  robuste  ne  suffisait-il 
pas  à  tout  consommer,  et  Renncville  se  mo- 
que souvent  des  porte-clefs  qui  descendaient 
lentement  la  desserte  des  prisonniers,  pour 
se  donner  le  loisir  d'achever  en  chemin  ces 
restes  savoureux.  Mais  on  ne  leur  abandon- 
nait que  les  plats  ;  on  gardait  le  vin. 

Renneoille  explique  cette  abondance  par 
l'intérêt  du  gouverneur  à  conserver  en  santé 
des  hommes  dont  l'entretien  lui  était  chère- 
ment payé.  Soixante  ans  plus  tard,  le  régime 
était  encore  le  môme,  et  Marniontel  raconte 
plaisamment  dans  ses  Mémoires  comment  le 
premier  jour  il  mangea  i)ar  eri'reur  le  repas 
apporté  [)Oiu'  son  domes(i(|ue,  et  s'émerveille 
sur  les  menus  de  la  Bastille  ;  ce  qui  n'a  rien 
de  bien  extraordinaire  d'ailleurs,  les  poètes 
de  tous  les  temps  n'étant  i)as  habitués  à  faire 
grande  chère. 
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«  On  va  jusqu'à  prétendre  que  certains  pri- 
sonniers auraient  trouvé  même  la  nourriture 
si  abondante  et  si  recherchée,  qu'ils  auraient 
proposé  au  gouverneur  de  les  traiter  plus 
simplement  et  de  partager  ensemble  la  diffé- 
rence entre  la  dépense  réelle  et  l'allocation 
payée  par  le  roi  ;  de  sorte  que  plus  d'un  pri- 
sonnier, entré  maigre  et  misérable,  serait 
sorti  gras  et  riche  et  que  se  faire  mettre  à  la 
Bastille  serait  devenu  un  agréable  moyen  de 
vivre  heureux  et  même  de  s'enrichir. 

Nous  avouons  que,  malgré  l'autorité  de 
M.  Ravaisson  et  les  ingénieuses  explications 
de  Renneville,  tout  cela  nous  paraît  passa- 
blement fantaisiste,  et  que  sans  admettre 
toutes  les  récriminations  et  les  plaintes  des 
prisonniers,  nous  ne  pouvons  accepter  ces 
pompeux  éloges  du  régime  culinaire  de  la 
Bastille  et  de  messieurs  les  geôliers^  éloges 
qui  nous  paraissent  ressembler  fort  à  une 
amère  dérision. 

Nous  croyons  d'ailleurs  qu'on  peut  parfai- 
tement concilier  les  récits  de  Renneville  et 
dé  Mannontel  avec  les  critiques  amères  de 
tant  de  pauvres  prisonniers,  par  cette  raison 
que  nous  avons  déjà  donnée  :  qu'il  n'y  avait 
point  à  la  Bastille  de  régime  commun  ;  mais 
que  là,  comme  partout,  régnait  le  bnn  plaisir. 

Il  y  avait  des  prisonniers  à  toute  sorte  de 
prix,  jusqu'à  25  livres  par  jour  et  plus ^  selon 
la  condition,  le  rang  et  la  fortune.  Un  prince 
du  sang  était  à  50  livres  par  jour  ;  un  maré- 
chal de  France  à  36  livres  ;  un  lieutenant-gé- 
néral à  24  livres;  un  conseiller  au  Parlement 
à  15  livres;  un  juge  ordinaire,  un  prêtre,  un 
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financier  à  10  livres  ;  un  bon  bourgeois,  un 
avocat  à  5  livres  ;  un  petit  bourgeois  à  3  li- 
vres et  les  membres  de  moindre  classe,  les 
pauvres  diables^  à  2  livres  10  sols.  (Bastille 
dévoilée^  p.  40). 

Or^  il  fallait  que  M.  le  gouverneur  fit  son 
bénéfice  sur  tout  ce  monde  là;  car  tout  pri- 
sonnier était  pour  lui  une  matière  exploita- 
ble et  un  oijjet  de  spéculation  (ce  qu'on  ou- 
blie trop),  et,  selon  que  le  gouverneur  était 
plus  ou  moins  riche,  plus  ou  moins  cupide; 
selon  que  le  prisonnier  appartenait  à  une  fa- 
mille ou  à  une  corporation  plus  ou  moins  in- 
fluente qui  pouvait  inspirer  plus  ou  moins 
de  crainte  ou  de  sympathie^  il  était  plus 
ou  moins  rançonné  ou  plus  ou  moins  bien 
traité. 

Il  faut  faire  entrer  encore  en  ligne  de 
compte  les  gains  énormes  que  le  gouver- 
neur réalisait  sur  ceux  des  prisonniers  qu'il 
faisait  mettre  au  cachot.  Ceux-là,  réduits  au 
pain  et  à  l'eau,  ne  lui  coûtaient  qu'un  sou  par 
jour,  alors  qu'il  touchait  au  moins  2  livres 
10  sols,  comme  nous  venons  de  le  voir.  Aussi 
le  lieutenant  Bernaville  appelait-il  cynique- 
ment \iiscacJiots:ses  deniers  clairs. Le  même 
officier  avait  imaginé,  à  l'usage  des  prison- 
niers, toutes  sortes  de  jeunes  et  de  carêmes, 
dont  il  tirait  pour  son  propre  compte  de  belles 
écoii'tmies. 

D'cq)rès  l'auteur  des  Lettres  de  cachet  et 
des  p/'isons  d'Etat,  le  gouverneur  de  la  Bas- 
tille, (pii  avait  18,000  livres  de  traitement  fixe, 
se  faisait  15,408  livres  de  bénéfices  sur  la 
nourriture  et  l'entretien  des  prisonniers,  ce 
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qui  lui  faisait  33,406  livres  de  revenu  annuel, 
à  peu  près  autant  que  ce  que  l'abbé  des  Bé- 
nédictins de  Bernay  se  faisait  avec  son  ab- 
baye et  les  bénéfices  qu'il  opérait  sur  ses 
moines  (1). 

Il  seml)lait  qu'un  officier  prenait  le  gouver- 
nement d'une  prison  d'Etat  pour  y  faire  sa 
fortune,  et  Vincennes  et  la  Bastille  pouvaient 
être  inscrits  sur  la  feuille  des  bénéfices. 

(1)  En  1741,  les  revenus  de  l'abbé  de  Bernay  s'élevaient  de  32  à 
35,000  livres 
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Latitude  laissée  aux  prisonniers  :  livres,  papier,  encre, 
plumes.  —  Distractions.  —  Les  libertés  de  la  Bastille. 
—  Les  œillets  du  grand  Condé.  —  Anecdote  de  Mme 
de  Staal.  —  Maladie  des  prisonniers.  —  Mori,  Inhu- 
mation. 

Le  roi  ne  payait  en  général  que  la  nourri- 
ture des  prisonniers;  quant  aux  dépenses 
accessoires,  ceux  qui  avaient  de  l'argent 
pouvaient  en  charger  les  porte-clefs,  au 
moyen  de  bons  remis  à  l'officier  dépositaire 
de  leur  argent,  qui  tenait  avec  eux  une  sorte 
de  compte-courant.  Le  tabac,  les  vins  fins  et 
les  plats  extraordinaires  étaient  l'objet  de  ces 
dépenses.  Le  gouvernement  gratifiait  sou- 
vent les  plus  pauvres  d'une  pipé  de  tabac. 
Certains  prisonniers  étaient  autorisés  à  éle- 
ver des  animaux,  des  chats,  des  chiens;  on 
leur  permettait  môme  des  oiseaux  dans  de 
grandes  volières  et  des  pigeons  qui  ren- 
traient le  soir,  après  avoir  passé  tout  le  jour 
en  ville;  bien  que  les  ministres  eussent  dé- 
fendu d'avoir  ces  oiseaux,  qui  pouvaient 
devenir  des  messagers  suspects;  mais  l'in- 
dulgence des  officiers  les  tolérait  très-sou- 
vent. Il  est  bien  entendu  que  la  nourriture  de 
tous  ces  animaux  était  laissée  à  la  charge 
personnelle  des  prisonniers. 

«  Les  prisonniers  pouvaient  acheter  des 
livres  autorisés;  mais  on  les  examinait  avec 
le  plus  grand  soin  ;  chaque  volume  était  dé- 
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cousu  ;  les  feuillets  de  garde  décollés  et  la 
reliure  défaite,  pour  surprendre  les  billets 
cachés  dans  l'intérieur. 

Les  officiers  prêtaient  souvent  leurs  livres. 
En  1780,  on  avait  établi  nne  bibliothèque  qui 
était  assez  considérable  pour  mériter  qu'un 
prisonnier  en  fit  le  catalogue.  On  n'y  voyait 
pas  d'ouvrages  politiques  ni  de  philosophie 
voltairienne,  il  est  vrai,  mais  il  y  figurait 
des  livres  de  littérature  légère,  et  même  des 
gravelures  à  côté  de  livres  sérieux. 

On  pouvait  obtenir  du  papier  et  des  plumes; 
il  suffisait  pour  cela  d'une  autorisation  mi- 
nistérielle. On  ne  recevait  le  papier  que 
feuille  à  feuille,  et  elles  étaient  soigneuse- 
ment comptées.  Il  fallait  ensuite  remettre 
aux  officiers  le  môme  nombre  de  feuilles  et 
la  plume  même  qu'on  avait  reçue.  Quelque- 
fois on  laissait  aux  auteurs  leurs  œuvres; 
plus  souvent  on  les  gardait  pour  les  leur  re- 
mettre à  la  sortie.  C'étaient  des  vers,  des  ro- 
mans, parfois  des  mémoires,  quelquefois  des 
sermons  et  des  traités  religieux.  Plusieurs 
de  ces  productions  ont  été  imprimées.  Tous 
les  écrits  qui  étaient  contraires  à  l'autorité, 
étaient  gardés  pour  n'être  jamais  rendus  et 
formaient  nne  partie  assez  considérable  des 
archives  du  château.  C'est  ainsi  que  lors  de 
la  prise  de  la  Bastille,  on  a  retrouvé  dans  les 
archives  un  mémoire  de  Le  Preoot, 

Celui-ci  raconte  que,  pendant  les  onze  mois 
qu'il  passa  à  la  Bastille,  il  découvrit  dans  le 
chartrier,  au  rez-de-chaussée  de  la  tour 
contre  l'ancien  pont-levis,  sur  la  rue  des 
Tournelles,  une  masse  considérable  de  pa- 
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piers  registres  et  mémoires,  relatifs  au  com- 
merce des  ])lés  et  aux  précédentes  ligues  qui 
avaient  provoqué  les  famines  de  1740,  1741, 
1752,  17()7etl7G8.  Lepère  de  Daval,  secrétaire 
de  Sartine,  (Hait  le  gardien  de  ce  dépôt.  «  Il 
venait  de  temps  en  temps,  dit  Le  Prevot*,  en  ti- 
rer ces  papierseten  ])rù!ait  souvent  des  mon- 
ceaux sous  la  voûte  de  l'ancien  pont-levis  qui 
donne  sur  cette  même  cour  des  Tournelles.  » 

Tout  n'a  pas  heureusement  été  détruit.  On 
en  a  transporté  des  voitures  à  l'Hôtel-de- 
Ville  après  le  14  juillet,  et  il  en  est  resté  assez 
pour  être  bien  fixé  sur  les  abominables  ma- 
chinations que  Le  Prevot  avait  découvertes 
et  qu'il  avait  révélées. 

Aux  prisonniers  qui  n'aimaient  pas  la  lit- 
térature ni  la  lecture,  on  permettait,  à  titre 
de  distraction,  les  jeux  de  dames  et  d'échecs; 
les  cartes  même  étaient  tolérées.  Il  y  avait 
aussi  divers  adoucissements,  qui  étaient  ac- 
cordés par  les  ministres  et  qu'on  appelait 
avec  emphase  :  les  libet'tés  de  la  Bastille. 
On  les  avait  gradués  de  manière  à  faire  va- 
loir les  plus  petites  faveurs.  XjW  certain  nom- 
bre de  prisonniers  avaient  la  lil)erté  de  la 
cour  ;  on  ouvrait  leurs  chamljres  le  matin, 
et  ils  poi!vni(Mit  se  promener  jusqu'à  la  nuit. 
Il  y  en  avait,  en  moyenne,  une  trentaine,  dit 
M.  Ravaisson,  qui  jouissaient  de  cette  liberté 
avec  celle  de  causer  et  jouer  ensemble.  Ils 
pouvaient  recevoir  des  visites  chez  eux  ou 
dans  la  cour.  C'était  quehiue  chose  comme  la 
vie  de  l'ancienne  prison  de  Clichy.  Il  y  avait 
dans  la  cour  ch^s  jeux  d(^  ([uilhvs  et  de  tonneau 
et  un  billard. 
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Quelques  prisonniers  s'amusnient  à  cul- 
tiver des  fleurs.  Ainsi,  on  ineonte  que: 
«  pendant  sa  détention  à  la  Bastille,  le 
Grand  Coudé  passait  son  temps  à  jurer 
et  à  cuHiocr  des  œUlets  en  pot^  dont  on  a 
longtemps  conservé  des  marcottes.  On  appela 
ces  œillets  :  .«  Les  panaches  du  Grand 
Condé.  » 

On  raconte  à  cette  occasion  que  lorsque  la 
célèbre  Mademoiselle  de  Scuderi  vint  à  Vin- 
cennes,  on  lui  fit  voir  ceux  que  le  prince 
avait  lui-même  cultivés,  et  qu'elle  fit  cet 
impromptu  : 

«  En  voyant  ces  œillets  qu'un  illustre  guerrier 
«  Arrosa  d'une  main,  qui  gagna  des  Ijatai.les, 
«  Souviens-toi   i[n  Apollon  l)àtissait  des  murailles, 
«  Et  ne  t'étonne  p'us  (jue  Mars  soit  jardinier.  »  (i) 

En  général,  la  solitude,  à  moins-  d'ordre 
particulier,  n'était  jamais  absolue.  Les  pri- 
sonniers recevaient  souvent  la  visite  des 
officiers,  à  des  heures  diverses;  puis  c'étaient 
les  porte-clés  qui  venaient  nettoyer  les 
chambres,  quoiqu'en  principe,  le  prisonnier 
dût  lui-même  faire  son  lit  et  balayer  sa 
chambre;  mais,  dans  tous  les  temps,  il  y  eut 
j)artout  des  accomodements,  môme  en  prison. 

Les  prisonniers  étaient  visités  souvent  par 
le  lieutenant  de  Roi  et  le  major.  Si  on  en  ju- 
geait par  les  éloges  qu'on  ne  manquait  jamais 
de  leur  donner,  ces  officiers  en  général  au- 
raient su  remplir  leur  devoir.  On  prétend 
même  qu'ils  s'en  acquittaient  trop  bien  avec 
certaines  femmes.  On  voit  par  exemple,  iM^^de 

(1)  Remarques  hiatoriques   et  anecdotiques   sur  la  Bastille^ 
p.  89. 
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Staal  (M"®  Delaunay),  se  complaire  à  racon- 
ter, avec  1111  sourire  moqueur,  la  passion 
qu'elle  avait  inspirée  à  son  gardien. 

Quand  les  prisonniers  étaient  particuliè- 
rement recommandés^  ils  ne  pouvaientjamais 
se  promener  dans  les  cours  et  surtout  sur  les 
plate-formes  qui  reliaient  les  tou,rs  entre  elles, 
sans  être  accompagnés  d'un  officier  commis 
pour  les  surveiller  et  les  empêcher  d'éta- 
blir quelque  correspondance  avec  les  gens  du 
dehors;  mais  presque  toujours  les  prison- 
niers déjouaient  toutes  ces  précautions  et 
trouvaient  le  moyen  d'organiser  des  intelli- 
gences à  l'extérieur;  car  dans  cette  lutte  iné- 
gale entre  le  prisonnier  et  le  geôlier,  l'opprimé 
et  l'oppresseur,  la  ruse  et  la  patience  finis- 
sent par  donner  la  victoire  à  l'opprimé. 

Lorsque  les  prisonniers  étaient  malades, 
le  chirurgien  du  château  leur  donnait  les 
premiers  soins  et  les  premiers  remèdes.  Si 
le  mal  empirait,  on  appelait  l'un  des  méde- 
cins du  Roi  et  on  mettait  auprès  d'eux  une 
garde.  Le  gouverneur  huir  faisait  porter  de>, 
plats  de  sa  table.  Aux  soins  du  corps,  on 
ajoutait  ceux  de  l'ame,  et  le  chapelain  du 
château  les  visitait  souvent.  On  peut  suppo- 
ser ({u'au  milieu  de  tant  de  soins  la  justice 
ne  perdait  pas  son  temps  pour  apprendre  ce 
qu'en  santé  on  ne  lui  aurait  pas  révélé. 

La  maladie  touchait-elle  à  sa  fin  î*  on  ap- 
pelait un  confesseur  (toujours  un  jésuite),  (jui 
préi)arait  le  mourant  à  recevoir  les  sacre- 
ments. 

Que  faisait-on  du  mort  !  Il  n'était  pas  rendu 
à  sa  famille.    Il   y   avait  une    Haslille   même 
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pour  les  morts:  c'était  Véglise  Saint-Paul. 
Les  porte-clés  ensevelissaient  le  corps,  puis 
on  procédait  à  l'enterrement,  le  soir,  afin 
d'éviter  les  curieux.  Quelques  prières  étaient 
dites  rapidement  et  on  déposait  le  cercueil 
dans  le  cimetière  de  l'église.  On  avait  soin 
de  n'inscrire  sur  le  registre  mortuaire  que  le 
nom,  quelquefois  déguisé,  d'autrefois  les 
initiales  seulement,  de  manière  à  mieux 
condamner  les  victimes  à  rou])li.  Deux  of^- 
ciers  du  cliàteau  apposaient  leurs  signatures 
sur  le  registre,  comme  témoins.  C'était  la 
seule  trace  révélatrice. 

Quant  aux  hérétiques  qui  avaient  refusé  les 
sacrements,  on  y  mettait  moins  de  façon  en- 
core. Les  porte-clés  enlevaient  le  cadavre  et 
l'enterraient  ou  suivant  l'expression  affec- 
tionnée de  plusieurs  publicistes  modernes^ 
pour  lesquels  le  corps  d'un  hérétique  mort 
sem])le  n'être  plus  le  corps  d'un  homme^ 
V enfouissaient  dans  le  premier  endroit  venu, 
dans  les  ('ours  ou  le  jardin  du  château. 

On  se  vengeait  ainsi  sur  le  cadavre  de  l'in- 
dépendance de  l'ame  et  de  son  évasion,  selon 
la  belle  expression  de  Linguet;  car  c'est 
toujours  avec  dépit  qu'un  geôlier  laisse 
échapper  un  prisonnier. 
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L'incarcération  à  la  Bastille.  —  Le  personnel.—  Le  livre 
d'entrée  et  de  sortie.—  Formule  de  serment.—  État  des 
prisonniers.  —  Objets  trouvés  à  la  prise  de  la  Bastille. 
—  Papiers.  —  Commission  chargée  de  les  recueillir.  — 
Mot  du  duc  de  Chartres,  depuis  Louis-Philippe.  —État 
de  176S  à  1782.  —  Mention  d'une  lettre  de  Le  Prevot.— 
Passage  d'une  letre  de  Latude. 

Les  arr(3statioiis  pour  In  Bastille  se  fai- 
saient i^'énéralement  la  nuit  on  de  très-grand 
matin  (nous  avons  vu  ([ue  Le  Prevot  avait  été 
enlevé  de  son  domicile  par  le  commissaire 
Mu  tel  à  (piatre  heures  du  matin).  Dès  que 
Vexempt  vous  avait  touché  du  bout  de  sa  ba- 
guette blanche,  il  fallait  obéir. On  vous  faisait 
monter  dans  une  voiture  qui  vous  conduisait 
droit  à  la  forteresse.  Arrivé  devant  le  pont- 
levis,  les  archers  s'arrêtaient;  la  sentinelle 
criait  :  «  Qui  vice  !  »  ils  répondaient  :  «  Ordre 
du  Roi.  »  La  sentinelle  prévenait  le  chef  de 
poste  qui,  sur  le  vu  de  la  lettre  de  cachet, 
faisait  abaisser  le  pont-levis,  et  la  voiture 
entrait.  Le  chef  de  posté  donnait  un  coup  de 
cloche,  (pii  retentissait  dans  la  rue  et  dans  le 
faubourg  Saint- \ntoine  et  annonçait  aux  ha- 
])itants  un  nouv(Mui  i)risonniei'. 

Av(».rtKs  par  ci*  coui)  de  cloch;\  le  lieut(Miant 
du  roi  et  le  capitaine  des  postes  se  rendaient 
aupi'ès  du  chef  de  poste,  v(M'ifiaient  de  nou- 
veau la  letti-(»  de  cachet  et  nu^t talent  au  bas 
un  reiMi  du  prisonnier  (pTon  leui'  livrait. 

Pendant  ces  lbrinalit('>s,  les  soldats  et    les 
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assistants  étaient  o])ligés  de  tenir  leur  cha- 
peau devant  leur  visage,  pour  ne  pas  voir  le 
prisonnier,  dit-on,  ou  peut-être  pour  ne  pas 
être  vus  ni  reconnus  plus  tai'd  par  lui.  Con- 
duit devant  le  gouverneur,  le  prisonnier  su- 
bissait un  interi'Ogatoire  sommaire  à  la  suite 
duquel  celui-ci  lui  assignait  un  logement; 
mais  avant  de  s'y  rendre,  il  lui  fcillait  soutîrir 
de  bon  gré  ou  de  force  l'humiliante  formalité 
de  la  visite.  On  le  faisait  passer  dans  une 
pièce  où  il  était  obligé  de  remettre  tous  ses 
papiers,  ses  bijoux  et  son  argent,  et  on  le 
livrait  à  des  porte-clés  qui  le  fouillaient  mi- 
nutieusement. 

Le  personnel  administratif  de  la  Bastille  se 
composait  :  1°  du  gouverneur;  2''  d'un  lieute- 
nant; 3°  d'un  major;  4°  d'un  chirurgien; 
5°  d'une  sage-femme  (admirable  prévoyance  ! 
la  Bastille  recevait  aussi  des  femmes);  6"^  de 
deux  cliapelains  ;  7°  de  deux  vicaires;  8'^  d'un 
archiviste;  8°  d'un  commissaire  de  police  et 
10°  d'un  architecte  (1). 

C'était  le  major  qui  était  chargé  de  tenir  le 
livre  (ï entrée  et  celui  de  sortie»  Le  premier 
contenait  le  nom  et  la  qualité  de  chaque  pri- 
sonnier, le  numéro  de  l'appartement  qu'il 
occupait  et  la  liste  des  effets  qu'il  avait  dû 
déposer  loi's  de  la  visite  dont  nous  venons  de 
parler. 

Un  délai!  curieux  et  caractéristique  :   le 

[1]  En  1783,  le  gouverneur  était  le  nianjuis  de  Launay,  qui  fut 
massacré  lors  de  la  prise  de  la  Bastille.  Il  était  gouverneur  depuis 
177t>.  Le  lieutenant  était  le  chevalier  de  Saint-Sauveur.  Le  major 
M.  Chevalier,  le  cliirurgien  M.  Lecoq,  les  chapelains  Bottin  <les 
Essarts  et  Tal"  de  (juydon,  l'archiviste  Duval,  le  commissaire  de 
police  Chonon,  l'architecte  Larcher  d'Aubancourt. 
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livre  de  sortie  contenait  nne  formule  de 
serment  que  tout  prisoiniier  qui  était  rendu 
à  la  lil)erté  était  tenu  de  signer  avant  de 
sortir.  Aux  termes  de  cette  formule,  il  s'en- 
gageait à  ne  rien  révéler  de  tout  ce  qu'il  avait 
vu,  su  et  entendu  à  la  Bastille  et  il  devait  de 
plus,  par  une  ironie  vérital)l(^ment  amère, 
signer  une  formule  de  protestation  de  fidé- 
lité, de  respect,  de  soumission  et  de  recon- 
naissance (le  mot  y  était)  pour  le  roi,  d'as- 
surance que  les  faits  qui  l'avaient  compromis 
avaient  été  l'effet  de  l'erreur  seule  de  l'esprit 
et  d'actions  de  grâces  de  ce  que  Sa  Majesté 
ne  l'avait  pas  livré  à  des  commissaires  extra- 
ordinaires (Sa  Majesté  était  vraiment  Ijien 
bonne);  enfin  d'une  attestation  d'avoir  reçu 
tous  ses  effets,  argent,  etc..  (qu'on  lui  gar- 
dait le  plus  souvent  en  majeure  partie, 
mais  ce  dont  il  avait  bien  garde  de  se  plain- 
dre, trop  heureuxdes'en  tirer  tout  dépouillé)(l). 

Les  frais  de  procédure,  du  reste,  que  le 
mallieureux  prisonnier  avait  du  sul)ir,  et 
qu'il  était  tenu  d'acquitter,  ne  lui  laissaient 
pas  souvent  l)eaucoup  d'argent  disponil)le  à 
sa  sortie.  Ces  procédures,  en  effet,  selon  les 
formes  du  temps,  étaient  en  général  très- 
longues  et  très-dispendieuses. 

Le  prisonnier  jugé  était  oblige'  de  payer 
tous  les  dépens,  les  épices  des  juges,  l(\s 
droits  de  geôlage,  de  couchage,  de  nourri- 
ture, à  moins  que  ces  derniers  frais  ne  fus- 
sent pris  par  le  roi.  \}\\  prisonnier  ordinaire 
était  ruiné.   En  cas  d'acquittement  même,  il 


(1)  UcDinrques  historique»  mir  la  lianfillc. 
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devait,  pour  avoir  sa  liberté,  solder  encore 
les  frais  de  justice;  sinon  il  finissait  ses  jours 
en  prison,  accablé  de  misère.  Aussi  n'était-ce 
pas  sans  raison  que  les  prédicateurs  du 
temps  recommandaient  aux  juges  de  visiter 
les  prisonniers,  et  surtout  de  prendre  sur 
leurs  épices  pour  donner  du  pain  à  ceux 
qu'ils  avaient  condamnés  (1). 

(3utre  les  livres  d'entrée  et  de  so:tie,  il  y 
avait  un  troisième  livre, en  feuilles  détachées, 
contenant  les  noms  des  prisonniers  et  le  tarif 
de  leur  dépense. 

Quand  le  peuple  de  Paris,  après  des  efforts 
héroïques,  se  fut  emparé  de  la  Bastille  et 
l'eut  envahie,  on  la  fouilla  avec  le  plus  grand 
soin  jusqu'en  ses  plus  mystérieuses  profon- 
deurs. Indépendamment  des  horribles  tro- 
phées de  chaînes  que  la  main  des  malheu- 
reux captifs  avait  à  demi-usées,  des  armes 
d'une  forme  bizarre  et  effrayante  dont  per- 
sonne ne  pouvait  deviner  l'usage,  d'un  vieux 
corselet  de  fer  qui  paraissait  inventé  pour 
retenir  un  homme  par  toutes  les  articula- 
tions du  corps  et  le  réduir*e  à.  une  immobilité 
complète,  on  trouva  une  masse  incalculable 
de  papiers.  Le  pillage  de  ces  papiers  dura 
deux  jours,  après  quoi  l'Assemblée  nationale 
nomma  une  commission  pour  dépouiller  tous 
ceux  qu'on  put  rassembler. 

M.  Dusseaulx,  de  l'Académie  des  belles- 
lettres,  qui  faisait  partie  de  cette  commis- 
sion, raconte  dans  sa  brochure  que,  lorsque 
le  jeudi  16  juillet,  il  se  rendit  avec  ses  collè- 

(1)  Ravaisson.  Introduction, 
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gués  dans  l'espèce  de  cachot  où  étaient  his 
archives,  ils  trouvèrent  sur  des  tal^h^ttes  des 
cartons  très-hien  rangés,  mais  déjà  vides.  On 
en  avait  tiré  les  pièces  les  plus  importantes; 
le  reste  était  répandu  sur  le  plancher  ou  dis- 
persé dans  la  cour  et  jusque  dans  les  fossés. 
Cependant  on  y  trouvait  encore  à  glaner  (1). 

Un  peu  plus  tard,  l'assemhlée  des  électeurs 
invita  les  diverses  personnes  qui  i)ouvnient 
posséder  des  papiers  rassemhlés  au  sac  de 
la  Bastille,  aies  porter  à  l'Hôtel-de-Ville. 

L'auteur  de  la  Bastille  dcooilêe  (2),  qui  a 
compulsé  les  pièces  déposées  et  qui  en  a 
puhlié  une  partie,  dit  que  ce  dépôt  réunissait 
des  ohjets  de  tout  genre,  que  les  membres  de 
la  Commission  y  ont  trouvé  des  papiers  de 
ffimille  importants  qu'ils  ont  fait  remettre 
aux  personnes  intéressées,  diis  traités  de 
paix,  des  plans  d'attaque  et  de  campement, 
des  ouvrages  manuscrits  et  imprimés  sur 
toute  sorte  de  sujets:  jurisprudence,  légis- 
lation, tactique,  médecine,  chimie,  tout  y 
était  confondu. 

L'H6tel-de-Ville  ne  fut  pas  le  seul  dépôt  des 
pièces  trouvées  à  la  Bastille.  On  en  constitua 
un  autre  au  district  de  Saiiit-Gerniain-dcs- 
Prés,  et  Ton  nomma  également  un  comité 
pour  en  faire  Tanalyse. 

I/auteur  de  la  Bastille  dévoilée  rapporte 
encore  à  cette  occasion  «  que  tandis  que  des 
papiers  trouvc^s  à  la  Bastille  étaient  exposés 
par  lui  au  f^jcée,  ofi  tout  le  monde  avait  la  li- 

(1)  Oiissoaiilx.  De  l'insKi-i'eK-tiot}  /xtrii-ienne  et  île  ht  prise  de 
La  BnstlUe,  1790. 

(2)  I.tt  linsfille  (lénoilée,  ou  Recueil  de  pièces  nuthcntiquets 
poiii'  seroir  à  son  lli>/(iiie.  Paris.  ITS'.t. 


< 
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l)erté  do  venir  les  compulser,  5'.  A.  71/^''  le 
duc  de  Chai'tres  (qui  fut  plus  tard  le  Roi 
Louis-Philippe),  et  les  deux  princes,  ses 
frères,  lui  ont  fnit  riionneur  de  venir  les  par- 
courir et  qu'en  voyant  au  nombre  des  per- 
sonnes qui  avaient  signé  des  ordres  d'em- 
prisonnement arl)itraire,  le  nom  de  son 
tr'isaïeul  (Louis-Philippe  d'Orléans,  le  r<?- 
gent  du  roiiau}nc},\e  duc  de  Cliartres  dit  à 
l'auteur:  «  il  vaudrait  beaucoup  mieux  que 
ce  nom  n'y  fût  pas.  »  Paroles  remarquables, 
ajoute  l'auteiir,  mais  très-naturelles  dans  la 
bouche  du  jeune  prince  citoyen  qui  a.  sous 
les  yeux,  à  cliaque  instant,  les  exemples  de 
vertu  et  de  patriotisme  dont  les  principes 
sont  dans  son  cœur.  » 

Parmi  les  innombrables  pièces  ramassées 
à  la  Bastille,  on  a  trouvé  un  état  sur  lequel 
figure  le  nom  de  Le  Prevotde  Beaumont  avec 
l'indication  de  son  entrée  et  de  sa  sortie. 

Cet  état  intitulé:  Etat  de  la  Bastille  depuis 
le  17  juillet  1768  jusqu'au  5  mai  1789,  ([ui 
a  été  publié  dans  la  Bastille  dévoilée,  porte 
la  mention  suivante: 


17noveniljre  1 /(J8 


Piii'.vosT,  ce  prisonnier  a 
ou  un  garde  le  23  avril 
1769,  lequel  est  sorti  le  4 
mai  jjour  entrer  avec  le 
sieur  de  Launav. 


transféré  à  Vin- 
cennes  le  1 1  oc- 
tobre 17o!). 


Mention  qui  concorde  parfaitement  avec 
les  indications  données  par  Le  Prevot  dans 
ses  mémoires. 

Parmi  ces  mêmes  papiers  dont  quelques- 
uns, marqués  d'un  sceau  funèbre,  ont  été  con- 
servés à  la  justice  de  l'histoire,  figure  aussi 
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une  lettre  de  riiifortuné  La  Tiide,  adressée  à 
j^me  ^Q  Pompadour. 

Dans  cette  It^ttre  décliirante,  on  lit  cette 
phrase  :  «  Le  20  de  ce  mois  de  septembre  ITGOy 
à  quatre  heures  du  soir,  il  //  nui'u  cent  mille 
heuresiiueje  souffre.  «Le  malheureux, quand 
il  écrivait  ces  mots  terribles,  avait  encore 
deux  cents  mille  heures  de  souifrance  à 
compter.  Plus  malheureux  encore  que  Le 
Prevot  de  Beaumont,  mais  prisonnier  pour 
une  cause  qui  ne  saurait  comporter  aucune 
comparaison  avec  celle  qui  fit  d(Henir  celui- 
ci  (1),  La  Tiule  a  subi  en  effet  trente-neuf 
années  de  captivité ,  tandis  que  Le  Prevot 
n'a  été  détenu  ({ue  vingt-deux  ans  et  deux  < 
7nois!.'! 

(1)  Mn/.cr  (Ic!  La  Tmlc,  in,irénieiir.  a  vtc  t'croiit''  à  la  prison  <lo  la 
Bastille  en  17 19  sous  le  nom  <le  Daiii-y,  pour  Taux  avis  de  tenta- 
tive (rt'm[)oisonnement  contre  M"'~  de  Pompadour.  Voir  ses 
Mé/noire^.  Paris,  (îrefier,  1789. 
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Relation  de  la  captivité  de  Le  Prevot,  écrite  par  lui-même. 
—  Sa  brochure  intitulée  :  Le  Prisonnier  d'Étal.  —  Son 
portrait.  —  Le  mobile  qui  l'a  dirigé.  —  Son  dévouement. 
Ses  sentiments  religieux. 

Nous  nous  sommes  attachés  jusqu'ici  à 
l'aire  connaître  ce  qu'était  le  Pacte  de  fa- 
mine d'après  les  documents  du  temps  et  les 
écrits  de  Le  Prevot,  ainsi  que  la  législation 
sur  les  grains,  les  lettres  de  cachet  et  la 
Bastille.  Nous  allons  nous  occuper  mainte- 
nant plus  particulièrement  de  Le  Prevot  lui- 
même,  et  essayer  de  donner  une  idée  de  tout 
ce  que  ce  courageux  citoyen  a  souffert  phy- 
siquement et  moralement,  pendant  sa  longue 
captivité.  Pour  cela,  nous  n'aurons  qu'à  con- 
sulter la  brochure  très-curieuse,  devenue 
assez  rare,  que  le  Prevot  a  publiée  peu  de 
temps  après  sa  mise  en  lil)erté. 

Cette  brochure,  datée  de  Paris,  le  31  dé- 
cem])re  1790,  au  cloître  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  à  côté  du  club  littéraire  (1),  est 
intitulée  : 

LE     PRISONNIER 

D  '  É  1  A  T 

ou 

TABLEAU      H  I  S  1^  O  R  I  Q  U  E 

de  la  captlcitè  de  .1.  C.  G.    le  prkvot  de  Beaumo.nt, 

durant  vingt-deux  ans  et  deux  mois 

écrit  par  liii-iiiùiue. 

(1)  Il  existe  une  autre  édition  datée  de  Paris,  rue  Jacol),  vis-à- 
vis  celle  de  Saint-Benoît,  F.  S,  G.   n»    29,  1791. 
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Au-dessous  de  ce  titre, on  litcetteëpigraphe 
la  Une: 

Xaii'jua/n  idniin  (licilur  puhU<;o   qit.od  (1) 
Ximiuain  sati's  diaitur  ( Proc.  antl'jtti.) 

Vai  tète  de  la  brochure,  on  voit  une  gravure 
représentant  Le  Prevot  dans  sa  prison,  assis 
sur  la  planche  qui  lui  servait  de  lit  et  attaché 
par  deux  cliaînes  dont  l'une,  rivée  à  son  bras 
gauche,  est  fixée  à  ime  sorte  de  grosse  borne 
en  pierre,  et  l'autre  rivée  à  son  pied  gauche 
tient  à  un  fort  anneau  fixé  dans  le  sol.  On 
voit,  le  long  de.-^  murailles,  plusieurs  gros 
anneaux  de  fer  et  des  bouts  de  chaîne;  à  terre, 
une  cruelle  et  un  ])assin.  Le  Prevot  est  en- 
veloppé d'une  grande  houppelande  un  p(;u 
ouveite  sur  le  devant,  qui  laisse  voir  la 
chemise. 

Cette  gravure,  assez  bien  faite,  est  surtout 
intéressante  en  ce  qu'elle  présente  le  seul  por- 
trait que  nous  ayons  de  Le  Prevot  et  ce  por- 
trait doit  être  à  peu  près  fidèle.  On  voit  que 
l'artiste,  malgré  la  dimension  restreinte  de  la 
gravure,  a  évidemment  cherché  à  reproduire 
les  traits  de  Le  I^revot  et  à  en  donner  au 
moins  une  idée.  La  tète  est  belle,  le  front 
élevé,  les  yeux  singulièrement  expressifs,  la 
bouche  Une,  la  ligure,  dans  son  ensemble, 
respire  à  la  fois  un  air  de  distinction,  d'éner- 
gie et  de  douceur.  L'attitude  est  celle  de  la 
méditation.  Le  Prevot  tient  la  main  droite 
appuyée  sur  Fanneau  qui  étreint  son  poignet 
gauche,  comme  si  cet  anneau  le  faisait  souf- 
frir. 


(1)  Jamais  on  ne  saurait  (ro|i  ilirc  au  pulillc  ce  que 
Jamai.s  on  no  lui  dit  assez.  l'i*rovi.'r!)os  antiiiues). 
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Au-dessus  de  la  gravure,  on  lit  cette  ius- 
cription  : 

«  Le  Pi'lsonnier  tVÈtat  au  donjon  de  Vin- 
cennes.  » 

Au-dessous  de  la  gravure,  cette  autre  ins- 
criptiou  : 

«  /.  C.  G.  Le  Prévôt  de  Beaiunont,  secré- 
taire du  ci-devant  clergé  de  France,  captif 
pendant  vingt-deux  ans  et  deux  mois,  pour 
avoir  dénoncé  un  pacte  de  famine  concerté 
entre  les  ministres  Laverdy,  Sartine,  Boutin, 
Amelot,  Le  Noir,  Vergeunes,  etc.,  rendu  à  la 
liberté  le  5  octobre  1789.   » 

La  brochure  débute  par  une  préface  à  la 
Nation,  écrite  dans  le  style  de  l'époque, 
c'est-à-dire  sur  un  ton  déclamatoire.  Le 
Prevot  y  invite  les  Français  à  lire  «  le  dévoi- 
lement du  despotisme  létliifère  des  anciens 
ministres,  lieutenant  de  police  et  directeurs 
généraux  dont  il  révèle  les  forfaits.  » 

Ces  expressions  pourront  paraître  outrées 
et  l'étaient  peut-èti'e  un  peu;  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  celui  qui  parle  vient  de  sul)ir 
plus  de  vingt-deuxans  de  captivité  arbitraire, 
sans  avoir  encouru  aucune  condamnation, 
ni  commis  réellement  aucun  crime.  Il  avait 
bien  le  droit,  en  vérité,  de  parler  de  despo- 
tisme et  &Q  forfaits... 

L'ouvrage  de  Le  Prevot  se  divise  en  deux 
parties.  Dans  la  première,  il  décrit  les  causes 
de  son  arrestation  et  le  pacte  de  famine  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître,  ainsi  que  les 
circonstances  de  son  incarcération  à  la  Bas- 
tille. Dans  la  seconde,  il  fait  le  récit  de  son 
séjour  successif  à  Vincennes,  où  il  est  resté 
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quinze  ans;  à  (Uiarcîiiton ,  ù  Bicètre  et  à 
Bercy  où  il  (Unit  au  moment  où  il  a  été  rendu 
à  la  lil)erté. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  Pacte  de 
famine  ni  sur  l'arrestation  de  Le  Prevot  ;  nous 
citerons  seulement  le  début  où  il  indique  la 
position  qu'il  occupait  au  moment  ofi  il  a  été 
arrêté  et  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à 
agir  ainsi  qu'il  l'a  lait  et  à  sexposeï-  aux 
maux  qu'il  a  soufî'erts. 

«  J'étais,  dit-il,  secrétaire  du  cler-gé  de 
France  et  j'avais  déjà  rempli  plusieurs  em- 
plois lionoral)les,  jouissant  de  quelque  consi- 
dération dans  la  Répu])lique  des  lettres  par 
mon  agrégation  à  diverses  Académies  pro- 
vinciales, lorsqu'en  juillet  1768,  sans  y  pen- 
ser, je  découvris  le  pacte  vraiment  infernal 
de  Laverdy,  contrôleur  général  de  nos  finan- 
ces, qui  s'exécutait  contre  la  France  entière. 

«  Devais-je  me  taire,  jeter  au  feu  ma  dé- 
couvei'te  et  voir  tranquillement  accabler  ma 
l)atrie  ?  De  lâches  (,^goïstes  m'ont  dit  que 
j'aurais  dû  le  faire  pour  évitei'  les  pertes, 
l'anéantissement,  les  persécutions,  les  déten- 
tions insupportables  que  les  conjurés  ligués 
m'ont  fait  endurer  dans  cinq  prisons  durant 
plus  de  vingt-deux  années;  mais  en  me  tai- 
sant ou  ne  travaillant  pas  sans  relâche  de 
tomes  mes  forces,  à  délivrer  des  horreurs  de 
la  famine  vingt-quatre  millions  d'àmes  que  la 
France  renferme  dans  son  sein,  je  me  serais 
rcMidu,  par  mon  silence,  aussi  coupable  que 
l'étaient  ensemble  tous  les  conjurés  ligués, 
anciens,  présents  et  futurs.  J'aurais  assumé 
sur    ma   tète,    devant    Dieu    et   devant  les 
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hommes,  tous  les  crimes  et  tous  les  maux 
que  faisaient  ces  démons  incarnés.  Je  devais 
donc  en  bon  patriote^  en  bon  citoyen,  en  bon 
Français,  originaire  de  Normandie  fl),  me 
dévouer  au  salut  de  tout  le  monde,  dénoncer 
les  conspirateurs  ligués,  me  sacrifier  géné- 
reusement et  combattre  seul,  sous  les  regards 
de  Diea  qui  me  faisait  faire  cette  découverte, 
sans  la  chercher,  puisque  c'est  lui  qui  dé- 
couvre à  qui  il  lui  plaît  les  choses  les  plus 
cachées.  » 

Le  sentiment  religieux  qui  domine  chez 
Le  Prevot  et  qu'il  a  conservé  jusqu'à  son 
dernier  jour,  se  retrouve  dans  plusieurs 
passages  de  ses  Mémoires,  et  l'on  voit  que 
c'est  ce  sentiment  qui  l'a  soutenu  pendant  sa 
cruelle  captivité. 

C'est,  du  reste,  ce  que  Le  Prevot  déclare 
lui-même,  en  racontant  au  commencement 
de  son  livre  les  souffrances  qu'il  a  endurées 
au  donjon  de  Vincennes.  «  Si  Dieu  qui  est 
partout,  dit-il,  ne  m'eût  soutenu,  j'aurais 
péri  mille  fois.  » 

On  voit  également,  un  peu  plus  loin,  qu'il 
consacrait  une  partie  des  trops  longs  loi- 
sirs que  lui  laissait  sa  détention  à  des  lec- 
tures et  à  des  méditations  religieuses.  Ainsi, 
quand  le  ministre  Amelot  vint  lui  rendre 
visite  à  Vincennes,  et  lui  demanda  à  quoi  il 
s'occupait:  «  à  lire  et  à  méditer  l'Écriture 
sainte,  lui  répondit-il,  »  et  le  ministre  trouva 
en  effet  sur  sa  table,  non  pas  seulement  la 
Bible j  mais  encore  un  énorme  in-folio  qui 

(1)  On  voit  que  Le  Prevot  était  fier  de  sa  qualité  de  Normand. 
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renfermait  les  Œuvres  spirituelles  de  Louis 
de  Grenade  (1). 

Il  ne  faudrait  donc  pas  se  représenter  Le 
Prevot  d'après  la  date  de  son  opuscule,  le 
style  de  la  préface  et  quelques  passages  de 
ses  écrits  où  il  a  sacrifié  à  certaines  idées  du 
début  de  la  Révolution,  comme  un  révolu-  ^ 
tionnaire  et  une  espèce  de  démagogue  en 
révolte  contre  la  tyrannie  royale  et  sacerdo- 
tale. Ce  serait,  en  effet,  un  singulier  déma- 
gogue que  celui  qui  passait  son  temps  à  mé- 
diter les  Œuvres  spirituelles  de  Louis  de 
Grenade!  Non  !  Bien  qu'une  partie  de  ses 
Mémoires  aient  été  publiés  par  articles,  dans 
le  journal  de  Loustalot:  Lrs  Révolutions  de 
Paris,  Le  Prevotn'eutjamaisriende  commun 
avec  les  révolutionnaires  d'aucune  espèce 
et  son  patriotisme  très-sincère  et  très- 
convaincu^  mais  très-modéré,  n'a  jamais 
cessé  de  témoigner  un  profond  respect  pour 
la  religion  et  la  royauté  elle-même,  malgré 
les  abus  auxquels  l'une  et  l'autre  donnaient 
lieu  et  contre  lesquels  il  protestait  avec  tant 
d'énergie. 

(1)  Cotait  Kaas  -ioutc  la  traduction  française  de  Girard,  conseil- 
ler du  Roi  drt  MDCLXXXX.  In-fol.,  chez  Pierre  Delaunay,  rue 
Saint-Jàc<iiios,  à  la  Vill«-de-Ronio,  pré»  la  Fontaine  de  Saint- 
Séverin. 
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Hardiesse  des  critiques  de  Le  Prevot.  —  Définition  du 
mot  Conjuration.  —  Enumération  d'une  foule  d'abus  de 
l'ancien  régime.  —  Erreur  de  Le  Prevot.  —  Critiques  des 
abus  religieux.  —  Les  frères  Jean  de  Dieu. 

Pour  avoir  une  idée  de  la  liardiesse  et  de 
la  vigueur  avec  laquelle  Le  Prevot  signale 
les  abus  qu'il  a  observés  dans  l'organisation 
politique  de  l'époque,  il  faut  lire  la  définition 
qu'il  donne  à  la  fin  de  la  première  partie  de 
sa  brochure  du  mot  conjuration  et  les 
exemples  divers  qu'il  cite  à  l'appui.  La  plu- 
part de  ces  exemples,  pris  par  lui  dans  ce  qui 
se  passait  sous  ses  yeux,  sont  malheureu- 
sement de  tous  les  temps;  il  en  est  certains 
qu'on  croirait  volontiers  tracés  d'hier  et  écrits 
en  vue  d'événements  tout  récents  : 

«  Plusieurs  bons  citoyens  demandent  qu'on 
leur  définisse  le  mot  de  conjuration  et  qu'on 
leur  apprenne  par  des  exemples  à  distinguer 
ce  qui  est  conjuration,  complot,  ligue,  machi- 
nation, entreprise  contre  l'État,  de  ce  qui  ne 
l'est  pas,  ce  qui  est  licite  de  ce  qui  ne  l'est 
pas;  il  est  juste  de  les  satisfaire,  quoique 
beaucoup  d'exemples  aient  déjà  été  rapportés 
dans  le  Recueil  des  Révolutions  de  Paris. 

«  Conjuration  ou  conspiration  signifie  la 
môme  chose;  mais,  en  elle-même,  qu'est-ce 
qu'une  conjuration  ou  une  conspiration?  Cest 
en  général  toute  entreprise  secrète  ou  non 
secrète  qui  tend  à  nuire  directement  ou  in- 
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directement  tant  au  souverain  qu'à  ses  sujets 
ou  seulement  à  une  partie  de  ses  sujets.  » 
Passant  ensuite  aux  exemples,  il  dit: 
«  Les  forfaits  de  nos  ministres  fuyards  et 
de  leurs  prédécesseurs  vont  en  fournir  des 
exemples  sous  toutes  sortes  de  faces  hideuses 
qui  mettront  le  pu])lic  à  portée  de  juger  de  la 
grandeur  des  crimes  ministériels,  de  leur 
étendue,  de  leurs  degrés  et  de  leur  multipli- 
cation... 

«  Faire  piller  et  gaspiller  les  domaines  de 
la  couronne  qui  suffisaient  autrefois  à  la 
sul)sistance  et  au  maintien  du  Roi  dans 
l'éclat  et  la  splendeur,  sous  prétexte  de  lui 
en  procurer  de  plus  considérables  et  de  plus 
solides  sur  les  propriétés  des  peuples;  sou- 
tenir que  toutes  les  propriétés  appartiennent 
au  prince  régnant  et  que  les  peuples  n'en 
doivent  jouir  qu'à  titre  précaire,  susciter  de 
folles  et  injustes  guerres,  qui  en  entraînant 
toujours  d'autres  à  leur  suite  et  dont  on  ne 
voit  pas  souvent  la  fin,  pour  avoir  occasion 
d'établir  de  nouveaux  impôts  sur  les  pcu- 
pleSj  qtConne  consulte  pas  pour  entreprendre 
ou  terminer  ces  guerres  d'ambition,  ni  con- 
sentir ces  impôts  qui  restent  toujours  après 
la  paix,  supposer  toujours  des  besoins  d'État, 
endetter  la  couronne  de  millions  et  de  mil- 
liards, en  dissipant,  frii)onnant,  absorbant 
ses  revenus  ainsi  ({ue  le  trésor  l'oyal;  faire 
par  cette  conduite  sans  pareille  en  nul  autre 
empire  de  gros  déficits  qu'on  impute  ensuite 
sur  l'Ktat  comme  ses  dettes  propres,  quoique 
la  nation  entière  se  soit  épuisée  généreuse- 
ment chaque  année  à  payer   une   multitude 
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d'impôts  arbitraires  qu'elle  ne  devait  pas,  ne 
les  ayant  jamais  consentis;  violer  sur  tous 
les  points  les  serments  de  fidélité  qu'on  a 
prêtés  en  entrant  au  ministère  ;  entretenir, 
non-seulement  des  tributs  arbitraires  sur  les 
quatre  éléments,  mais  encore  sur  tout  ce  que 
la  nature  peut  produire  ;  en  sorte  qu'il  n'est 
aucun  objet  qu'on  puisse  imaginer  qui  ne 
paye  un  ou  plusieurs  droits  auxdits  fermiers 
en  sus  des  impôts  ordinaires  et  extraordi- 
naires, le  sable,  la  cendre,  le  plâtre,  le  char- 
bon, le  fumier,  l'ordure  des  animaux,  l'eau, 
le  feu,  \e.Ti  tourbes  paient  encore  des  droits   à 

nos  fermiers 

Denier  la  justice  jusqu'au  pied  du  trône, 
dont  l'accès  n'est  ni  libre  ni  gratuit  pour  tout 
le  monde;  la  refuser  pareillement  et  la  faire 
chèrement  acheter  dans  les  Conseils,  dans 
les  Cours  parlementaires,  dans  celles  des 
aides,  des  comptes,  des  monnaies,  dans  les 
soixante  Présidiaux  créés  en  1551  par 
Henri  II,  dans  les  départements  ministériaux, 
dans  les  sénéchaussées,  les  bailliages,  les 
hautes-justices,  les  comtés  et  vicomtes,  les 
prévotés,  les  vigueries,  les  grueries,  les  du- 
chés, les  chatellenies  et  autres  juridictions 
diocésaines;  faire  piller,  rançonner,  dévorer 
tous  les  corps  par  deux  à  trois  cent  mille 
hommes  de  loi,  érigés  en  charges  diverses- 
dans  le  royaume  qui  n'a  besoin  que  de  bix 
cents  tribunaux  au  lieu  de  six  mille  qui  em- 
portent par  leurs  vaines  et  ruineuses  forma- 
lités tantôt  le  quart  des  contentions  liti- 
gieuses, tantôt  le  tiers,  tantôt  la  moitié  des 
successions,  sans  distinction  des   orphelins,^ 
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des  pauvres,  des  veuves,  des  étrangers,  par 
des  frais  de  procédures  éternellemeui  faites 
par  ces  larrons  qui  décorent  du  beau  nom 
de  justice  leurs  formulaires  déprédations 
que  n'ont  jamais  autorisées  ni  taxées  aucun 
de  nos  rois;  avoir*  rendu  de  temps  immémo- 
rial vénales  toutes  ces  charges  de  judicature 
<iui  n'étaient  pas  plus  à  vendre  que  la  cou- 
ronne, afin  de  les  rançonner  elles-mêmes  au 
profit  du  Roi,  quoiqu'il  fût  de  son  premier 
devoir  de  rendre  et  de  faire  rendre  en  son 
nom  gratuitement  la  justice  à  tous  les  peu- 
ples de  son  État. 

«  Ne  contrôler,  inspecter,  faire  compter 

et  apurer  aucunes  fermes  générales  ou  par  ■ 
ticulières,  tous  les  ans,  aucunes  régies  géné- 
rales et  particulières,  aucunes  recettes  ni 
trésoreries,  dispenser  môme  les  ministres 
de  chaque  département,  les  gardes  rlu  trésor 
royal,  les  régisseurs  i\(dr^  postes  et  du  tal)ac, 
de  rendre  compte  de  leur  gestion  devant  les 
Cham])res  des  comptes... 

11  continue  : 

«  Attenter  despotiquement  et  de  mille  ma- 
nières à  la  libei'té,  la  vie,  Thonneur  des  peu- 
ples IVançais  pnr  les  lettres  de  cachet,  les 
prisons,  l'inquisition,  le  récolement,  l'es- 
pionnage, les  translations,  les  persécutions 
secrètes,  les  ])annissements,  les  exils,  les 
empoisonnements,  les  oubliettes,  la  vente  et 
la  livi-aison  des  iiommes  et  des  femmes  à 
l'esclavage  ;  pi'otéger  et  récompenseï*  les 
vices  les  plus  contraires  aux  mirurs  pu- 
bliques et  à  la  religion  chi'étienne,  multiplier 
les  taxes,  les  droits,  sur  chacune  des  subsis- 
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tances  qui  sont  les  plus  nécessaires  à  la  vie, 
au  commerce,  à  l'industrie;  ajouter  à  la  taille, 
à  la  capitation,  aux  vûigtiènies,  aux  quatre 
sous  pour  livre  d'iceux\  aux  ustensiles  et 
fourrages,  les  gabelles,  les  aides,  les  traites, 
le  contrôle,  V insinuation  de  tous  actes  nota- 
riés et  sous  seing  privé,  la  collecte,  la  milice^ 
le  logement  de  troupes,  les  corvées,  le  marc 
d' or j  le  pied  fourchu,  le  joijeux  avènement, 
le  tabac,  les  loteries,  les  papiers  et  parche- 
mins timl)rés,  les  cartes  à  jouer,  la  poudre, 
l'amidon,  les  grands  etles petits  devoirs  pour 
saler  le  potage  et  remplir  les  saloirs,  les 
dons  gratuits,  les  droits  d'octroi,  d'entrée 
pour  les  fermiers  traitants,  qui  perçoivent 
sans  nécessité,  à  la  ruine  du  Roi  et  de  TÉtat, 
des  armées  de  deux  cent  mille  hommes  par 
ostentation,  prétextant  la  garde  du  royaume 
et  la  nécessité  de  (contenir  les  bo/is  peuples 
français',  tandis  qu'on  s'applique  à  les  fouler 
de  plus  en  plus  pour  les  contraindre  à  se  ré- 
volter; pensionner  à  l'excès  tous  les  vices, 
les  vieux  et  les  faux  services;  puiser  soi- 
même  et  faire  puiser  à  pleines  niai/is  dans 
le  trésor  des  millions  de  pensions  secrètes 
par  X.  Y.  Z.  »  (Ici,  selon  son  habitude.  Le 
Prevot  cite  courageusement  des  noms  propres 
qui  n'offrent  plus  d'intérêt  de  nos  jours  et 
que  nous  supprimons). 

«  ...Transporter  les  droits  régaliens  à  la 
Cour  romaine  et  lui  donner  la  jouissance  en 
France  de  tous  les  bénéfices  consistoriaux 
depuis  1518,  sans  recevoir  de  cette  cour  étran- 
gère la  moindre  chose  en  éciiange  ni  respecter 
la  pragmatique  sanction  de  saint  Louis  qui 
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eut  le  coLira^^e  de  défendre  les  droits  de  sa 
couronne  et  de  son  État  contre  cette  vcrace 
et  orgueilleuse  Cour  ;  engager  les  receveurs 
généraux  à  faire  au  Roi  des  avances  et  inté- 
rêts avec  ses  propres  deniers,  ne  cesser  ja- 
mais de  tolérer  la  rapacité  des  finances, 
l'usure,  l'agiotage,  le  papier  monnaie,  les 
loteries... 

«  Voilà  la  science  de  nos  ministres  anciens^ 
il  est  surprenant  qu'avec  de  pareilles  opéra- 
tions, la  ruine  de  la  France  ne  soit  pas  ar- 
rivée plutôt;  avec  cette  conduite,  quand  le 
Roi  aurait  eu  comme  le  grand  Mogol  et 
l'empereur  de  la  Chine,  deux  ou  trois  mil- 
liards de  i-evenu,  on  l'aurait  toujours  vu 
pauvre  et  endetté.  Nous  n'en  finirions  pas 
si  nous  entreprenions  de  rapporter  tous  les 
exemples  que  nous  avons  des  divers  genres 
de  conspirations  de  nos  anciens  ministres 
contre  le  bien  de  l'État.  » 

«  In  rébus  pessimis^  exultant^  ministris, 
agoranonii  et  judices  (1).  »  Proverbes  de 
Salomon. 

En  faisant  cette  vigoureuse  peinture  des 
vices  et  des  abus  de  l'ancien  régime,  tracée 
d'après  nature.  Le  Prevot  commettait  une 
grave  erreur;  il  présentait  tous  ces  abus 
comme  l'œuvre  de  quelques-uns  et  comme 
le  résultat  d'une  vaste  conjuration,  c'est-à- 
dire  d'une  espèce  de  convention  expresse, 
analogue  au  pacte  qu'il  avait  découvert; 
tandis  qu'en  réalité  il  n'en  était  pas  ainsi. 
Tous  les  abus  (  il  y  en  a  dans  tous  les  temps 

(1)  «  C'est  dans  les  |tii«>s choses  (iiie   tiioniplient  les     ministres, 
les  administrateurs  et  les  juges.  » 
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et  sous  tous  les  régimes),  sont  moins  l'œuvre 
de  quelques-uns  que  celle  de  tous,  de  ceux 
môme  qui  en  souffrent,  comme  de  ceux  qui 
en  profitent,  et  ne  sont  que  bien  rarement  le 
résultat  d'une  convention  formelle  et  expresse, 
mais  seulement  d'un  accord  tacite  qui 
s'établit  spontanément  entre  tous  ceux  qui 
s'y  croient  intéressés,  qui  en  profitent  plus 
ou  moins  directement  ou  indirectement  et 
qui  craignent  de  les  voir  réformer.  Mais  on 
conçoit  qu'avec  sa  manièrede  raisonner,  avec 
son  indépendance,  sa  liberté  de  langage  et  la 
mâle  énergie  avec  laquelle  il  attaquait  à  la 
fois  les  abus  et  les  liommes  qu'il  en  croyait 
responsables.  Le  Prevot  a  du  exciter  contre 
lui  de  grandes  animosités,  de  redoutables 
colères,  et  des  haines  terribles,  qui  expliquent 
aisément  la  longue  et  cruelle  détention  qu'il 
a  subie  et  l'acharnement  qui  a  été  déployé 
contre  lui. 

On  vient  de  voir  que  tout  religieux  qu'il 
était  et  malgré  sa  qualité  de  secrétaire  du 
clergé  de  Fi-ance,  Le  Prevot  ne  craignait  pas 
de  dire  franchement  sa  façon  de  penser  sur 
les  droits  régaliens  et  les  cmpiétcinents  de  la 
Gourde Roinej'û  signale  dans  un  autreendroit 
de  ses  Mémoires,  avec  la  même  impartialité 
et  la  môme  indépendance,  les  abus  que  pré- 
sentaient certaines  congrégations  religieuses 
de  l'époque. 

Ainsi,  à  propos  de  la  communauté  des 
frères  de  saint  Jean  de  Dieu  qui  faisaient  le 
service  de  la  maison  de  Charenton^  où  il  a  été 
détenu,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Par  l'institution  de  saint  Jean-de-Dieu, 
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les  soi-disant//*cv'6'.s  de  charité,  fnisnnt  vœu 
de  pauvreté,  sont  obligés  de  ne  retenir,  sur 
les  dons  du  public,  que  leur  nourriture  fru- 
gale et  le  vêtement  an  service  des  nnalades. 
La  naaison  de  cliarité  de  Paris,  la  première 
de  Tordre,  dégénérant,  violant  les  vœux  de 
son  inslitution,  presque  dès  son  origine,  a 
voulu  faire  bombance  en  s'accroissant  et  en 
se  multipliant  toujours.  Bientôt,  se  voyant 
très-opulents,  par  la  multiplicité  des  dons, 
ils  ont  acquis  de  vestes  emplacements  dans 
les  faubourgs  de  la  capitale.  Puis,  pour  être 
seigneurs  dominants, ilsont  acquisdes terres, 
des  châteaux  et  des  bois;  alors  ils  ont  fait 
valoir  ces  terrains  par  des  détachements  de 
leur  maison  professe,  au  nombre  de  douze 
membres  à  Charenton  et  de  douze  membres 
dans  une  autre  maison  qui  ont  chacune  pour 
trois  millions  d'appartenances, et  dans  les- 
quelles maisons,  ils  ont  fait  placer  six  ou 
douze  lits  pour  des  malades,  afin  de  faire 
réputer  Ii.ospitalière  chacune  de  ces  maisons; 
tandis  qu'elles  ne  servent  que  de  prisons  ty- 
raimiques  et  de  pensions  sous  le  nom  de 
maiso/is  de  santéel  qu'eUas  ne  sont  que  des 
maisons  de  force,  non  visitées,  qui  recèlent 
tout  à  la  fois  des  infirmes,  des  vieillards, 
des  jeunes  gens,  {\iir>  fous,  des  imbéciles,  de 
tout  âge  et  de  toute  profession,  à  titre  de  pen- 
sion, depuis  huit  cent>  livrets  (ce  sont  les  plus 
liasses),  jiis(ju'aux  plus  hautes  qui  sont  de 
cin(|  mille  livres.  Les  prétendus  frères  de 
cliarité  ou  itjnondUins  de  ces  deux  maisons, 
au  lieu  de  servir  les  malades,  sont  tout  à  la 
lois  '.fermiers^  maîtres  de  /)e/ision,  geôliers. 
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gardiens,  caist/'cs,  rjc/rgotiers,  dépositaires, 
économes,  despotes,  inquisiteurs,  avares  et 
tyrans,  nu  bénéfice  de  la  maison  qui  les 
change  de  deux  ans  en  deux  ans.  » 

Ces  réflexions  de  Le  Prevot  sont  parfaite- 
ment justes.  Tout  le  monde  sait  dans  (p.ielle 
décadence  complète    la   plupart  des  ordres 
monastifpies  étaient  tombés  au  XVIIP  siècle, 
malgré  les  nombreuses  tentatives  (jui  avaient 
été  faites,  à  diverses  reprises  pour  les  ré- 
former.  Beaucoup   (le    causer   trè-i  -  variées 
avaient   sans  doute  conti-ibué  ii   cette  déca- 
dence; mais    celle  qu'indique    Le  Prevot   à 
l'occasion  des  frères  Jean-de-Dieu ,  doit  as- 
surément être  considérée   comme  la  princi- 
pale :  l'amour  des  biens  temporels,  la  passion 
de  s'accrjître,   de  s'enrichir  et  de    devenir 
seigneu/'s  doniina/fts,  \)i\s:<\on  dont  l'homme, 
quelque  soit  l'habit  dont  il  se  couvre,   a    tant 
de  peine   à   se  défendre.  Aussi    combien,  au 
moment  où  a  éclaté  la  Révolution,  y  avait-il 
d'institutions  religieuses  qui  avaient  complè- 
tement dévié  de  leur  but,  et  qui  resseml)laient 
à  celles  des//'6VY?,s  de   Ckarenton  dont  parle 
Le  Prevot,  vendant  de  tout  et   se   servant   de 
la  religion   comme  d'une  enseigne  ou    d'un 
instrument  di3  trafic?  Que   d'établissements 
soi-disant  religieux  et  charitables  qui   n'a- 
vaient  de  religieux  (|ue  le   costume    et  de 
charitables  que  le  nom? 


XIX 


Divers  écrits  de  Lo  Prevot.  —  Ecrits  imprimés.  —  le  Pri- 
sonnier d'Etat.  —  Articles  du  journal  les  Révolutions 
de  Paris.  —  Lettre  à  M.  Le  Noir.  —  Mémoire  au  Roi 
Louis  XV.  —  Ecrit  intitulé:  Te^itament.  —  Ouvrages  ma- 
nuscrits: La  Hijue  (les  Conjurés.  —  La  Police  du  Siè- 
cle XVIII.  —  Projet  d'Université.  —  L'aralijnée  de  Cour— 
Jlit.toire  du  Donjon  de  Vinccnne^.  —  Vers  de  Le  Prevot 
sur  lo  Donjon. 

Le  Prevot  a  })eaacoup  écrit  pendant  sa  lon- 
gue captivité,  avec  ou  sans  la  permission  de 
ses  i,^eoIiers. 

C'était  du  reste  chose  Ijien  naturelle  avec 
son  instruction,  \\n  esprit  cultivé  comme  le 
sien  et  une  imagination  très-surexcitée. 

(Jiio  l'aii-c  en  un  cachot  à  moins  que  l'on  écrive? 

C'est  le  meilleur  moyen,  évidemment  de  fai- 
re passer  le  temps,  de  remplacer  la  société 
qui  vous  fait  défaut  et  d'épancher  sa  bile.  Le 
Prevot  en  a  usé  et  peut  être  un  peu  abusé. 

De  tous  ses  écrits,  il  ne  nous  est  parvenu 
qu'une  très-faible  partie,  ceux  là  seulement 
qui  ont  été  imprimés.  Quant  aux  manuscrits, 
nous  avons  tait  d'activés  recherches  dans 
l'espoir  d'en  découvrir;  mais  elles  sont  res- 
tées vaines. 

Sachant  que  Le  Prevot  était  décédé  à  Bernay 
le  22  novembi'e  1823,  ainsi  (pTll  a  été  dit  plus 
lia  ut,  à  l'âge  de  07  ans,  nous  avons  pensé  que 
la  déclaration  des  droits  de  succession  qui 
avaitdù  être  faite,  à  sa  mort;  pourrait  renfer- 
mer (pielques  renseignements  à  cet  égai'd  et 
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nous  nous  sommes  adressés  à  un  obligeant 
compatriote,  M.  de  Lalonde,  inspecteur  d'en- 
registrement àBernay,  qui  a  bien  voulu  pren- 
dre la  peine  de  compulser  les  registres  de  son 
administr-ation,  dans  un  intérêt  historique, au- 
tant que  par  amitié;  mais  il  a  malheureuse- 
ment constaté  qu'il  n'a  été  fait  aucune  décla- 
ration après  la  mort  du  pauvre  prisoiuiier 
d'étnt,  M""^^  d'Aurical,  sa  nièce,  demeurant  à 
Bernay,  ruedu  Collège,  qu'il  avait  laissée  pour 
unique  héritière,  ayant  renoncé  à  sa  succes- 
sion par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  Bernayle  5  décembre  1823.  Une  inscription 
en  marge,  porte  qu'il  avait  été  délivré  un  cer- 
tificat d'indigence  et  la  table  de  succession  ne 
mentionne  aucun  testament  (1). 

Le  Prevot  n'a  donc  dû  laisser  qu'un  mobi- 
lier, sans  aucune  valeur  et  s'il  y  avait  des 
papiers  à  son  décès,  ils  ont  été  dispersés  et 
très-probablement  détruits. 

On  a  parlé  d'une  petite  bibliothèque  on  plu- 
tôt de  quelques  livres  qui  auraient  été recueilis 
par  un  M.  Lacroix,  ancien  procureur  impérial 
à  Bernay  et  ancien  curé  constitutionnel,  livres 
parmi  lesquels  se  serait  trouvé  un  exemplaire 
du  Prisonier  d'Etat,  annoté  de  la  main  môme 
de  Le  Prevot.  Le  docteur  Cordier  a  .dit  dans 
un  article  inséré  dans  l'Avenir  de  Bernay  en 
mai  j872  qu'il  avait  vu  cet  exemplaire  dans 
son  enfance  et  il  avait  invité  les  habitants  qui 
le  détiendraient  à  en  faire  don  à  la  bibliothè- 


(1^  Cette  table  porte  une  diirérencc  de  prenons  qui  doit  être  le 
résultat  d'une  erreur.  Le  Prevot  est  appelé  Jean-Charles  Gèrosi- 
me  Le  Prévost.  La  date  étant  bien  du  22  novembre  avec  l'âge  de 
97  ans;  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'identité.  t. 
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que  de  la  ville;  mais  nous  ne  sachons  pas  que 
l'on  ait  répondu  à  son  appel  et  nous  n'espé- 
rons plus  qu'on  y  réponde. 

Les  seuls  écrits  inriprimés  de  Le  Prevot  que 
nous  connaissions  sont  : 

1"  La  brochure  intitulée  :  Le  Prisonnier 
d'Etat  dont  nous  avons  déjà  parlé; 

2"  Des  articles  qu'il  a  publiés  dans  le  jour- 
nal de  Prud'homme:  les  Récolutions  de  Paris; 
3*'  \}ne  lettre  adressée  à  M.  Le  Noir,  lieute- 
nant général  de  police  insérée  dans  les  mé- 
moires historiques  et  authentiques  sur  la 
Bastille  (par  Carra.)  —  Londres  1789; 

4"  Son  mémoire  au  roi  Louis  XV  avec  la 
lettre  d'envoi  au  roi  et  ses  défenses; 

5"  Enfin,  un  écrit  intitulé  :  Testament, 
que  Maquet  et  ArnouU  ont  publié  par  ex- 
traits dans  leur  histoire  de  la  Bastille. 

Nous  nous  sommes  expliqués  sur  la  bro- 
chure du  Prisonnier  d'Etat  et  nous  Lavons 
décrite. 

Les  articles  publiés  dans  le  journal  des  Ré- 
volutions de  Pai'is  pai'tent  du  13  lévrier  1790, 
et  vont  jusqu'au  10  juillet  de  la  même  année, 
ils  comprennent  depuis  le  n°  31  jusqu'au  n^  52 
après  lequel  ils  sont  interrompus.  (1)  Le  pre- 
mier article  porte  cet  intitulé. 

«  Horrible  conspiration  liguée  ancienne- 
ment entre  le  ministèrCy  la  police  et  le  parle- 
ment de  Paris  contre  la  France  entière,  dé- 
couverte en  juillet  1768  par  Jean-Charles 
Guillaume  Le  Prevot  de  Beaumont,  ancien 
secrétaire  du  clergé  de  France,  détenu  dans 

(1)  Ces  articles  ont  du  reste  été  reproduits  presque  littéralement 
par  Le  Prevot  dans  sa  brochure  du  Prisoonicr  d'Ktat. 
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cinq  prisons  de  Paris  depuis  vingt-deUrX  ans, 
sa/is  déclaralion  de  cause,  pour  PempccJier 
de  révéler  et  dénoncer  le  pacte  infernal  de 
Laver  dij  qui  lui  est  tombé  dans  les  nia  in  s  en 
cette  même  a /tuée  17  68. 
Suit  cette  devise  latine  : 

«  Sa  lus  Populi,  suprema  lex  (1).  >• 

-  Tous  ces  articles  sont  précédés  de  l'attesta- 
tion suivante  qui  est  reproduite  en  tète  de 
chacun  d'eux. 

«  Je  soussigné  certifie  avoir  remis  moi- 
même  à  M.  Prud'homme  les  pièces  originales 
de  la  conspiration  et  de  ma  captivité  dévelop- 
pées dans  mon  mémoire,  étant  libre  depuis 
quatre  mois  par  les  bontés  de  M,  le  comte 
de  Saint-Priest  et  que  foi  doit  être  ajoutée 
à  celles  là  seulement.  » 

Le  PREVOT  DE  Beaumont. 

«  Paris,  le  21  février  1790. 

Le  Prevot  raconte  dans  son  Prisonnier 
d'Etat  comment  il  a  été  amené  à  publier  ces 
articles  dans  le  journal  de  Prud'homme,  il  dit 
que  les  procès-verbaux  de  sa  capture,  ses  in- 
terrogatoires, ses  dépenses,  ses  lettres  origi- 
nales signées  de  lui  en  grand  nombre  ont  été 
trouvées  à  la  Bastille  après  la  prise  de  cette 
forteresse  et  apportées  à  l'auteur  du  journal 
des  Révolutions  de  Paris  qm  a  bien  voulu  les 
lui  communiquer.  En  retour.  Le  Prevot  lui  a 
fourni  les  divers  articles  dont  il  s'agit,  qui 
n'en  étaient  que  des  extraits. 

Il    parle  également  ailleurs,    «  d'abus  et 

(1)  Le  salut  du  Peuple  et  la  suprême  loi. 
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d'exactions  qu'il  adénon;'és  à  rnii«2,n.steasscm- 
Llée  nationale  et  à  laca])itale  du  royaume  dans 
les  Révolutions  de  Paris  publiées  par  le 
sieur  Prud'honrinae,  comme  ayant  principale- 
ment forcé  la  révolutioii  actuelle.  »  Mais  ce 
n'est  qu'iuie  allusion  aux  mêmes  articles, 
ainsi  qu'il  paraît  résulter  de  cet  autre  passage: 

«  Depuis  cet  instant  (celui  de  la  délivi*ance) 
mettant  à  i)rofit  mon  loisir,  j'ai  dressé  pour 
l'assemblée  nationale  et  la  capitale  mes  dé- 
nonciations qui  paraissent  successivement 
depuis  le  n°30  dans  le^^  Révolutions  de  Paris, 
publiées  par  le  sieur  Prud'homme.  ^> 

La  lettre  à  M.  Le  Noir,  lieutenant  général 
de  police  a  été  écrite  par  Le  Prevot  pendant 
sa  détention  au  Donjon  de  Vincennes.  Elle  est 
datée:  «  au  Cachot  brun.n''  3  du  Donjon  de 
Vincennes,  le  l""''  avril  1775.  »  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  cet  écrit,  le  plus  remar- 
quable, peut  être,  de  tous  les  écrits  de  Le  Pre- 
vot qui  nous  sont  parvenus. 

Le  mémoire  est  intitulé:  «  Mémoire  au  roi 
Louis  XV,  contenant  la  dénonciation  du  Pacte 
de  famine  par  Charles  Guillaume  Le  Prevot, 
originaire  de  Beaumont-le-Roger,  prisonnier 
depuis  17G8  à  Vincennes  et  à  la  Bastille.  » 

Le  Prevot  avait  composé  trois  mémoires 
qu'il  avait  adressés  tant  au  ministre  Amelot 
qu'à  Le  Noir.  Ces  mémoires  duement  fermés 
d'un  cachet  portaient  les  suscriptions  sui- 
vantes: 

Le  premier:  Au  Roi  de  France  et  de  Na- 
varre à  Versailles. 

Le  deuxième:  Conjuration  et  ligue  formi- 
dable dénoncée  au  Roi  pour  lui  être  remise 
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par  son  ministre  Amelot  et  par  son  lieutenant 
de  police  Le  Noir,  s'agissant  de  choses  ex- 
traordinaires. 

Le  troisième:  «  Maledictio  tuOj  ô  Deas,  su- 
per proditores  cadit  qui  bono  Régi  aut  ma- 
gno  Delphino  istam  déclarationem  (i)  Sig;i\\cii- 
lam  7ion  reddent  vel  reddiderintl  » 

«  C'est  ce  dernier  mémoire,  dit  Le  Prevot 
lui  même  dans  son  Prisonnier  d'Etat ,  qu'un 
ancien  gendarme  a  fait  imprimer  depuis  huit 
mois,  sur  une  minute  en  papier  gris,  trouvée 
après  la  prise  de  la  Bastille  et  que  j'ai  vérifiée 
chez  le  sieur  Maradan,  libraire,  qui  la  montre 
à  qui  la  veut  voir  et  j'ai  actuellement  la  grosse 
de  cette  pièce.  Le  gendarme  a  mis  en  tète  un 
discours  préliminaire  relatif  au  temps  de  la 
révolution  actuelle.  » 

Carra  dans  ses  Mémoires  historiques  et 
authentiques  confirme  le  fait,  et  parle  aussi 
d'un  mémoire  de  Le  Prevot  trouvé  à  la  Bas- 
tille qui  a  été  publié  au  mois  d'octobre  1789 
par  M.  Th...  D...,  ancien  gendarme  du  Roi. 

Le  Prevot  cite  encore  dans  son  Prisonnier 
d'Etat  un  écrit  intitulé:  «  Les  cris  et  les  gé- 
missements des  Prisonniers  d'Etat  de  la  Bas- 
tille et  de  Vincennes  »  qui  lui  aurait  été  sous- 
trait par  un  compagnon  de  captivité  qu'il 
soupçonne  d'avoir  été  valet  de  chambre  du 
Roi  et  qui,  ayant  obtenu  la  liberté  en  1774,  au- 
rait déguisé  l'ouvrage  et  l'aurait  fait  impri- 
mer en  un  volume  sans  nom  d'auteur.  On 
pourrait  se  demander  si  cet  ouvrage  ne  serait 

(1)  Que  ta  malédiction.  Seigneur,  tombe  sur  les  traîtres  qui  ne 
rendront  pas  ou  ne  rendraient  pas  au  bon  Roi  ou  au  grand  Dauphin 
cette  déclaration! 
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pas  le  même  que  le  mémoire  au  Roiei  si  l'an- 
cien valet  de  chambre  du  Raine  serait  pas  le 
même  individu  que  l'ancien  gendarme  dont  il 
est  question  plus  haut;  mais  nous  ne  le  pen- 
sons pas,  en  présence  des  détails  si  précis 
donnés  par  Carra. 

Quant  à  l'Ecrit  intitulé  :  Testament,  resté 
inconnu  jusqu'à  la  publication  de  l'histoire 
de  la  Bastille,  les  auteurs  de  cette  histoire 
racontent  qu'ils  en  ont  dû  la  communication 
à  la  complaisance  du  bon  et  digne  colonel 
Morin  (1),  qui  a  bien  voulu  mettre  à  leur 
disposition  sa  riche  collection  d'autographes 
qu'il  possédait  sur  la  Bastille.  Nous  racon- 
terons plus  tard  l'origine  de  ce  testament  qui 
est  curieuse  en  ce  qu'elle  dévoile  un  des 
mystères  les  plus  honteux  de  la  Bastille: 
V Espionnage  des  aumôniers.  » 

Indépendamment  de  ses  écrits  imprimés, 
Le  Prevot  a  composé  de  nombreux  ouvrages 
manuscrits,  dont  il  cite  lui  même  quelques 
nns  ,  sans  parler  de  la  grande  quantité  de 
lettres  qu'il  écrivait  pour  des  grands  person- 
nages du  temps,  lettres  dont  fort  peu  ont  dû 
parvenir  à  leur  adresse. 

C'est  ainsi  qu'il  cite  dans  son  testament  les 
ouvrages  suivants  : 

«  La  ligue  des  conjurés  contre  la  France 
découverte  et  dénoncée  au  Roi.  » 

«  La  police  du  dix-neuvième  siècle.  » 

«  Un  projet  d'université  rogale,  civile  apo- 
litique,   romanesque  et  morale.  »  (Travail, 

(1)  L'ancien  (lircrtcurdu  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  ma- 
tlx'îinaticien  distingué  et  membre  de  l'institut.  Devenu  général 
d'artillerie  en  1^55. 
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sous  forme  de  lettres,  qui  avait  coûté  beau- 
coup de  peine  et  qu'il  voulait  envoyer  au  Roi.) 

Un  autre  écrit  auquel  il  avait  donné  le  titre 
bizarre  :  «  à' Araignée  de  cour  ou  le  résultat 
des  résultats,  titre  qu'il  explique  ainsi  :  «  l'arai- 
gnée de  cour  ayant  cornes  en  tète  indiquait 
les  deux  présidents  de  la  ligue,  et  ses  huit 
pattes,  autant  de  chefs  ligueurs;  le  travail  de 
l'insecte,  celui  de  la  machination.  Les  mou- 
ches prises  et  sucées  dans  les  filets  sont  tous 
les  français.  »  Quelque  ingénieuse  que  soit 
l'explication,  cet  écrit  doit  dater  d'une  époque 
ou  la  séquestration  avait  quelqnepeu  dérangé 
son  cerveau. 

Un  très-volumineux  ouvrage  intitulé: 

«  L'art  de  régner  ou  la  science  d'après 
récriture  sainte  du  vrai  gouvernement  de  la 
monarcJiie  française  dans  ses  soixante -six 
branches.  » 

Il  avait  passé  cinq  années  à  écrire  cet  ou- 
vrage qui  devait  renfermer  la  quintessence  de 
ses  longues  méditations  sur  la  politique.  «  Il 
était  si  considérable,  dit-il,  qu'il  aurait  fourni 
à  l'impression  près  de  vingt  volumes  in-8  en 
caractères  historiques.  »  Il  prétend  qu'il  avait 
fait  proposer  aux  imprimeurs  associés  de  la 
rue  Saint-Jacques,  qui  imprimaient  F/l^ma- 
nach  sous  verre,  de  le  mettre  au  jour  pour 
léurcompte,  sans  demander  de  privilège;  mais 
qu'ils  n'osèrent  l'entreprendre  parce  qu'ils  ve- 
naient tout  récemment  d'être  saisis  et  de  per- 
dre une  imprimerie  secrète  de  30,000 liv.,  dans 
une  cave  de  la  rue  de  la  Mortellerie,  par  la 
délation  de  isimon,  imprimeur  du  Parlement. 

«  L'art  de  régner,  dit-il,  divisé  par  titres, 
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cliapitres,  sections  et  paragraphes  dans  un 
ordre  didactique  traitait  à  fond  toutes  les  ma- 
tières du  gouvernement  et  dévoilait  les  abus, 
les  forfaits,  les  ligues  et  les  conjurations  du 
ministère,  de  la  police,  des  prisons,  des  tri- 
bunaux et  des  hôpitaux.  » 

Il  prétend  aussi  que  la  police  s'étant  em- 
parée du  manuscrit  par  Surbois,  inspecteur 
de  police  et  Clieron,  commissaire,  pendant 
qu'il  était  dans  la  prison  de  Charenton  (1); 
Le  Noir  et  Le  Baron  de  Breteuil  en  auraient 
fait  imprimer  clandestinement  le  premier  des 
sept  tomes  qui  le  composaient,  en  le  dégui- 
sant, le  défigurant  et  omettant  VEpitre  clédi- 
catoire  au  Roi.  La  préface  aux  français^ 
les  tableaux  de  la  France^  la  description 
de  Paris  et  le  traité  complet  de  V éducation 
du  prince  qui  doit  régner^,  le  tout  sans  nom 
d'auteur  et  d'imprimeur,  et  ils  auraient  fait 
censurer  par  les  périodistes  ce  volume  in- 
forme, altéré  et  travesti,  qu'ils  auraient  mis 
au  jour  à  leur  guise.  » 

Ceci,  franchement,  ne  nous  parait  guère  vrai- 
semblable et  sentencore  un  peu  le  visionnaire. 
Néanmoins,  avis  aux  bibliophiles  qui  cher- 
chent des  raretés  rarissimes,  celui  qui  trou- 
verait ce  volume  dépareillé  devrait  être  bien 
heureux! 

Le  Prevot  cite  enfin  une  Histoire  du  Don- 
jon de  Vincennes,  divisée  en  vingt  deux  cha- 
pitres, qui  lui  aurait  été  également  soustraite 
par  la  police. 

Non  content  d'écrire  en  prose,   Le   Prevot 

(1)  Le  prisonnier  d'Ktat,  p,  135. 
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faisait  aussi  des  vers;  mais  si  son  style  en 
prose,  était  assez  correct,  quoique  un  peu 
diffus  et  empliatique,  selon  le  mauvais  goût 
qui  régnait  à  la  fin  du  xviii«  siècle,  sa  poésie 
étaittrès-fai])le,  à  en  juger  par  lesdeux  pièces 
qu'il  a  insérées  dans  son  Prisonnier  d'Etat. 
Voici  l'une  de  ces  pièces,  la  moins  mau- 
vaise, que  nous  reproduisons  à  titre  de  cu- 
riosité : 

SUR    LE    DONJON    DE    VINCENNES 
1776 

Ce  superbe  Donjon,  palais  des  Rois  de  France, 
Devrait-il  renfermer  le  crime  et  l'innocence? 
De  quel  droit  m'y  voit-on  englouti  dans  l'oubli  ? 
Pour  servir  aux  tourments  fut-il  jamais  bâti  ? 
Le  fut-il  pour  celer,  sous  un  air  de  justice. 
Les  forfaits,  les  complots  de  la  noire  police  ? 
Pourquoi  riiorril)le  abus  des  lettres  de  cachet, 
Pour  servir  des  sujets  et  les  perdre  en  secret? 
En  quel  lieu  trouve-t-on  cette  loi  détestable. 
Qui  punit  l'innocent  et  sauve  le  coupable  ? 
Avec  toi  je  naquis,  Liberté  peu  connue  ! 
Justice  d'autrefois,  qu'étes-vous  devenue? 
Louis  Seize,  ô  mon  roi  !  si  c'est  toi  que  je  sers, 
D'où  vient  que  ton  nom  seul  me  surcharge  de  fers? 
Ministres  déloyaux,  qu'enhardit  l'impudence. 
Qui  vous  donna  le  droit  de  m'ôter  ma  défense? 
Qui  de  vous  ou  de  moi  met  par  cupidité, 
La  famine  en  tous  lieux  et  la  stérilité, 
Et  par  d'obscurs  traités,  des  manœuvres  secrètes. 
Fait  d'un  siècle  al)ondant  un  siècle  de  disettes? 
Parlez,  seigneurs,  parlez  et  dites  si  c'est  moi 
Qui  ruine  ou  trahis  et  l'État  et  le  Roi  ; 
Si  je  suis  cet  écueil  où  sans  bruit,  sans  orage, 
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Sans  fleuves  débordés,  nos  cités  font  naufrage  ; 
Si  je  suis  une  peste  enfantant  mille  maux, 
Détruisant  les  humains  et  leurs  droits  les  plus  beaux; 
Si  je  suis  l'artisan  et  l'avide  corsaire 
Des  riches  déjà  faits  et  des  pauvres  à  faire  ; 
Si  comme  les  Romains,  sans  en  avoir  horreur, 
J'alïerme  ou  vends  enfin  l'empire  et  l'empereur? 
Un  MANDRIN  ne  pilla  que  les  brigands  du  monde. 
Pour  faire  subsister  sa  troupe  vagabonde  ; 
Mais  vous,  plus  elTronlés,  plus  coupables  que  lui, 
Vous  vivez;  vous  régnez;  les  rapts  font  votre  appui. 
On  vante  vos  talents  ;  on  exalte  vos  vices  ; 
On  couvre  vos  défauts  ;  on  tait  vos  injustices. 
Enflés  de  vos  forfaits,  les  royales  maisons 
Deviennent  des  cachots  et  d'affreuses  prisons  ; 
Lors(iu'en  les  remplissant  par  vos  soins  despotiques 
Vous  mettez  à  profit  les  misères  publiques. 
Fléaux  aflVeux,  l'elfroi  des  plus  justes  mortels, 
Puissiez-vous  n'accabler  que  les  vrais  criminels  ! 


XX 


L«  Prevot  a  la  passion  d'écrire. —  Il  est  privé  des  moyens 
de  la  satisfaire.  —  Curieux  procédé  pour  y  suppléer.— 
Patience  et  persévérance.  —  Le  Prevot  écrit  sa  dé- 
nonciation sur  les  murs  mêmes  de  son  cachot  avec 
la  flamme  d'une  chandelle. 


Le  Prevot  aimait  beaucoup  le  travail  et 
l'étude.  Il  avait  au  plus  haut  point  la  passion 
d'écrire;  ses  gardiens  disaient  la  manie.  X 
diverses  reprises,  soit  d'eux-nfiênies,  soit  par 
ordre  supérieur,  ceux-ci  cherchèrent  à  l'em- 
pêcher de  satisfaire  cette  passion,  cependant 
assez  inofïensive  chez  un  malheureux  prison- 
nier. Ils  le  privèrent  de  plume^  d'encre  et  de 
papier,  véritable  raffinement  de  torture  quand 
il  s'agit  d'un  homme  intelligent  et  lettré.  Mais 
plus  on  redoublait  de  sévérité  à  l'égard  de  Le 
Prevot  et  phis  on  voulait  l'empêcher  d'écrire, 
plus  il  s'obstinait  et  s'ingéniait  pour  s'en  pro- 
curer les  moyens  et  déjouer  la  surveillance 
de  ses  argus. 

Voici  comment  l'un  deux,  Cauchin,  secré- 
taire de  M.  de  Crosne^,  s'exprimait  à  celte  oc- 
casion dans  un  rapport  par  lui  adressé  au 
baron  de  Breteuil  a  la  date  du  7  février  1787: 

«  Quoique  durant  le  cours  de  ses  déten- 
tions successives,  on  ait  souvent  privé  le 
sieur  Prevot  de  Beaumont  de  la  faciilté  d'é- 
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crire  et  qu'on  lui  ait  refusé  des  plumes,  de 
l'encre  et  du  papier  ;  il  a  toujours  trouvé  le 
moyen  de  satisfaire  à  cette  manie,  en  écri- 
vant avec  diverses  matières,  notamment  avec 
la  suie  de  sa  cheminée  sur  du  linge.  » 

Sur  quoi  Le  Prevot  fait  cette  réflexion  :  «  La 
bote!  c'était  tantôt  avec  des  compositions, 
tantôt  avec  du  jus  de  réglisse  noir,  du  sang, 
de  l'encre  violette  carminée  par  la  débullition 
du  ])ois  de  Fernambouc  et  tous  les  autres 
ingrediens  propres  aux  diverses  couleurs 
qu'emploient  les  peintres  et  même  ceux  qu'ils 
n'emploient  pas.  » 

Quand  Le  Prevot  ne  pouvait  pas  écrire  sur 
du  papier,  il  écrivait  sur  du  linge;  quand  il 
ne  pouvait  pas  écrire  sur  du  linge,  il  écrivait 
sur  la  muraille,  ainsi  qu'il  le  raconte  dans  un 
passage  de  son  Prisonnier  d'Etat. 

«  Remis,  dit-il,  dans  ma  chambre  (c'était  à 
Vincennes,  en  février  1774,  à  un  moment  où 
il  venait  d'être  retiré  du  cachot  où  il  avait 
déjà  passé  treize  cents  quatre-vingts  jours, 
en  plusieurs  fois),  je  la  barbouille  et  je  la 
peins,  sur  les  huit  pans  de  muraille,  jusqu'aux 
culs-de-lampes,  sur  lesquels  aboutissent  les 
nerfs;  ne  pouvant  aller  jusqu'aux  ogives  de  la 
voûte  semblable  à  un  parasol,  j'avais  blanchi 
d'avance  ce  que  je  voulais  colorier.  Je  passe 
sous  silence,  pour  abréger  bien  des  atrocités 
du  démon  Rougcniontar/ne  (M.  de  Rouge- 
mont,  le  gouverneur),  .(e  travaille.  Je  com- 
pose. J'extrais  mes  lectures.  M.  le  comte  de 
Laleu,  habitant  du  château,  qui  a  une  biblio- 
thèque de  quatre  mille  volumes  choisis,  veut 
bien  me  les  communiquer  à  l'insu  de  Rouge- 
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montagne,  par  mon  porte-clefs.  Dans  tous 
mes  cachots,  je  laissais  des  preuves  de  mon 
habitation  et  l'on  yen  voit  encore  aujourd'hui^ 
malgré  les  couches  de  blanc  qu'y  faisait  met- 
tre Rougemontagne  pour  les  effacer. 

«  La  démonstration  du  pacte  de  Laverdy, 
qui  était  le  sujet  de  ma  détention,  occupait 
toute  entière  le  numéro  2,  en  grosses  lettres 
d'impression.  L'encre  magnifique  de  ces  let- 
tres était  du  suif  norci,  sur  une  planche  de 
chêne,  présentée  à  la  chandelle  pardessus  sa 
flamme.  Ma  plume  était  de  brins  de  bouleau 
recourbés,  pour  faire  couler  le  suif  chaud  sur 
la  muraille,  ce  qui  noircissait  le  suif  de  la 
chandelle  et  le  liquéfiait  pour  la  formation 
de  chaque  lettre.  Cette  manière  d'imprimer 
debout  est  la  plus  longue, car  dans  une  heure 
je  ne  faisais  pas  plus  de  cinquante  lettres  de 
l'alphabet  de  gros  caractères  d'imprimerie. 
La  nécessité  de  répondre  à  une  requête  pré- 
sentée au  Conseil  me  fit  obtenir  assez  de 
chandelle  pour  faire  ce  que  je  voulais.  » 

Le  Prevot,  sans  doute^  montrait  une  pa- 
tience et  une  persévérance  vraiment  remar- 
quables, en  couvrant  ainsi  les  murs  de  sa 
prison  de  caractères,  péniblement  tracés,  avec 
des  instruments  aussi  imparfaits;  mais  beau- 
coup de  prisonniers  en  ont  fait  autant  et  ont 
fait  des  choses  plus  difficiles  encore. 

Tel:  le  prisonnier  de  Gisors  qui  écrivit  le 
récit  de  la  passion  du  Christ  avec  un  clou  sur 
les  murailles  de  la  tour  où  il  était  muré.  Tel 
encore:  le  célèbre  Procureur  général  LaCha- 
lotais,  qui  jeté  en  prison  dans  la  citadelle  de 
Saint-Malo,  séquestré  avec  son  fils,   écrivit 
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pour  se  défendre,  un  mémoire  fier  et  pas- 
sionné qui  se  terminait  par  cette  mention  qui 
donne  tant  à  penser:  »  Ecrit  avec  un  curedent 
et  avec  de  V encre  faite  aoec  du  vinaigre  et 
du  sucre  sur  des  papiers  d'enveloppe  de  su- 
cre et  de  chocolat.  »  Ce  qui  faisait  dire  à  Vol- 
taire qui  professait  une  grande  admiration 
pour  La  Chalotais  :  «  son  curedent  a  (jravé 
pour  V immortalité.  » 

Tous  ces  prodiges  d'adresse  et  de  patience 
et  bien  d'autres  semblables  que  l'on  pourrait 
citer  sont  certainement  aussi  remarquables 
que  ceux  qu'a  accomplis  Le  Prevot,  mais  ce 
qui  ne  se  voit  pas  aussi  fréquemment  et  ce 
qui  est  bien  autrement  digne  d'admiration  à 
nos  yeux:  c'est  le  spectacle  que  nous  présente 
Le  Prevot,  quand,  prisonnier,  plongé  par  ses 
ennemis  au  fond  d'un  cachot  où  ils  l'ont,  en 
quelque  sorte,  enseveli  vivant,  pour  étouffer 
sa  voix  et  l'empêcher  de  révéler  leur  secret 
qu'il  a  surpris;  il  les  brave  jusque  dans  les 
fers;  il  écrit  intrépidement  sur  les  voûtes  de 
son  cachot  avec  la  flamme  fumeuse  d'une 
chandelle,  le  terrible  ^secret  qu'on  voulait  en- 
sevelir avec  lui  et  fait  apparaître  aux  yeux 
même  de  ses  persécuteurs  stupéfaits,  quand 
ils  viennent  pour  le  visiter  et  s'assurer  s'il 
est  encore  vivant,  le  témoignagne  accusateur 
de  leur  infamie. 

Quelle  énergie!  Quelle  hardiesse!  quel  ma- 
gnifique tableau  que  celui  de  cette  héroïque 
protestation  d'une  conscience  indignée  que 
rien  ne  peut  étouffer,  que  rien  ne  peut  domp- 
ter? 


XXI 


Transla  ion  successive  de  Le  Prevot  dans  cinq  maisons 
de  force.  —  Son  séjour  à  la  Bastille.  —  Première  visite 
de  Sartines.  —  Deuxième  visite  du  même  au  donjon  de 
Vincennes.  —  Visite  de  Malesherbes  ;  son  entrelien 
avec  Le  Prevot;  il  lui  fait  délivrer  du  papier  pour 
écrire  autant  qu'il  le  voudra.  —  Belle  parole  du  défen- 
seur de  Louis  XVL 


Transféré  successivement  dans  cinq  pri- 
sons différentes,  Le  Prevot  fut  conduit  d'abord 
à  la  Bastille  le  17  novembre  1768  où  il  fut  dé- 
tenu jusqu'au  14  octobre  1769.  De  là,  il  fut 
transporté  au  Donjon  de  Vincennes  où  il  de- 
meura jusqu'au  10  mars  1784  ;  il  passa  en- 
suite à  Charenton  puis  à  Bicôtre  où  il  entra 
le  19  octobre  de  la  môme  année,  et  le  19  sep- 
tembre 1787  il  fut  conduit  à  Bercy  d'où  il  ne 
sortit  que  le  5  septembre  1789  jour  ou  il  fut 
rendu  à  la  liberté. 

Pendant  son  séjour  à  la  Bastille,  Le  Prevot 
reçut  la  visite  de  son  ennemi  acliarné  Sarti- 
nes, qui  tenait  à  se  rendre  compte  par  lui- 
même  de  l'état  ou  était  réduit  son  prisonnier. 

Le  récit  que  fait  Le  Prevot  de  son  entrevue 
avec  le  célèbre  lieutenant  de  police,  récit  qui 
parait  empreint  d'une  très-grande  sincérité, 
est  tellement  intéressant  que  nous  ne  pouvons 
nous  abstenir  de  le  reproduire  in  extenso. 
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On  voit,  en  effet,  Le  Prevot,  montrer  en  face 
de  son  ennemi  tout  puissant  une  attitude  no- 
ble et  ferme  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

Voici  ce  récit: 

«  Sartines  vint  aussi  me  questionner  à  son 
tour,  pour  voir  sije  connaissais  les  membres 
de  sa  lij^ue  ou,  peut  être,  si  je  le  souprounais 
lui-même  d'être  de  leur  nombre.  » 

«  Pourquoi,  me  dit-il,  n'avez  vous  pas 
adressé  votre  dénonciation  plutôt  à  M.  Tru- 
daine  et  au  parlement  de  Paris  qu'ù  celui  de 
Rouen?  »  «  Votre  question  m'étonne,  lui  ré- 
pondis-je  aussitôt,  si  j'avais  dénoncé  à  l'un 
des  plus  ardents  des  conjurés  ligués;  n'eut- 
ce  pas  été  la  même  bêtise  que  de  dénoncer 
au  chef  de  la  ligue?  Me  serais-je  adressé  au 
Parlement  de  Paris,  dont  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  grand'chambre  y  sont  associés  ? 
Me  serais-je  adressé  à  aucun  des  ministres^ 
au  Roi  lui-même,  qui  trempent  jusqu'au  cou 
dans  cette  horrible  machination,  seule  capa- 
ble de  renverser  le  royaume?  Descendons; 
me  serais-je  adressé  à  vous  même  qui,  pour 
l'exécution  de  cette  infernale  entreprise,  faites 
les  fonction  (Xf^.  Procureur  général?  A  vous, 
monsieur,  ([ui  retenez  en  département  pour 
les  ravager  exclusivement  la  capitale  et  toute 
î'ile  de  France,  qui  comprend  la  Brie?  A  vous, 
qui  tenez  correspondance  avec  les  lieutenants 
généraux  des  baillages  du  ressort  du  Parle- 
ment? A  vous,  qui  endoctrinez  Malisset,  tous 
les  jours  de  la  semaine,  durant  deux  heures, 
de  préférence  à  toute  affaire  de  police?  A 
vous,  qui  i)unissez,  qui  tourmentez  injuste- 
ment les  boulangers  de  Paris,  qui  ne  veulent 
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pas  donner  au  public,  au-dessous  du  prix  que 
vous  leur  faites  acheter,  les  blés  et  les  fa- 
rines mixtionnés  de  Malissct  que  vous  appe- 
lez V Homme  du  Roi,  parce  qu'il  est  véritable- 
ment V Homme  du  Diable  f  A  vous,  enfin  qui 
n'informez  pas  le  Roi  des  affiches  journa- 
lières au  coin  des  rues  que  cette  atroce  con- 
juration fait  naître  depuis  plus  de  trois  mois?  » 

«  Sur  cette  vigoureuse  sortie  que  Sartine 
n'attendait  pas  et  que  je  n'avais  pas  dessein 
de  faire,  mais  qui  sortit  de  ma  bouche  comme 
malgré  moi,  il  ne  put  nier.  Il  fit  une  pirouette 
sur  le  talon,  ne  pouvant  plus  soutenir  mes 
regards  et  fut  dans  l'embrasure  d'une  des  fe- 
nêtres de  son  tribunal  d'inquisition  chercher 
sa  réplique  et  revenant  à  moi,  il  prononça: 
Oui,  en  confirmant  ainsi  tout  ce  que  je  venais 
de  lui  reprocher,  mais  en  ajoutant  :  «  Je  ferai 
imprimer  des  lettres  (sans  doute  celles  de 
Laverdy),  qui  me  disculperont.  » 

«  Sottise,  lui  dis-je,  le  public  saura  vous 
répondre  de  manière  que  vous  ne  pourrez 
vous  disculper.  Vous  vous  dénonceriez  vous- 
même  et  vous  vous  perdriez.  Les  faits  ne  par- 
lent que  trop  haut  et  vous  ne  l'emporterez  pas 
sur  la  notoriété  publique.  Désistez  vous  plu- 
tôt du  complot;  cessez  de  conspirer;  renfer- 
mez vous  dans  les  devoirs  de  votre  place  et  ne 
mettez  pas  au  jour  les  lettres  de  votre  Pré- 
sident; vous  seriez  tous  reconnus  traîtres  et 
prévaricateurs.  » 

«  Sartines  ne  fit,  en  effet,  rien  inprimer; 
mais  il  conserva  toujours  contre  moi  une 
haine  implacable,  parce  que  je  le  connaissais 
trop  bien.  » 
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0  lime  demanda  aussi  (et  ce  n'était  pas 
sans  dessein)  si  j'avais  des  parents.  » 

«  Oui,  lui  dis-je,  j'en  ai  dans  presque  toutes 
les  villes  de  la  haute  Normandie  dont  je  suis 
originaire.  >> 

Ceci  se  passait  en  1768.  Peu  de  temps  après 
Le  Prevot  expiait  sa  fi-ancliise  avec  le  lieute- 
nant-général de  police  par  un  redoublement 
de  sévérités,  et  le  J4  octobre  1769  Sartines  le 
faisait  transférer,  avec  sept  de  ses  codétenus, 
au  donjon  de  Vincennes,  en  vertu  de  lettres 
de  cachet  datées  de  Fontainebleau  et  signées 
encore  Phelippeau.r^  que  Le  Prevot  a  pré- 
tendu fausses  comme  les  premières.  H  ajou- 
tait qu'elles  avaient  été  fabriquées  par  Duval 
JilSj  secrétaire  de  Sartines,  dont  il  disait 
avoir  reconnu  l'écriture, 

Sartines  alla  encore  visiter  Le  Prevot  dans 
sa  nouvelle  pi'ison,  en  novembre  1772.  Dans 
cette  seconde  entrevue,  Le  Prevot,  que  Sar- 
tines avait  recommandé  de  tenir  très-rigou- 
rciisenient,  était  tellement  exaspéré  par  les 
souffi-ances  que  lui  avait  fait  endurer  le  gou- 
verneur de  Vincennes  Rougernont,  qu'il  se 
laissa  aller,  cette  fois,  à  des  emportements 
regi'cUa])les  et  à  une  telle  violence  de  langage 
que  Sartines  dut  se  retirer  en  lui  disant  : 
«  Vous  êtes  furieux  de  colère.  »  A  quoi  Le 
Prevot,  recouvrant  tout  à  coup  son  calme, 
répondit  avec  une  parfaite  raison  :  «  Qui  ne 
le  serait  pas  de  voir  que  ce  scélérat  de  Rou- 
gcniontagne  (c'était,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu,  le  nom  qr/il  donnait  à  Rougemont), 
dans  tous  ses  mensonges,  ses  rapports  per- 
fides et  ses  tyrannies  est  approuvé  de  vous 
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sur  tons  points...  Vous  voudriez  que  je  fusse 
foii,  et  vos  tyrannies  excessives  en  ont  fait 
tomber  beaucoup  dans  la  démence  et  le  dé- 
sespoir qui  n'ont  pas  tant  souffert;  mais  vous 
n'y  réussirez  point.  » 

En  1775,  le  22  juillet,  Le  Prevot  reçut,  éga- 
lement à  Vinceimes,  la  visite  du  célèbre 
Maleshe/'bes,  devenu  récemment  ministre. 
Malesherbes,  dont  tout  le  monde  connaît  et 
admire  le  noble  et  beau  caractère,  s'était 
beaucoup  préoccupé  des  abus  auxquels  don- 
naient lieu  les  lettres  de  cachet  et  les  déten- 
tions arbitraires.  N'ayant  pas  le  pouvoir  de 
supprimer  les  letti-es  de  cachet  elles-mêmes, 
il  voulut  au  moins  s'assurer  personnellement 
des  abus  et  les  atténuer  autant  qu'il  dépen- 
drait de  lui.  C'est  ainsi  ({ti'il  alla  visiter  lui- 
même  la  prison  où  était  détenu  Le  Prevot. 

Dans  un  mémoire  qu'il  adressa  au  roi  au 
nom  de  la  cour  des  aydes,  MalesherJjes  fait 
la  peinture  suivante  de  Bicêti'c,  une  des  pri- 
sons où  Le  Prevot  a  séjourné  :  «  Sire,  dit-il, 
il  existe  (en  1770,  date  du  mémoire)  dans  le 
château  de  Bicctre  des  cachots  souterrains, 
creusés  autrefois  pour  y  enfermer  quelques 
fameux  criminels,  cpii  après  avoir  été  con- 
damnés au  dei-nier  siq^plice,  n'avaient  obtenu 
leur  grâce  qu'en  dénonçant  leui's  complices, 
ces  cachots  sont  tels  qu'il  semble  qu'on  se  soit 
étudié  à  ne  laisser  aux  prisonniers  qu'on  y  en- 
ferme qu'un  genre  de  vie  qui  leur  fasse  re- 
gretter la  mort.  On  a  voulu  qu'une  obscurité 
entière  régnât  dans  ce  séjour.  Il  fallait  ce- 
pendant y  laisser  entrer  l'air,  absolument  né- 
cessaire pour  la  vie;  on  a  imaginé  de  cons- 
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truire,  sous  terre,  des  piliers  percés  oljlique- 
ment  dans  leur  longueur  et  répondant  par 
des  tuyaux  qui  descendent  dans  le  souterrain. 
C'est  par  ce  moyen  qu'on  a  établi  quelque 
communication  avec  l'air  extérieur,  sans 
laisser  aucun  accès  à  la  lumière.  Les  mal- 
heureux, qu'on  enferme  dans  ces  lieux  hu- 
mides et  infects,  sont  attachés  à  la  muraille 
par  une  loui*de  chaîne  et  on  leur  donne  de  la 
paille,  de  l'eau  et  du  pain.  Votre  Majesté 
aiu'a  peine  à  croire  qu'on  ait  eu  la  bai'barie 
de  tenir  plus  d'an  niois^  dans  ce  séjour  d'hor- 
reur, un  homme  qu'on  soupçonnait  de  fraude. 
Personne  dans  votre  royaume^  Sire,  n'est 
assuré  de  ne  pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à 
à  une  vengeance;  car  personne  n'est  assez 
grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  mi- 
nistre, ni  assez  petit  pour  n'être  pas  digne  de 
celle  d'un  commis  des  fermes  »  (1). 

Malesherbes,  animé  de  tels  sentiments, 
devait  naturellement  se  montrer  favorable  à 
Le  Prevot.  Il  s'intéressa  à  lui  et  lui  demanda 
avec  bienveillance  depuis  coml)ien  de  temps 
il  était  détenu  et  quelle  était  la  cause  de  sa 
détention,  lui  disant  qu^il  visitait  les  prison- 
niers pour  délicrer  ceux  qui  devaient  Vctre. 

Œ  —  Cette  cau^e,  lui  répondit  fièrement  Le 
Prevot,  que  vous  devriez  savoir  et  que  moi  je 
soupçonne  seulement,  loin  de  m'inculper, 
m'honore.  »  Et  il  se  mit  à  la  lui  exposer; 
mais  le  nouveau  ministre  comprit  aussitôt 
que  Le  Prevot  n'avait  pas  été  détenu  aussi 

(1)  Voir  le  Recueil  de  Lomoignou  sur  la  Cour  de:/  Ayle^f, 
\"'ô,\n~l",  ii  l'occasion  du  colporteur  Muniiorat,  enfermé  dans  les 
cachots  de  Bicétre,  victiiue  d'un  acte  arbitraire. 
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longtemps  sans  des  influences  très-pnissan- 
tes  que,  tout  ministre  qu'il  était,  il  ne  pou- 
vait affronter  seul.  Il  lui  dit  :  «  Il  faut,  mon- 
sieur, que  vous  soyez  ici  pour  quelque  cause 
qui  m'est  inconnue.  »  Et  il  ajouta  :  «  Donnez- 
moi  un  mémoire  circonstancié  de  votre  dé- 
nonciation et  sur  les  questions  que  je  vous 
faiSj  je  le  communiquerai  au  roi  avant  de 
prendre  ses  ordres.  » 

Le  Prevot  lui  adressa  un  mémoire;  mais  il 
n'obtint  aucune  réponse.  Il  acquit  plus  tard, 
dit-il,  la  certitude  que  Malesherbes  ne  le 
communiqua  jamais  au  roi.  Aussi  (ce  qui 
était  bien  naturel),  en  conclut-il  une  aversion 
profonde  pour  Malesherbes,  qu'il  traite  assez 
durement  dans  divers  passages  de  ses  écrits 
et  qu'il  appelle  un  fantôme-ministre .  Il  va 
plus  loin.  Il  l'accuse  formelletnent  d'avoir 
participé  personnellement  au  Pacte  de  fa- 
mine et  d'en  avoir  tiré  profit  ;  mais  il  n'en 
fournit  aucune  preuve  et  nous  paraît  en  cela 
égaré  par  l'irritation  qu'il  éprouvait  de  n'a- 
voir pu  obtenir  de  Malesherbes  de  lui  faire 
rendre  la  liberté,  ainsi  qu'il  l'avait  espéré. 
C'est  bien  assez  d'admettre  que  Malesherbes, 
trompé  d'ailleurs  par  ceux  qui  s'acharnaient 
contre  Le  Prevot,  n'ait  pas  osé  essayer  de  le 
délivrer  et  ait  reculé  devant  une  entreprise 
qui  lui  a  paru  au-dessus  de  ses  forces. 

Le  Prevot,  du  reste,  rend  justice  aux  dispo- 
sitions bienveillantes  de  Malesherbes  à  son 
égard  et  dit  qu'il  lui  a  dû,  au  moins,  un  peu 
d'adoucissement  au  régime  qu'il  subissait. 

Il  raconte  que  lorsqu'il  répondit  à  Males- 
herbes, qui  l'engageait  à  lui  adresser  un  mé- 

10 


—  146  -- 

moire  :  «  Je  le  veux  bien,  rnnis  faites-moi 
donner  du  papier  et  commandez  à  mon  per- 
fide geôlier,  ici  présent,  de  ne  pas  manquer  à 
vous  le  remettre  en  main  lui-môme,  sitôt 
qu'il  sera  cacheté  et  à  votre  adresse.  »  Maies- 
herbes  lui  dit  :  «  Du  papierV  Eh  I  quoi!  vous 
êtes  homme  de  lettres  et  auteur,  m'a-t-on 
dit,  de  différents  ouvrages  et  l'on  ne  vous 
donne  pas  de  papier  en  prison^  pour  vous  oc- 
cuper. »  Puis  se  tournant  vers  M.  de  Rouge- 
mont  :  «  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce 
que  M.  Le  Prevot  ait  du  papier  autant  qu'il  en 
pourra  employer.  »Et  Malesherbes  commanda 
au  gouverneur  de  délivrer  du  papier  au  pri- 
sonnier et  d'avoir  soin  de  lui  remettre  à  lui- 
même  tout  ce  qiie  Le  Prevot  lui  donnerait. 
«  Car  il  faut  au  moins,  ajouta-t-il,  qu'un  pri- 
sonnier ait  la  liberté  de  défendre  sa  cause.  » 
Belle  parole  bien  digne  de  sortir  de  la  bou- 
che du  courageux  défenseur  de  Louis  XVI? 


(I 


XXII 


Le  Prevot  écrit  au  lieutenant  général  de  police  Le  Noir. 
Ce  qu'était  Le  Noir,  son  caractère,  son  désintéresse- 
ment. —  Bonne  inspiration  de  Le  Prevot.  —  Nouvel 
insuccès.  —  Reproduction  de  sa  lettre  à  Le  Noir. 


Pendant  que  Le  Prevot  était  à  Vincennes, 
en  1775,  le  nouveau  lieutenant  de  police,  Le 
Noir,  vint,  selon  l'usage,  visiter  cette  prison. 
Il  se  fit  représenter  Le  Prevot  et  l'interrogea 
sur  les  causes  de  sa  détention.  Il  parut  l'é- 
couter avec  attention  et  se  montra  également 
très-sympathique  pour  lui  ;  mais  le  temps 
s'écoula  sans  que  Le  Prevot  entendît  parler 
de  rien.  Aussi,  péniblement  surpris  au  mois 
d'août  de  la  même  année,  celui-ci  résolut 
d'écrire  directement  au  lieutenant  de  police, 
afin  de  lui  reprocher  son  inaction  et  de  sol- 
liciter plus  vivement  encore  son  appui. 

Le  Noir  avait  une  grande  réputation  de 
loyauté,  de  désintéressement  et  de  philan- 
thropie. Né  à  Paris  en  1732,  il  avait  été  con- 
seiller au  Chatelet  en  1752,  c'est-à-dire  à  vingt 
ans.  Lieutenant  criminel,  une  première  fois, 
en  1759,  maître  des  requêtes  en  1765,  il  avait 
été  nommé  ensuite  à  l'intendance  de  Limo- 
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ges  ;  il  en  était  revenu  pour  être  lieutenant  de 
police  en  1774,  et  avait  été  désigné  en  1775 
comme  lieutenant  civil  et  conseiller  d'État. 

Complètement  opposé  au  système  de  Turgot 
sur  les  approvisionnements  de  Paris,  il  avait 
soutenu  une  lutte  très-vive  contre  ce  célèbre 
ministre,  et  comme  il  avait  fallu  finalement 
que  l'un  d'eux  cédât,  le  ministre  l'ayant  Qm- 
^ovié^  Le  Noir  d\ii  se  retirer;  mais  Louis  XVI, 
sur  les  conseils  même  de  Turgot,  lui  écrivit 
une  lettre  remplie  de  bonté.  L'essai  qu'on  fit 
alors  du  plan  de  Turgot,  n'ayant  pas  été  heu- 
reux, Le  Noir,  après  la  retraite  de  celui-ci, 
fut  rappelé  à  la  police  et  le  public  applaudit 
avec  transport  à  son  rappel. 

Le  Noir  était,  disent  ses  biographes,  très- 
sympathique  de  sa  personne.  Il  avait  reçu 
de  la  nature  une  physionomie  spirituelle, 
noble  et  pleine  de  douceur.  Il  avait  une  élo- 
cution  facile,  une  grande  netteté  dans  les 
idées,  un  jugement  fin  et  beaucoup  de  tact. 
Sa  dépense  personnelle  fut  toujours  modeste; 
sa  fortune  médiocre,  si  médiocre  même  que 
lorsqu'il  eut  donné  sa  démission  en  1790  et  se 
fut  retiré  en  Suisse  et  de  là  à  Vienne,  où  il 
resta  pendant  la  Révolution,  il  était  dans  le 
dénûment,  et,  revenu  en  France  en  1802,  il 
n'eut  pour  vivre  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
1807,  qu'une  pension  de  4,000  francs  que  lui 
faisait  Napoléon  I*-'''. 

Il  avait  été  rapporteur  de  la  commission 
nommée  pour  juger  La  Chalotais.  Il  s'était 
acquitté  de  cette  mission  délicate  avec  beau- 
coup de  prudence  et  de  modération  et  avait 
puissamment  contribué  à  déterminer  la  dé- 
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cision  qui  avait  conservé  au  courageux  Pro- 
cureur général  l'honneur,  la  fortune  et  la 
vie.  C'était  un  administrateur  habile  et  expé- 
rimenté en  môme  temps  qu'un  philanthrope. 
Ce  n'était  pas  un  homme  d'argent  qu'on  pût 
suspecter  d'être  entré  dans  la  ligue  des  acca- 
pareurs ou  d'avoir  été  suborné  par  ceux-ci. 

Par  ses  idées,  par  ses  principes,  par  son 
caractère,  Le  Noir  était  donc  l'homme  qui 
était  le  plus  apte  à  faire  rendre  justice  à  Le 
Prevot  et  le  mieux  disposé  à  l'écouter  favo- 
rablement, et  ce  dernier  avait  été  parfaitement 
inspiré  en  s'adressant  de  préférence  à  lui. 
Malheureusement  les  institutions  étaient 
dans  ce  cas  beaucoup  plus  fortes  que  les 
hommes  et  Le  Noir,  pas  plus  que  Males- 
herbes,  ne  pouvait  triompher  des  obstacles 
qui  s'opposaient  à  la  délivrance  de  Le  Pre- 
vot. D'ailleurs,  le  caractère  inflexible  de  ce- 
lui-ci, sa  fierté,  son  obstination  dans  ses 
idées,  les  travers  même  que  la  séquestration 
et  la  solitude,  comme  il  arrive  toujours, 
avaient  développés  en  lui,  devaient  singuliè- 
rement faciliter  à  ses  persécuteurs  le  moyen 
de  lui  aliéner  ceux  qui  pouvaient,  tout  d'a- 
bord, s'intéresser  à  lui.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'extraordinaire  à  ce  que  Le  Noir  n'ait  pas 
fait  plus  de  cas  de  la  lettre  de  Le  Prevot  que 
Malesherbes  de  son  mémoire,  et  on  ne  sau- 
rait leur  en  faire  un  grand  crime. 

Cependant  cette  lettre,  écrite  dans  ce  style 
original  et  tout  à  fait  personnel  à  Le  Prevot, 
était  bien  faite  pour  toucher  une  nature  élevée 
comme  celle  de  Le  Noir.  Pour  mettre  à  même 
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d'en  juger,   nous  allons  la  reproduire  tex- 
tuellement : 

«  A  Monsieur  Le  Noir,  lieutenant  général 
de  police. 

«  Ali  !  Monsieur, 

«  Me  serais-je  attendu  que  le  commissaire  d'un 
bon  prince,  doux  et  équitable,  nouvellement  pré- 
posé et  envoyé  de  sa  part  dans  les  prisons  d'Etat 
pour  rendre  justice  en  son  nom  à  ses  sujets,  enten- 
dre avec  bonté  les  opprimés,  délivrer  les  innocents, 
consoler  les  affligés  et  user  même  de  clémence  envers 
les  coupables,  s'il  y  en  a,  viendrait  avec  la  disposi- 
tion de  se  déclarer  pour  l'injustice  dés  sa  première 
visite,  et  voudrait  n'employer  l'autorité  du  Roi  que 
pour  accabler  du  poids  de  sa  grandeur  un  malheu- 
reux bien  loin  de  compatir  à  ses  maux  ?  Quoi  !  un 
lieutenant  de  police  veut  bien  s'approprier  les  cri- 
mes de  son  prédécesseur  avec  ceux  de  ses  créatures, 
et  prononcer  contre  un  citoyen  pauvre  et  innocent, 
à  l'instant  qu'il  veut  parler,  un  arrêt  de  captivité 
perpétuelle,  plus  qu'un  arrêt  de  mort  subite  ;  quand, 
après  sept  mois  d'une  tyrannie  sans  exemple,  il 
somme  son  geôlier  receleur  de  lui  représenter  l'ordre 
de  Sa  Majesté  pour  le  retenir,  de  l'écroucr,  si  l'or- 
dre est  valable,  et  de  lui  faire  signer  la  charge  de  sa 
personne  !  Ne  sont-ce  pas  là  les  règles  établies  en 
tout  teuips  ?  Et  n'est-ce  pas  pour  prévenir  les  enlè- 
vements dont  on  s'est  plaint  que  le  Roi  s'est  réservé 
à  lui  seul  la  connaissance  des  lettres  de  cachet  depuis 
deux  ans  ? 

«  Vous  dites.  Monsieur,  (pi'il  y  a  un  ordre  pour 
me  retenir  à  Yincennes  et  (pie  vous  Pavez  vu  ?  Mais 
moi  qui  ne  l'ai  pas  vu  et  à  qui  on  doit  le  conununi- 
quer,  j'ai  droit  de  nier  son  existence  ou  s'il  existe 
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d'en  soutenir  l'invalidité  et  la  nullité.  Nul  ordre 
n'est  valide  s'il  n'est  du  commandeur  des  volontés 
du  roi.  Or,  celui  que  vous  avez  vu,  est-il  signé  véri- 
tablement de  la  main  de  mon^^eï^nenr.pke h/ peaux, 
duc  de  la  Vrillière,  délivré  par  ce  ministre,  inscrit 
dans  ses  bureaux?  Quelle  date  porte-t-il?  A  qui 
adressé?  A  qui  notifié?  En  quelle  prison  enregistré 
et  qui  a  fait  sa  soumission  d'y  obéir?  Certes,  ce  n'est 
pas  moi  !  Aussi  le  perfide  geôlier  de  Vincennes,  à 
qui  j'ai  été  vendu  et  livré,  mains  liées,  comme  un 
criminel  par  des  criminels,  n'a  jamais  pu  me  le 
montrer  ni  voulu  m'écrouer.  D'autres  forfaits  prou- 
vent encore  mieux  ce  que  j'avance. 

«  Quand  par  le  premier  ordre  en  blanc  signé 
Phelypeaux,  daté  et  rempli  de  la  main  de  M.  Du- 
val,  le  6  novembre  1768,  j'ai  été  enlevé  pour  être 
mis  à  la  Bastille,  les  formalités  ordinaires  ont  été 
observées,  l'enregistrement  fait  sur  le  livre  des  en- 
trées et  j'ai  signé  mon  écrou  dont,  en  bonne  règle, 
on  doit  délivrer  copie  au  prisonnier. 

«  Mais  lorsque,  onze  mois  après,  on  a  voulu  me 
retirer  de  cette  prison  pour  me  receler  à  Vincennes, 
il  n'a  pas  été  expédié  d'ordre  pour  ma  translation. 
Votre  secrétaire,  pour  servir  l'inimitié  dont  m'ho- 
nore son  premier  maître,  a  bien  osé,  non  pas  seule- 
ment remplir,  le  2  octobre  1769,  un  blanc  d'ordre 
au  nom  du  roi,  portant  ordre  au  gouverneur  de  la 
Bastille  de  me  mettre  en  liberté  ;  mais  le  signer  lui- 
même  du  nom  Phelyppeaux,  à  l'insu  de  ce  mi- 
nistre. Le  dessein  de  M.  de  Sartines,  concerté  avec 
le  gouverneur,  était  de  me  donner  une  fausse  joie, 
de  surprendre  ma  décharge  et  de  me  soustraire  ma 
caisse  pleine  de  papiers,  qu'il  retient  e^icore  actuel- 
lement dans  ses  mains,  en  même  temps^qu'il  envoyait 
Marais  avee  ses  satellites  et  ses  licteurs  pour  me 
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garrotter  et  m'enlever  de  force  à  Vincennes.A  la  vue 
de  ce  faux  ordre  de  liberté  qui  me  fut  remis  aux 
mains,  je  demeurai  dans  un  stupide  étonnement  sur 
cette  hardiessse  de  compromettre  ainsi  l'autorité  du 
roi  et  de  se  jouer  en  même  temps  du  ministre  et  de 
ses  commandements,  pour  se  dérober,  maquignonner 
et  receler  les  sujets  qu'on  veut  perdre.  Cependant, 
prenant  ensuite  conseil  de  moi-même,  au  lieu  de 
signer  la  décbarge  qu'on  me  demandait,  je  dressai 
sur  le  registre  ma  protestation,  tant  à  l'égard  de  la 
fausse  lettre  de  liberté,  que  contre  la  violence  tor- 
tionnaire de  M.  de  Sartines,  et  je  déclarai  alors 
que  sa  conspiration  contre  le  Roi  et  l'État,  dont  il 
m'avait  fait  l'aveu  comme  malgré  lui  à  la  Bastille, 
était  le  sujet  de  mon  enlèvement.  En  conséquence, 
je  remis  à  la  charge  du  gouverneur  et  de  tous  les 
geôliers  de  la  Bastille  d'en  donner  avis  au  Roi,  à 
monseigneur  le  Chancelier  et  à  monseigneur  le 
comte  de  Saint-Florentin.  Pareilles  manœuvres 
et  pareilles  fausses  lettres  de  liberté  ont  été  expé- 
diées pour  mes  quatre  compagnons  qui,  ne  connais- 
sant pas  comine  moi  l'écriture  et  les  diverses  signa- 
tures du  ministre,  qui  m'ont  passé  par  les  mains, 
n'ont  point  fait  de  protestation. 

«  Malgré  leur  décharge,  ils  ont  été  emmenés  à 
Vincennes  deux  jours  après  ma  translation,  sans 
nouvel  ordre,  pour  payer,  de  leur  corps,  pension  au 
sieur  Rouçjeniont  aux  dépens  de  l'Etat.  Ils  (mt  été 
corrompus  par  le  geôlier,  et,  pour  récompense,  ils 
ont  obtenu  de  M.  de  Sartines,  qui  s'est  donné  la 
peine  de  les  venir  voir  exprès,  non-seulement  leur 
liberté,  mais  des  emplois.  Il  faut  donc  conclure  de 
ce  rapport  qui  est  dans  la  vérité,  que,  quoique  je 
sois  relégué,  abandonné  et  tyrannisé,  depuis  six 
ans,  à  Vincennes,  je  suis  encore  prisonnier  de  la 
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Bastille,  censé  présent,  puisque  le  gouvernenr  n'a 
pas  la  décharge  de  ma  personne.  Aussi  l'ordre  qu'on 
vous  a  montré  n'est  encore  qu'une  fausse  lettre  de 
détention,  semblable  et  de  la  même  facture  que  la 
fausse  lettre  de  cachet  du  2  octobre,  qui  met  Sa  Ma- 
jesté en  contradiction  avec  elle-même  et  qui  lui  fait 
injure  en  même  temps  qu'elle  calomnie  son  comman- 
deur. Mais  enfin,  la  nullité  palpable  de  ce  faux  ordre 
vous  autorisera-t-elle  aussi.  Monsieur,  de  me  receler 
et  de  me  persécuter  à  votre  tour  sans  vous  en  avoir 
donné  le  moindre  sujet?  J'ai  droit  à  votre  justice,  et 
le  serment  de  fidélité  que  vous  venez  de  prêter  entre 
les  mains  du  Roi  m'en  assure  encore.  J'excuse  autant 
que  je  puis  votre  secrétaire,  qui  ne  pouvait  guère  se 
dispenser  de  se  prêter  aux  mauvais  desseins  de  son 
premier  maître  ;  mais  en  ayant  un  second,  il  devait 
du  moins,  pour  réparer  le  mal  qu'il  m'avait  fait,  em- 
ployer tous  ses  soins  auprès  de  vous  pour  me  retirer 
de  l'abîme  où  je  suis. 

«  Supposons,  Monsieur,  qu'un  inconnu  vint  vous 
dire  :  J'ai  découvert,  sans  y  penser,  une  entreprise 
que  je  soupçonne  être  une  conspiration  contre  le 
Roi  et  contre  l'État.  Je  vous  supplie  de  me  dire  si  je 
suis  obligé  de  la  dénoncer,  connnent  et  à  qui  je  dois 
le  faire  ?  Certainement,  vous  lui  répondriez  sans  hé- 
siter :  C'est  moi  qui  suis  le  préfet  de  la  capitale, 
conséquemment  l'homme  du  Roi  ;  c'est  à  moi  que 
vous  devez  faire  votre  déclaration,  et  il  vous  la  ferait 
aussitôt  ;  mais  si,  par  malheur,  à  son  insu,  vous  ve- 
niez à  reconnaître  sa  découverte  pour  une  opération 
de  la  police  môme  ou  seulement  pour  celle  du  mi- 
nistère même,  auriez-vous  la  cruauté,  abusant  de  la 
confiance  et  de  l'ignorance  de  l'inconnu,  de  l'en  pu- 
nir? Non,  sans  doute,  et  je  crois  qu'en  bon  et  habile 
magistrat,  vous  ne  prétendriez  pas  tuer  ou  étoulfer 
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la  vérité,  si  le  fait  était  vrai  ;  et  s'il  ne  Tétait  pas, 
vous  dissuaderiez  le  citoyen  ;  ou  bien,  vous  V(»U8 
chargeriez  de  vérilier  l'objet  et  de  le  dénoncer  vous- 
même  s'il  le  fallait  faire.  Après  votre  information, 
VOUS  ne  dissimuleriez  pas  à  ce  patriote  que  sa  dé- 
couverte est  connue  ou  inconnue  du  Roi;  si  elle 
existe  ou  n'existe  plus  ;  si  c'est  une  conspiration  vé- 
ritable ou  seulement  une  affaire  d'État  passée  au 
conseil  du  roi;  puisque  dans  ce  dernier  cas  l'inconnu 
n'aurait  plus  rien  à  dire  et  serait  entièrement  dé- 
chargé de  son  devoir. 

«  Je  suis,  Monsieur,  à  peu  de  chose  près,  dans  les 
circonstances  de  mon  hypothèse,  et  même  dans  de 
plus  favorables  encore.  Tout  mon  plaidoyer  se  réduit 
dans  la  finale  de  cette  première  lettre.  Ma  décou- 
verte est  certaine  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  c'est  une  cons- 
piration ou  ce  n'en  est  pas  une.  Ce  n'est  pas  à  moi 
de  l'approfondir  ;  mais  c'est  à  moi  de  la  dénoncer. 
Personne  ne  m'a  nié  qu'elle  fût  contre  le  Roi  et 
l'État.  Personne  ne  m'a  déchargé  de  mon  devoir  de 
citoyen.  Personne  ne  m'a  dit  qu'elle  était  à  la  con- 
naissance du  Roi  ou  qu'elle  n'y  était  pas  ;  qu'elle 
était  avouée  de  Sa  Majesté  ou  non  ;  qu'elle  était  de 
son  conseil  ou  non;  qu'elle  était  autorisée  ou  non 
autorisée.  Quand  vcus  ntavc*  oppclr  pour 
m' entendre.,  j'ai  commencé  à  vous  la  déclarer, 
conuïie  faisant  le  sujet  de  ma  détention  et  vous  ne 
la  niez  pas.  Je  réclame  votre  justice  et  vous  ne  me 
la  rendez  pas.  Je  vous  demande  conseil  et  vous  ne 
me  le  donnez  pas.  Je  \m\  plains  d'une  injuste  capti- 
vité depuis  sept  ans,  et  vous  ne  m'en  retirez  pas.  J'y 
suis  persécuté  et  vous  ne  \\\(\  défendez  pas.  Que 
dirai-je?  Pour  achever  de  m'accabler,  vous  m'an- 
noncez que  ma  perli;  est  résolue.  Si  c'est  vous-même 
qui  l'avez  résolue,  jugez  de  votre  justice  ;  car  devant 


—  155  — 

Dieu,  votre  âme  répondra  de  la  mienne  et  je  ne 
mourrai  point  sans  vous  citer,  aussi  bien  que  le  mi- 
nistre Sartinien,  avec  mon  geôlier,  à  comparaître 
devant  la  divine  Majesté  dans  quarante  jours  après 
ma  mort,  qui  n'est  peut-être  pas  bien  éloignée.  J'ai 
une  ferme  foi  que  Dieu  m'exaucera  sur  le  déni  de 
justice  que  vous  me  faites  tous  trois.  Qu'ai-je  fait 
que  je  n'aie  dû  faire  ?  Suis-je  donc  votre  ennemi  ? 
Non,  assurément!  Cependant  vous  vous  déclarez  le 
mien  gratuitement,  en  épousant  la  haine  et  les  pas- 
sions furieuses  de  mes  persécuteurs,  dont  j'ai  le 
droit  de  haïr  les  crimes  et  non  leurs  personnes. 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  la  charité  de  me  dire  ce 
qui  pourrait  me  gagner  votre  faveyr?  Qu'exigez-vous 
de  moi?  Je  le  ferai.  Est-ce  de  ne  plus  parler  de  ma 
détention  ni  de  sa  cause  ?  J'y  consens,  pourvu  que 
vous  vouliez  m'en  décharger. 

«  Il  est  d'un  homme  de  cœur  de  secourir  un  mal- 
heureux  innocent,    abandonné   de  tout  le  monde. 
Conseillez-moi  ;  guidez-moi  ;  délivrez-moi,  et  ma  re- 
connaissance me  fournira  les  moyens  de  vous  donner 
en  toute  occasion  des  assurances  d'attachement  et  du 
profond  respect  avec  lequel  je  suis, 
Monsieur, 
Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

«  LE  PREVOT. 

«  Au  cachot  brun  n«  3,  du  Donjon  de  Vincennes,  le 
l^""  août  1775.  » 

Toutes  ces  plaintes,  toutes  ces  supplica- 
tions, hélas!  restèrent  vaines  !  Le  lieutenant 
de  police  les  laissa  sans  réponse  et  Le  Prevot 
demeura  toujours  captif. 

Déçu  encore  dans  ses  espérances, mais  non 
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découragé  (il  ne  se  découragea  jamais),  Le 
Prevot  se  vengea  de  Le  Noir  en  faisant  un 
jeu  de  mots  sur  son  nom  et  l'appela  :  «  Le 
«  nommé  Le  Noir,  aussi  noir  d'âme  que  de 
«  nom.  »  Vengeance  bien  innocente  et  bien 
pardonnable  de  la  part  d'un  malheureux  pri- 
sonnier comme  lui. 


1 


XXIII 


Visite  d'un  autre  ministre.  —  Amelot.  —  Réflexion  de  Le 
Prevot.  —  Le  baron  de  Breteuil  visite  Le  Prevot  à 
Charenton.  —  Singulier  colloque.  —  Visite  de  trois 
conseillers  de  la  grand'chamlore  des  Vacations.  — 
Ruse  de  Le  Prevot  pour  les  attirer.  —  Ample  colla- 
tion de  ces  Messieurs. 


Le  24  juin  1776,  Le  Prevot,  toujours  à  Vin- 
cennes,  reçut  la  visite  d'un  autre  ministre^ 
M.  Amelot,  qui  était  accompagné  du  lieute- 
nant de  police  Le  Noir  dont  nous  venons  de 
parler,  des  six  premiers  commis  du  nouveau 
ministre,  à  la  tête  desquels  était  Robinet,  des 
deux  geôliers  et  de  deux  chirurgiens,  nous 
dit  Le  Prevot.  Le  récit  de  cette  visite  est  non 
moins  intéressant  que  celui  des  visites  de 
Malesherbes  et  de  SaiHines. 

Après  les  salutations  d'usage  et  quelques 
paroles  échangées  sur  ses  occupations  et  ses 
lectures,  comme  le  ministre  gardait  le  si- 
lence. Le  Prevot  lui  dit  :  «  Monsieur,  vous  ne 
vous  informez  pas,  comme  M.  de  Males- 
herbes, pourquoi  et  depuis  quand  je  suis 
prisonnier,  et  si  je  vous  en  apprenais  la 
cause,  peut-être  qu'en  vous  supposant  une 
intention  favorable,  ma  déclaration  me  ferait 
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tort;  puisque  vous  ne  désirez  pas  la  savoir 
pour  me  rendre  la  justice  qui  m'est  due. 

—  «  Non,  non,  dites,  dites  1  »  répondit  le 
ministre. 

«  Je  la  lui  déclarai  donc  aussitôt,  continue 
Le  Prevot,  mais  voyant  que  mon  récit  ne 
l'empêchait  pas  d'inspecter  les  Histoires  de 
la  Bastille  et  de  Vincenncs,  que  je  compo- 
sais; continuant  de  parler,  je  me  tournai  du 
côté  de  son  subdélégué,  qui,  de  même  que  le 
ministre^  craignait  de  me  questionner. 

—  «  Bon  !  des  famines  générales,  dit  le  mi- 
nistre Amelot. 

—  «  Oui  !  monsieur,  des  famines  générales, 
celles  de  1740,  1741,  1752,  1767,  1768,  1769  et 
1775  ont  trop  malheureusement  existé  et  ne 
sont  venues  que  de  la  même  cause 

«  C'en  était  déjà  plus  que  le  ministre  n'en 
voulait  savoir  de  moi;  parce  qu'alors,  en 
m'exprimant  ainsi,  je  parlais,  sans  le  savoir, 
à  l'un  des  conjurés  même  de  la  ligue;  car, 
comme  je  l'ai  su  depuis,  le  sieur  Amelot 
n'arrivait  au  ministère  que  pour  le  récom- 
penser des  services  qu'il  avait  bien  voulu  lâ- 
chement rendre  aux  principaux  conjurés 
dans  son  département  de  Bourgogne. 

—  a  Qu'avez-vous  besoin  1  »  me  dit  Amelot 
pour  se  tirer  de  moi. 

—  «  De  ma  liberté  seule ^  monsieur I  Je  n'ai 
pas  mérité  de  la  perdre  un  seul  instant  de- 
puis huit  ans;  rendez-la  moi,  de  l'ordre  du 
roi  ou  de  votre  office,  cela  vous  fera  honneur. 
N'est-ce  pas  pour  me  délivrer  que  vous  me 
visitez?  » 

Point  de  réponse  de  sa  part. 
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—  <«  Vous  paraissez,  monsieur,  préoccupé 
et  pressé  de  partir,  sans  rien  décider  de  ma 
liberté  ;  n'ètes-vous  donc  pas  venu  pour  me 
la  rendre,  comme  vous  le  pouvez  et  le  devez, 
n'étant  pas  coupable? 

«  Si  vous  ne  me  délivrez  pas,  je  croirai  que 
vous  ne  m'auriez  visité  que  pour  me  receler 
à  votre  tour,  comme  vos  précédents  confrè- 
res, qui  ne  venaient  me  voir  et  ne  m'interro- 
geaient que  pour  m'abandonner  ensuite^parce 
que  je  leur  disais  la  vérité  très-naïvement. 

—  •<  Il  faut,  dit-il,  que  je  parle  au  roi  et  que 
je  lui  demande  votre  liberté. 

—  «  M.  de  Malesberbes,  qui  vint  l'an  passé, 
m'a  dit  la  même  chose,  m'a  demandé  des 
instructions  que  je  lui  doiMiai  et  ne  m'a  point 
délivré.  Le  roi  ne  sait  rien  de  ma  détention 
ni  de  sa  couse.  Il  ne  connaît  pas  un  seul  des 
prisonniers  que  l'on  fait  par  l'abus  des  let- 
tres de  cachet. 

—  «  Si  vous  voulez,  me  répondit  sur  cela  le 
ministre  Amelot,  que  je  lui  donne  connais- 
sance de  vos  découvertes;  il  faut  que  vous 
me  fassiez  remettre  par  votre  gardien  votre 
dénonciation  sous  trois  semaines. 

—  «  Je  vous  l'enverrai  bien  à  tous  deux, 
monsieur  Le  Noir  et  vous  ;  mais  je  m'attends 
qu'elle  deviendra  inutile,  parce  que  vous  la 
supprimerez  de  même  que  vos  prédécesseurs 
et  par  là,  vous  trahirez,  comme  eux,  les  in- 
térêts du  Roi  et  de  l'État,  dans  la  plus  grande 
cause  qui  n'ait  pas  existé  et  qui  n'est  pas  la 
mienne.  Si  je  m'en  décharge  sur  vous,  mes- 
sieurs, vous  la  remettrez  à  ma  charge,  en  ne 
faisant  rien  de  ce  que  vous  me  promettez. 
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Vous  ne  risquez  rien,  cependant,  de  ni'élar- 
gir  aujourd'hui  provisoirement  ;  je  vous  don- 
nerai mon  adresse  pour  m'aï)peler  où  il  sera 
nécessaire,  soit  pour  affirmer  ou  renouveler 
ma  déclaration. 

—  «  Non,  dit-il,  envoyez-moi  votre  dénon- 
ciation ;  joignez  vos  observations,  vos  con- 
seils, et  tout  ce  que  vous  croirez  utile;  j'en 
parlerai  au  Roi.  Dites-moi  seulement  ce  qui 
vous  manque  à  présent  dans  votre  prison. 

—  «  Rien,  monsieur,  si  ce  n'est  ma  liberté! 
«  Tous  s'en  \'ont  après  avoir  examiné  mes 

barbouillages  sur  les  murailles  de  ma  cham- 
bre. » 

Le  Prevot^  qui  avait  été  plus  d'une  fois  trom- 
pé dans  son  attente,  ne  se  faisant  cette  fois  au- 
cune illusion  sur  le  résultat  de  la  visite,  ajoute: 

«  La  pantomime  est  jouée.  » 

Le  29  juin  1784,  alors  que  Le  Prevot  était  à 
Charenton,  où  il  avait  été  transféré  depuis 
quelques  mois  (le  10  mars),  un  autre  person- 
nage important  vint  lui  rendre  visite.  C'était 
le  baro7i  de  Breteuilj  le  même  qui,  d'après  Le 
Prevot,  lui  aurait  ravi  son  ouvrage  sur  VAi^t 
de  régner  et  qui  se  l'était  approprié,  en  en 
faisant  publier  une  partie  sous  son  nom. 
M.  de Breteail  était  probablement  curieux  de 
connaître  l'auteur  de  son  livre. 

Le  Prevot  raconte  ainsi  cette  visite  qui  fut 
très-courte  : 

«  Prévenu  de  leur  arrivée  par  les  prison- 
niers et  amenés  au  numéro  10  de  ma  cham- 
bre, on  ouvre  le  guichet  de  ma  porte.  Voyant 
que  j'étais  assis,  lisant  sur  ma  table  dans 
un  grand  in-folio,  qui  me  cachait  la  tète,  le 
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frère  Calixte,  le  prieur,  me  dit  :   «  Venez, 
monsieur,  approchez,  voilà  le  ministre. 

—  «  Eh  bien!  lui  répondis-je  sans  me  dé- 
ranger, faites- le  entrer  avec  sa  compagnie,  il 
sera  le  bienvenu.  » 

«  Le  prieur  leur  fait  part  de  ma  réponse  et 
demande  leur  résolution.  Ils  m'avaient  sûre- 
ment entendu  comme  lui  et  ils  ne  voulaient 
point  entrer. 

Alors  j'ajoutai  encore  plus  haut  : 

—  «  Le  ministre  des  lettres  de  cachet  ne 
veut-il  ni  entrer,  ni  m'entendre,  ni  me  rendre 
justice? 

«  On  ne  répond  rien  encore. 

—  «  En  ce  cas,  sa  visite  est  déjà  faite  pour 
moi,  fermez  les  guichets.  » 

«  Le  dessein  des  visiteurs  étant  devenu 
inutile,  le  baronnet,  pour  avoir  l'air  de  visiter 
les  prisonniers,  courut  de  porte  en  porte,  ne 
faisant  que  se  montrer. 

«  Sa  visite  pour  cent  cinquante  prisonniers 
ne  dura  qu'une  demi-heure. 

«  Gomme  c'était  consolant  pour  de  pauvres 
prisonniers,  que  ces  visites  officielles,  ainsi 
faites  au  pas  de  course^  et  comme  elles  de- 
vaient être  profitables.  » 

Le  Prevot  fait  la  remarque  que  la  même 
chose  s'observait  toutes  les  fois  qu'un  mi- 
nistre, un  lieutenant  de  police  ou  la  Chambre 
des  vacations  du  Parlement  faisaient  leur 
visite.  Il  rapporte,  à  cette  occasion,  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  au  public  d'entrer  jamais 
dans  la  maison  de  force.  On  ne  le  permettait 
pas  même  à  l'archevêque,  ni  à  des  parents, 
ni  à  des  amis,  de  peur  qu'ils  ne  se  laissassent 

11 


—  1G2  — 

touclier  de  commisération  et  gagnassent  le 
pulilic. 

«  On  ne  permet  pas  même,  dit-il^  anx  pa- 
rents et  amis  des  autres  prisionniers  dans 
celte  maison  d'y  entrer  pour  examiner  par 
eux-mêmes  leur  situation,  quoi  qu'ils  payent, 
sur  leurs  propres  biens,  depuis  800  livres 
jusqu'à  5,000  livres  de  pension  ;  mais  on  les 
fait  habiller,  dans  ce  cas,  et  on  les  mène  dans 
une  chambre  de  la  maison  du  devant,  où  ils 
sont  oJ)ligés  de  parler  en  présence  de  deux 
geôliers  à  ceux  qui  viennent  pour  les  visiter.  » 

Indépendamment  des  visites  dont  on  vient 
de  parier,  Le  Prevot  reçut  encore,  tandis  qu'il 
était  dans  la  mai:>on  de  Charenton,  la  visite 
de  trois  conseillers  de  la  GrancVOhambre  des 
Vacations^  qui,  contre  leur  habitude,  descen- 
dirent dans  cette  maison. 

Cette  visite  n'eut  rien  de  remarquable,  sauf 
que  Le  Prevot  confondit  d'étonnement  ses 
geôliers,  en  représentant  aux  visiteurs  un 
volumineux  paquet  de  mémoires  qu'il  avait 
préparés  à  l'avance,  à  l'insu  des  gardiens. 

Quand  le  Président,  M.  de  Fleurij,  lui  de- 
manda comment  il  était  nourri^  il  répondit  : 

—  «  Assez  mal,  monsieur;  mais  mon  affaire 
m'intéresse  davantage  et  je  ne  m'occupe  que 
du  plus  nécessaire.  Permettez-moi,  cepen- 
dant, ajouta-t~il,  de  vous  supplier  de  visiter 
deux  de  mes  malheureux  confrères  de  cette 
maison,  qui,  sans  défenseurs,  sont  abandon- 
nés infirmes  à  la  voracité  de  mes  geôliers; 
l'un  est  le  fils  du  comte  Marcel  de  Ravenî}e, 
ancien  militaire,  demeurant  rue  de  Coudé, 
faubourg  Saint-Germain^  pour  lequel  on  paie 
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cent  louis  de  pension;  l'autre,  le  fils  d'un 
gros  négociant  de  Strasbourg  et  de  Turin,  à 
la  pension  de  1,500 livres,  tous  deux  infirmes, 
âgés  de  trente-trois  ans.  Ils  ont  besoin  d'une 
prompte  assistance;  mais  les  geôliers  de 
Charenton  retiennent  leurs  lettres,  mandent 
à  leurs  parents  qu'ils  ne  manquent  de  rien  et 
se  portent  bien,  en  leur  refusant  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  leur  santé.  Il  est  révoltant 
que  des  gens  qui  font  profession  de  charité 
ne  vivent  que  de  la  vie  et  de  la  liberté  d'au- 
trui.  » 

—  «  On  ne  peut  que  vous  louor.  Monsieur, 
me  répliqua  le  président,  devons  intéresser 
à  vos  confrères  ;  mais  je  les  ai  déjà  vus  et  il 
ne  m'en  reste  plus  qu'une  vingtaine  à  visiter.  » 

—  «  Je  crus  qu'il  disait  vrai,  dit  Le  Prevot 
en  terminant  ce  récit;  mais  dès  le  même  jour, 
après  le  départ  de  MM.  du  Parlement,  ces 
deux  malheureux  prisonniers  m'apprirent 
par  la  fenêtre  qu'ils  avaient  toujours  été  en- 
fermés dans  leurs  catacombes  durant  cette 
visite,  et  qu'ils  n'avaient  jamais  été  ni  enten- 
dus ni  visités  des  magistrats.  » 

Les  paroles  bienveillantes  des  conseillers 
à  Le  Prevot  n'avaient  été  que  pour  la  forme. 
Ce  n'était,  comme  on  dit  vulgairement,  que 
de  Veau  bénite  de  Cour. 

Messieurs  les  Conseillers  de  la  Grand'- 
Chambre  des  vacations  ne  paraissaient  pas, 
du  reste,  prendre  autrement  souci  des  pri- 
sonniers, et  ils  n'eussent  probablement  pas 
visité  Le  Prevot,  s'il  n'avait  eu  recours  à  une 
ruse  pour  les  attirer. 

Lorsqu'il  les  entendit,   au-dessus   de  sa 
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chambre,  il  se  mit  à  frapper  sur  sa  porte  à 
grands  coups  et  courut  crier  à  haute  voix  par 
la  fenêtre  :  «  Messieurs  les  Magistrats  du 
Parlement,  je  vous  supplie  de  ne  point  ou- 
blier de  vous  faire  ouvrir  le  numéro  10  de  la 
première  galerie,  où  recèle  un  homme  d'Etat 
tyrannisé  à  tout  excès,  depuis  seize  ans,  et 
qui  invoque  votre  secours  plus  que  personne 
de  cette  prison.  »  Aussitôt,  ils  envoyèrent 
dire  qu'ils  iraient  rendre  visite  au  prisonnier 
qui  appelait. 

Quelques  instants  après,  en  effet.  Le  Prevot 
entend,  dit-il  :  «  Cric,  crac.  Son  guichet  s'ou- 
vre, et  il  voit  en  robe  et  en  rabat  deux  con- 
seillers, l'un  qui  présidait  en  l'année  1784  la 
Chambre  des  vacations;  l'autre,  petit  et  fort 
âgé,  se  cachant  derrière  un  troisième  de 
haute  taille  en  habit  de  couleur,  et  le  qua- 
trième en  habit  noir,  qui  était  le  greffier  de 
la  Chambre.  » 

Le  Président  s'appelait  Orner  de  Fleiirtj^ 
ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus.  C'était  le  frère 
de  l'avocat-général  et  de  l'ancien  contrôleur- 
général  de  ce  nom.  On  offrit  à  ces  messieurs, 
dans  sa  maison,  une  ample  collation,  ce  qu'on 
ne  faisait  pas  avec  les  autres  visiteurs.  Ce 
n'était  pas,  pourtant,  afin  de  leur  faire  goûter 
la  nourriture  des  prisonniers  et  par  sollici- 
tude pour  ceux-ci;  mais  Dame  Justice,  en  ce 
temps-là,  avait  grand  appétit. 
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Les  geôliers  d'État,  d'après  Le  Prevot.  — Le  gouverneur 
de  Vincennes,  M.  de  Rougemont.  —  Son  portrait,  d'a- 
près l'auteur  des  lettres  de  cachet  et  des  prisons 
d'Etat.  —  Mortification  de  M.  de  Rougemont  par  un 
prisonnier.— Ses  prodigalités,  ses  désordres  ;  débiteur 
de  ses  valets,  de  ses  employés,  il  est  obligé  de  fermer 
les  yeux  sur  leurs  abus.  —  Haine  universelle  des 
prisonniers  qu'il  rançonne.— Exécration  de  Le  Prevot. 


«  Après  les  ministres  conjurés  contre  la 
France,  dit  Le  Prevot,  après  les  lieutenants 
de  police,  de  tous  les  hommes  qui  sont  sur  la 
terrCj  il  n'en  est  certainement  pas  de  plus 
méchants  ni  de  plus  raffinés  scélérats  que 
ces  vils  et  superbes  geôliers  des  prisonniers 
d'Etat.  Dévoués  lâchement  et  sans  réserve  à 
tous  les  crimes,  que  le  ministère  et  la  police 
voulaient  commettre,  ils  laissaient  aperce- 
voir en  eux  une  impudence,  une  pitié  pleine 
de  mépris,  une  amère  ironie,  une  taciturnité 
froide  et  barbare,  une  rage  sourde  et  mena- 
çante, une  cruauté  sans  bornes,  une  hauteur 
dérisoire,  une  injustice  atroce,  en  balbutiant 
ces  mots  :  Bonté,  Douceui\  Humanité,  qu'ils 
n'avaient  point. 

«  Ils  chicanaient  la  vie  et  insultaient  la 
mort  même  ;  lorsqu'ils  la  donnaient  ou  la 
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provoquaient  par  des  tourments  médités. 
Toujours  sûrs  d'être  approuvés  et  crus  de 
leurs  infâmes  et  détestables  protecteurs,  ils 
recouraient  au  mensonge  pour  accuser  sans 
cesse  auprès  d'eux  les  mallieureux  prison- 
niers qu'ils  tenaient  enchaînés  dans  les  ca- 
chots, afin  de  prolonger  leurs  supplices. 
Comme  la  police,  ils  nommaient  crimes  d'état 
ce  qui  n'était  que  des  devoirs  patriotiques^ 
conséquemment  des  vertus  d'état.  Plus  ils 
remarquaient  de  courage  dans  le  prisonnier, 
plus  ils  s'appliquaient  à  le  tyranniser.  Alors, 
si  le  captif  persécuté  montrait  toujours  la 
même  fermeté,  la  même  constance,  ils  se 
concertaient  pour  le  rendre  jouet  et  victime 
de  leur  férocité.  Quelle  position  plus  insoute- 
nable et  plus  révoltante  à  la  nature  que 
celle-là  !  » 

En  traçant  ce  portrait  du  geôlier  d'État  en 
général,  Le  Prevot  devait  avoir  particulière- 
ment en  vue  le  gouverneur  de  Vincennes, 
M.  de  Rougemont  (1).  dont  il  eut  tant  à  se 
plaindi'e.  Le  portrait  devait  être  ressem])lant, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  l'auteur  des  Lettres  de 
cachet  et  des  Prisons  d'Etat,  (\u\  a  fait  aussi 
de  M.  de  Rougemont  une  peinture  peu  flat- 
teuse, et  qui  est  bien  de  nature  à  justifier 
toutes  les  plaintes  et  les  diatribes  de  Le 
Prevot  contre  lui. 

«  Cet  homme,  dit  l'auteur  que  nous  venons 
de  citer,  l'archétype  de  M.  de  Launay,  le  gou- 
verneur de  la  Bastille,  a  toute  la  bouffissure 
de  la  plus  orgueilleuse  ignorance.  C'est  un 

(1)  M.  lie  ll(»u;-'L'moiit  avait  i-tJ-  iiDimiu'  i-'ouvernoiir  île  Vin- 
cennes en  17()T. 
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ballon  rempli  de  vent.  Pénétré  dn  sentiment 
de  sa  propre  importance,  il  voudrait,  l'infuser 
à  tous  les  autres  et  se  faire  regarder  comme 
un  homme  essentiel  et  nécessaire  à  l'Etat. 
Il  le  dit,  il  le  croit  môme,  tant  la  l)ôtise  est 
présomptueuse  ou  tant  l'habitude  de  mentir 
incorpore  le  mensonge  au  menteur.  Comme 
la  vanité  n'eut  jamais  un  plus  dégoûtant  cos- 
tume, il  reçoit  de  fréquentes  avanies  de  tous 
ceux  qui  ne  lui  sont  point  subordonnés,  et 
ses  prétentions  toujours  repoussées  renais- 
sent toujours  du  sein  des  humiliations.  Com- 
ment s'en  dédommage-t-il?  En  faisant  cour- 
ber sous  le  poids  de  ses  caprices  tout  ce  qui 
est  dans  sa  dépendance Il  va  traînant  par- 
tout son  énoi'me  corpulence;  les  sarcasmes 
pleuvent  sur  lui;  il  n'importe.  Il  continue  en 
bourdonnant  son  assoupissante  allure  (comme 
dit  Pope).  Le  railler^  c'est  fouetter  un  sabot. 
Mais  au  donjon  de  Vincennes,  c'est  un  des- 
pote absolu,  qui  jouit  de  la  volupté  la  plus 
grande  pour  lui^  lorsqu'il  peut  ouvrir  et  fer- 
mer des  cachots,  river  des  chaînes,  appesan- 
tir son  sceptre  de  fer A  la  moindre  appa- 
rence d'une  contradiction,  il  entre  en  fureur; 
il  écume.  Soyez  ferme,  il  devient  lâche  et 
rampant.  Vous  n'obtiendrez  rien,  à  la  vérité, 
que  de  vaines  promesses;  mais,  du  moins,  il 
vous  craindra.  Si  vous  fléchissez;  il  vous 
opprimera.  Si  vous  lui  donnez  prise;  il  vous 

étouffera Dans  sa  pensée,  se  plaindre  de 

lui,  c'est  se  plaindre  du  Gouvernement.  » 

«  On  raconte  à  cette  occasion,  c'est-à-dire  à 
propos  de  sa  vanité,  une  assez  plaisante  mor- 
tification dont  il  fut  l'objet  : 
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—  Je  représente  le  roi,  disoit-il  un  jour  à 
un  prisonnier. 

—  Vous,  monsieur?  lui  répondit  celui-ci. 

—  Oui!  moi  ! 

*  Le  prisonnier  le  fixe,  le  toise  de  haut  en 
bas  (le  trajet  n'était  pas  long),  pirouette  sur 
le  talon  et  s'écrie  :  —  Ma  foi,  le  Roi  est  bien 
grotesquement  représenté. 

«  On  peut  penser  si  ce  sarcasme  a  été 
payé 

«  C'était  peut-être  impertinent;  mais  il  pa- 
raît que  c'était  juste. 

«  Tel  était,  en  bref,  l'esquisse  du  caractère 
physique  et  moral  du  principal  geôlier  de 
Vincennes,  disent  les  Remarques  historiques 
et  anecdotiques.  Tel  est  le  portrait  tracé  as- 
surément de  main  de  maître,  et  dont  per- 
sonne n'oserait  révoquer  la  véracité  en  doute, 
si  l'on  pouvait  nommer  l'auteur  des  Lettres 
de  cachet  et  des  Prisons  d'Etat,  quoiqu'il  n'y 
ait  guère  de  gens  un  peu  instruits  et  un  peu 
connaisseurs  qui  ne  le  devinent  fl).  » 

M.  de  Rougemont  passait  pour  mener  grand 
train.  Il  dépensait  beaucoup  et  était  criblé  de 
dettes.  Il  a  dû  jusqu'à  huit  mille  livres  à  un 
porte-clefs.  Il  s'appropriait  les  gages  de  ses 
employés,  et  quant  à  ceux  qui  étaient  retirés 
et  pensionnés,  après  les  avoir  fait  attendre 
des  années  entières,  il  convertissait  leurs 
pensions  et  arrérages  en  dette  particulière, 
en  leur  faisant  des  billets;  car,  aiguillonné 


(1)  On  suppose  (pi'il  s'aigrit  du  irraïul  Miraln^au,  auquel  rot  ou- 
vrage a  ('tt-  attribué  ;  cepi'ndaiit  ccM-tains  liihliopliilos  rattril)u«*nt 
à  son  oncle,  le  bailli  de  Mirabeau  (Voir  Harbier,  Dictionnaire 
des  Annnyrnex). 
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sans  cesse  par  la  vanité,  il  dépensait  sans 
compter.  Jamais  il  n'avait  d'argent;  jamais 
de  provisions;  jamais  d'exactitude  à  remplir 
ses  engagements. 

On  conçoit  qu'avec  une  telle  manière  de 
procéder,  il  devait  être  obligé  de  fermer  les 
yeux  sur  les  brigandages  de  ses  valets  et  de- 
vait être  occupé  continuellement  à  piller,  gas- 
pillant continuellement.  Aussi  les  prisonniers 
dont  il  retenait  l'argent  (ne  respectant  pas 
même  ce  dépôt  sacré),  auxquels  il  faisait  des 
fournitures  frelatées  et  détestables,  l'avaient 
en  profonde  aversion  et  il  était  universelle- 
ment détesté  et  méprisé. 

Quant  à  Le  Prevot,  qui  l'avait  baptisé  par 
dérision  du  sobriquet  de  Rougeinontagne, 
(sobriquet  que  certains  biographes  ont  eu  la 
naïveté  de  prendre  pour  son  véritable  nom  et 
de  le  trouver  un  oral  nom  de  geôlier),  ce  n'é- 
tait pas  seulement  de  l'aversion  qu'il  avait 
pour  lui,  il  l'exécrait  autant  que  SartineSj 
et  ce  n'est  pas  peu  dire.  Mais  il  faut  convenir 
qu'il  était  payé  pour  cela,  et  que  l'un  et  l'au- 
tre, Sartines  et  Rougemont,  l'ont  fait  c;  uel- 
lement  souffrir^  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  et 
qu'on  va  pouvoir  mieux  l'apprécier  encore 
par  la  suite  du  récit. 


XXV 


Souffrances  physiques  et  morales  endurées  par  Le 
Prevot  à  Vincennes.  —  Récit  de  ses  Tribulations.  — 
Sept  ans  et  huit  mois  de  cachots.  —  Constitution  et 
volonté  de  fer. 


Nous  abordons  maintenant  le  récit  détaillé 
des  souffrances  physiques  et  morales  et  des 
tortures  de  toutes  espèces  que  Le  Prevot  a 
endurées  pendant  sa  captivité.  Nous  lui  lais- 
sons complètement  la  parole,  nul  ne  pouvant 
mieux  que  lui  les  exprimer,  et  son  livre  ren- 
fermant sur  ce  sujet  des  pages  vraiment  élo- 
quentes qui  touclient  profondément  et  font 
frémir. 

«  Dès  que  je  fus  arrêté,  le  17  novembre 
1768,  à  la  Bastille,  Sartines  mandait  que 
j'étais  dans  le  cas  d'être  traité  trcs-rigoureu- 
sement  et  placé  où  il  convient  ;  ce  qui  indi- 
quait le  cac/iot.  Clievalicr  lui  répondit  aus- 
sitôt que  ne  sachant  point  encore  le  sujet  de 
ma  détention,  il  m'a  placé  à  la  seconde  tour 
du  coin^  mais  qu'il  y  a  de  Vétoffe.  Sa/'tines 
ordonne  sur  le  champ  de  me  descendre  au 
rez-de-chaussée  de  h\  tour  du  Puits,  parce 
qu'il  y  aurait  à  craindre  qu'ayant  vue  sur  la 
porte  Saint-Antoine,  je  ne  parlasse  au  public. 


i 
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En  1770,  il  ordonne  de  me  descendre  de  même 
de  la  troisième  du  donjon  au  cachot  de  l'A, 
ensuite  au  cachot  numéro  2;  puis,  un  an 
après,  au  cachot  numéro  3,  sans  nourriture. 
Puis  il  me  fait  réintégrer  au  cachot  de  l'A, 
sans  nourriture  encore^  les  chaînes  aux  pieds 
et  aux  mains,  chargeant  Rougeniontagne  de 
me  dire  qu'à  cause  de  mes  nouvelles  écri- 
tures, c'est-à-dire  de  mes  dénonciations,  je 
n'avais  à  espérer  jamais  d' adoucissement  ni 
communication  avec  personne.  «  Laissez-le 
où  il  est,  dit-il,  et  traitez-le  toujours  comme 
ci-devant.  Cet  homme  brave  tout  et  est  incor- 
rigible. Je  ne  veux  plus  avoir  de  bontés  pour 
lui.  »  Superbe  mot  qu'on  retrouve  souvent  , 
dans  la  bouche  des  persécuteurs. 

«  En  1772,  22  octobre^  Rougeniontagne  lui 
marque  que  la  suppression  de  nourriture  ne 
me  change  pas  le  cœur,  «  il  y  a  longtemps, 
dit-il,  qu'il  est  dans  le  cachot,  conformément 
à  vos  ordres;  mais,  attendu  son  extrême  fai- 
blesse, j'espère  que  vous  ne  me  désapprou- 
verez pas  que  je  lui  rende  sa  chambre  et  sa 
nonrriture  ordinaire  pour  le  rafraîchir.  Le 
chirurgien  dit  qu'il  est  fort  près  de  la  mort 
et  qu'il  paraît  la  mépriser.  Il  se  voit  peu 
d'hommes  de  son  ardeur  et  de  son  courage.  » 

«  Dans  nne  autre  lettre  à  Sartines  (pièce 
authentique  trouvée  avec  les  autres  à  la 
Bastille_,  et  apportée  à  l'anteur  du  journal 
\e^ Révolutions  de  Paris), Rougemontmvinde, 
le  6  octobre  1772,  à  son  protecteur  que,  dans 
la  vue  de  lui  plaire,  il  m'a  fait  supprimer^ 
ainsi  que  ce  protecteur  La  jugé  à  propos, 
ma  nourriture,  ayant  les  chaînes,   les  fers 
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aux  mains  et  aux  pieds,  dans  un  cachot, 
celui  de  l'A,  le  plus  terril^le  de  tous^  à  com- 
mencer du  jour  que  j'avais  démoli  de  rechef 
chez  moi  deux  fenêtres,  descellé  les  barres 
intérieures,  cassé  plusieurs  barricades  de 
porte  et  refusé  de  laisser  entrer  mon  porte- 
clefs,  afin,  disait-il^  de  le  prendre  par  la 
famine,  et,  depuis  dix-huit  mois,  je  ne  lui 
ai  fait  donner  que  ce  qui  lui  fallait  de 
pain,  par  jour,  pour  l'empêcher  de  mourir 
de  faim  ;  mais  cela  ne  l'a  pas  empêché  de 
persister  dans  sa  rébellion  et  de  menacer, 
une  pierre  dans  chacune  de  ses  mains,  d'ex- 
terminer, avec  ses  barres  de  fer,  le  pre- 
mier qui  oserait,  contre  ses  défenses,  entrer 
dans  son  cachot  pour  lui  ôter  le  peu  de  jour 
qu'il  s'étciit  procuré  par  des  travaux  inouïs.  » 
Cette  lettre,  signée  de  Rougemont,  est  datée 
du  IG  octobre  1772,  et  c'est  le  13  avril  1771 
qu'il  m'avait  retiré  de  ma  chambre  basse  nu- 
méro 2  pour  me  tenir  si  longtemps  à  la  famine 
au  cachot  A.  Cependant,  après  le  rapport 
contradictoire  de  Fontelliau,  chirurgien,  qui 
faisait  connaître  que  je  n'avais  peut-être  pas 
huit  jours  à  vivre,  Rougemontagne  mande,  le 
20  octobre  1772  à  Sarti/ies,  après  m'avoir  fait 
mettre  si  longtemps  au  cachot,  conformé- 
ment à  ses  intentions, qu'il  espère  qu'attendu 
mon  extrême  faiblesse,  il  ne  désapprouvera 
pas  qu'il  m'ait  rétabli  dans  ma  chambre  et 
fait  rendre  ma  nourriture  ordinaii*e,  dégui- 
sant, sous  le  rapport  du  chirurgien,  la  cruauté 
qu'il  avait,  pour  son  avarice,  de  me  voir  mou- 
rir et  de  perdre  son  prisonnier.  » 
Pour  prendre  Le  Prevot  par  la  famine,  sui- 
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vant  l'expression  de  ses  persécuteurs,  on  ne 
lui  délivrait,  tous  les  jours,  que  trois  demi- 
livres  de  pain  et  un  petit  pot  d'eau  pour  ce 
temps.  «  Encore,  dit-il,  je  ne  savais  où  placer 
cette  petite  provison.  Les  rats  la  sentaient  et 
je  ne  voulais  point  m'en  plaindre,  parce  que, 
plus  officieux  que  mon  geôlier,  ils  m'avaient, 
par  leur  travail  dessous  les  portes  de  mon 
cachot,  procuré  un  Jilon  d'air  qui  m'empê- 
chait d'étouffer  dans  ce  lieu  hermétiquement 
fermé;  car  le  défaut  d'air  fait  plus  prompte- 
ment  périr  que  la  faim.  » 

Lorsque  Sartines  quitta  la  police  pour  le 
ministère,  la  persécution  contre  Le  Prevot  ne 
fit  que  redoubler.  Cela  se  comprend  aisé- 
ment; l'intérêt  seul  de  son  gardien  Bouge- 
mont  devait  suffire  pour  amener  ce  résultat. 

«  Rougeniontagne,  raconte  Le  Prevot,  qui 
sait  que  son  protecteur  ne  reviendra  pas  au 
donjon,  que  les  changements  dans  la  police 
et  le  ministère  ne  peuvent  que  lui  être  fort 
préjudiciables,  me  remet  au  cachot  de  l'A, 
sans  motif  et  sans  prendre  même  l'ordre  de 
Sartines.  Il  m'y  retient  onze  mois,  nu,  dé- 
pouillé de  tout,  les  chaînes  aux  pieds  et  aux 
mains.  Au  bout  de  vingt-quatre  heures,  je 
défais  mes  menottes  et  les  lui  envoie  par  le 
porte-clefs.  Je  ne  garde  que  la  chaîne  au 
pied;  je  prie  les  soldats  de  mettre  mes  me- 
nottes aux  mains  de  Rougew.ontagne  et  de 
l'amener  à  mon  cachot.  Tons  conviennent,  en 
riant,  qu'elles  lui  seraient  bien  plus  dues 
qu'à  moi;  mais  qu'ils  ne  peuvent  m'obéir, 
quoiqueje  prenne  l'enferrement  à  mon  compte. 
Rougemontagne  s'aigrit  de  mes  moqueries, 
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de  mes  mépris  et  des  instructions  que  je 
donne  aux  soldats,  qui  logeaient  au-dessus 
de  mon  cacliot  :  c'était  leur  chambre  du  pi- 
quet. Il  rugit^  il  écume  de  colère  de  n'avoir 
pas  prévu  la  communication  que  j'avais  faci- 
lement avec  eux,  à  toute  heure  de  jour  et  de 
nuit.  Il  taché  de  les  changer  de  lieu  ;  mais  ils 
ne  peuvent  loger  dans  la  tour  de  l'Horloge, 
où,  d'ailleurs,  ils  ne  pouvaient  faire  jouer  la 
bascule  du  pont-levis,  le  matin  et  le  soir  et 
durant  la  nuit  qu'arrivaient  les  prisonniers 
et  qu'ils  sortaient  du  donjon.  Roacjemonta- 
(jne  ne  sachant  quel  plus  grand  mal  faire, 
me  remet  à  la  famine.  Cette  fois,  je  la  sup- 
porte aisément,  par  le  secours  d'un  porte- 
clefs  qui  me  donne  en  secret  du  pain  et  de  la 
viande,  à  la  prière  d'un  de  mes  confrères 
prisonniers,  qui  est  émerveillé  de  mes  com- 
bats à  lutter  contre  Rougemontagne  et  la 
police.  » 

Dépeignant  encore  les  tribulations  qu'il  eut 
à  supporter  à  Vincennes,  Le  Prevot  s'exprime 
ainsi  : 

«  Englouti,  enchaîné  douze  fois  à  Vincen- 
nes dans  les  cachots,  sans  qu'on  m'en  décla- 
rât le  motif,  dérobé  à  mes  affaires,  à  mes  pa- 
rents, à  mes  amis,  à  mes  connaissances,  au 
monde  entier,  sans  ressources,  sans  moyens 
de  faire  entendre  mes  plaintes  contre  mes 
tyrans,  privé  d'air,  de  lumière,  de  communi- 
cations même  avec  les  suppôts  de  mes  op- 
presseurs, ignorant  ce  qu'étaient  devenus 
ceux  qui  m'étaient  chers^s'ils  existaient,  s'ils 
ne  me  supposaient  point  de  délits  criminels 
pour  être  si  injustement  et  si  longtemps  dé- 
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tenu,  si  mes  tribulations  avaient  un  terme 
fixé  par  mes  persécuteurs,  quel  sort,  quelle 
fin  m'étaient  réservés,  entre  les  mains  de 
mes  puissants  et  despotes  ennemis  ;  si  quel- 
que jour  ma  liberté,  ma  fortune,  mon  lion- 
honneur,  ma  vie  me  seraient  rendus,  péris- 
sant, mourant,agonisant  tous  les  jours  d'ina- 
nition et  de  faim  cruelle,  dans  le  supplice  et 
l'horreur  des  ténèbres,  des  chaînes,  de  la 
nudité  et  de  tous  les  maux  réunis,  pouvais-je 
éloigner  de  ma  pensée  le  désespoir,  l'effroi, 
la  pâleur  et  la  mort,  lorsque  je  ne  voyais  ja- 
mais de  fin  à  ces  douleurs?  Cette  ignorance 
de  leur  fin  redoublait  les  tourments  qu'on  me 
faisait  endurer.  Rougemontagne,  mon  geô- 
lier, avait  carte  blanche  du  scélérat  Sartines 
pour  me  perdre,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et, 
semblable  aux  démons  de  Milton,  mon  geô- 
lier étudiait  sans  cesse  les  moyens  de  me 
faire  souffrir  de  plus  en  plus.  Tout  retour  que 
je  faisais  sur  ma  position  actuelle  ne  tendait 
qu'à  m'accabler  et  à  me  désespérer.  La  certi- 
tude, cependant,  d'être  martyr  innocent  pour 
la  patrie,  me  ranimait  souvent  pour  braver 
la  rage  de  mes  tyrans.  Si  Ton  m'empoisonne, 
disais-je,  mes  souffrances  ne  dureront  point, 
dans  la  débile  situation  où  je  me  trouve; 
puisque  ma  captivité  étant  toujours  un  tissu 
de  tortures  dissemblables,  elle  ne  doit  être 
aussi  qu'une  suite  de  douleurs  et  de  peines 

incompréhensibles » 

Reprenant  ailleurs  le  même  sujet,  il  dit  : 
«  Que  l'on  sache  donc  que  durant  dix-huit 
mois,  couché,  nu,  les  chaînes  aux  pieds  sur 
un  grabat  en  forme  d'échafaud,  ou  la  figure 
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d'un  timpanon,  large  dé  deux  pieds,  couvert 
d'un  peu  de  paille  réduite  en  fumier  puant,  la 
barbe  longue  d'un  demi-pied,  je  n'ai  reçu 
pendant  ces  dix-huit  mois  que  deux  onces  de 
pain  par  jour  et  un  verre  d'eau  pour  tout  ali- 
ment. 

«  Comment  aurais-je  pu  subsister  avec  si 
peu,  dix-huit  mois,  si  Dieu  ne  m'eût  soutenu 
visiblement?  Car  une  personne  en  santé 
n'existerait  pas  longtemps  avec  la  moitié 
plus  de  nourriture.  Joignez  à  cela  la  privation 
de  toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  la 
vie,  comme  l'air,  l'eau,  le  feu,  la  lumière, 
l'inaction,  le  défaut  de  respiration  dans  les 
temps  chauds,  la  froideur  des  membres  dans 
le  C(rAir  de  l'hiver,  sans  couverture  ni  vête- 
ments, la  puanteur  d'un  cachot  humide  sur 
son  plancher  et  ses  murailles  végétantes. 
Quand  l'air  ne  se  renouvelle  pas,  l'anxiété, 
les  soucis,  les  chagrins,  les  perplexités,  les 
ennuis  qui  rongent,  minent,  absorbent  et  dé- 
vorent l'existence,  le  désespoir  de  l'adoucis- 
sement; car  jamais  on  ne  vous  dit  le  terme 
qu'on  doit  mettre  à  vos  tribulations,  et  le 
porte-clefs  qui  me  délivrait  cette  chétive 
nourriture  par  un  trou  au  milieu  de  ma  porte, 
ainsi  qu'il  se  pratique  envers  les  féroces  ani- 
maux de  la  ménagerie,  ne  savait  pas  lui- 
même  quand  ce  traitement  barbare  devait 
finir. 

«  Un  jour  je  dis  à  ce  porte-clefs  qu'il  ne  me 
servirait  pas  ainsi  encore  bien  des  jours  et 
qu'il  me  trouverait  mort  de  faim,  quelque 
matin,  puisque  je  n'avais  pas  la  force  de  me 
traîner  jusqu'au  guichet  pour  recevoir  ma 
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pitance.  Ce  que  je  disais  était  vrai.  Le  porte- 
clefs  rapporta  à  Rougemontagne ,  sur  le 
champ,  mes  paroles.  Celui-ci  répondit  :  «  Que 
voulez-vous  que  j'y  fasse?  J'exécute  les  ordres 
qui  me  sont  donnés.  Cependant,  allez  tout  à 
l'heure  chez  Fontelliau,  chirurgien,  pour 
qu'il  visite  de  ma  part  et  examine  la  situa- 
tion de  ce  prisonnier.  Si  je  le  perdais,  on 
m'ôterait  bien  vite  ceux  qui  sont  venus  avec 
lui  et  après  lui.  Il  n'est  pas  le  seul  qui  se 
plaigne.  » 

«  Fontelliau  arrive  dans  mon  cachot,  me 
tàte  le  pouls  et  n'en  trouve  point.  Il  me  tâte 
le  corps  qu'il  trouve  presque  froid,  débile  et 
décharné,  comme  un  squelette.  Mes  yeux  ne 
pouvaient  soutenir  la  lumière  de  la  chan- 
delle. Mon  sang  était  si  appauvri  et  raréfié^ 
que  je  ne  paraissais  au  chirurgien  qu'une 
image  de  la  mort.  Deux  jours  après,  me  voilà 
reporté  dans  ma  chambre.  On  me  baigne 
dans  de  l'eau  chaude;  on  me  donne  des  bouil- 
lons restaursnts;  on  me  fait  prendre  l'air  dans 
la  cour,  traîné  par  les  bras,  et  peu  à  peu  je 
reprends  graduellement  de  la  nourriture  lé- 
gère qui  me  ranime  avec  un  coup  de  vieux 
vin,  ce  qui  dura  quinze  jours,  et  voilà  com- 
ment l'avarice  du  démon  Rougemontagne^ 
qui  profitait  en  entier  de  ma  pension,  de  mon 
bois,  de  ma  chandelle,  toutes  les  fois  qu'il 
me  mettait  dans  les  cachots,  m'a  sauvé  de  la 
mort,  en  considérant  que  si  je  mourais  entre 
ses  mains,  il  perdrait  non-seulement  ma 
pension,  mais  aussi  celle  de  mes  compa- 
gnons et  autres  qui  pouvaient  lui  être  ôtées.  » 

Récapitulant  enfin  toutes  ses  souffrances 
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en  quelques  lignes,  Le  Prevot  les  résume 
ainsi  : 

«  Il  n'est  point  dans  le  martyrologe  de  la 
Vie  des  .Maints  de  tourments  si  longs,  de  tri- 
bulations si  insupportaJjles  à  la  nature  que 
celles  (ju'on  m'a  fait  endurer  douze  fois  dans 
l'espace  de  quinze  ans  au  donjon  de  Vin- 
cennes,  savoir  :  durant  huit  mois  la  pre- 
mière; onze  mois  la  seconde;  dix-huit  mois 
la  troisième,  qui  a  été  la  plus  dure  de  toutes; 
neuf  mois  la  quatrième;  sept  mois  quelques 
jours  la  cinquième  ;  cinq  mois  la  sixième  ; 
trois  mois  moins  deux  jours  la  septième; 
treize  mois  la  huitième;  quatorze  mois  moins 
sept  joui's  la  neuvième;  huit  mois  treize 
jours  la  dixième  ;  quatorze  mois  et  demi  la 
onzième,  et  six  semaines  la  douzième.  Ce  qui 
fait  sept  ans  hait  mois  dans  les  cachots^  les 
chaînes  aux  mains  et  aux  pieds  le  plus  sou- 
vent, mais  toujours  nu,  toujours  réduit  à  la 
famine,  privé  de  toutes  choses  ;  quoique  ma 
pension  fut  de  trois  mille  huit  cents  livres  à 
Vincennes,  prise  au  trésor  royal,  tous  les 
ans,  pai'  Roagemontagne.  » 

Il  fallait  vraiment  une  constitution  et  une 
volonté  de  fer  pour  résister  à  de  pareilles 
tortures  et  pour  surmonter  d'aussi  cruelles 
épreuves.  Cent  autres  que  Le  Provot,  ainsi 
qull  le  dit,  y  eussent  succombé.  Quand  on 
songe  «pTun  homme  qui  avait  supporté  tant 
de  privations  et  qui  a  si  affreusement  souf- 
fert pendant  plus  de  vingt-deux  ans,  rendu  à 
la  li])erté  à  l'ûge  de  soixante-trois  ans,  a  vécu 
jusqu'à  quatre-vingt-dix-sept  ans,  on  en 
demeure  étonné  et  l'on  serait  tenté  de  révo- 
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qiier  en  doute  ses  récits,  si  Ton  n'avait  pour 
garant  de  sa  véracité  une  foule  de  détails  que 
l'on  reconnaît  toujours  d'une  parfaite  exacti- 
tude, et  qui  sont  corroborés  par  de  nombreux 
documents  historiques^  et  si  l'on  ne  connais- 
sait d'ailleurs  les  ressources  prodigieuses 
qu'offrent  certaines  natures,  et  l'incroyable 
résistance  que  la  vie  présente  en  elles. 

Il  est  des  patients  qui  lassent  leurs  bour- 
reaux et  ne  peuvent  pas  mourir.  Le  Prevot 
était  du  nombre. 


XXVI 


Désespoir  de  Le  Prevot.  —  Emportement.  —  Exaspéra- 
tion. —  Le  Prevot  brise  ses  fers  et  force  les  barreaux 
de  sa  prison.  —  Il  brûle  la  porte  de  sa  cellule  et  perce 
les  murailles.  —  Il  est  reconduit  dans  sa  chambre,  ou 
plutôt  dans  son  cacliot  brun  numéro  3. 


Si  grande  que  fût  la  patience  de  Le  Prevot, 
il  ne  put  supporter  toujours  avec  un  calme 
parfait  son  long  et  douloureux  supplice.  Il  a 
eu  des  moments  de  désespoir  et  aussi  d'exas- 
pération et  il  a  cherché  ,  à  différentes  re- 
prises, comme  tout  être  captif,  à  recouvrer 
par  un  moyen  quelconque  sa  IHierté,  et  à 
échapper  à  ses  persécuteurs.  Malheureuse- 
ment ces  diverses  tentatives,  tout  en  mon- 
trant de  sa  part  une  persévérance  et  un  cou- 
rage extraordinaires,  n'ont  eu  aucun  succès 
et  n'ont  fait  qu'exciter  la  colère  de  ses  bour- 
reaux et  accroître  leur  rigueur. 

Le  Prevotj  ainsi  qu'il  l'a  dit  lui-même  plus 
haut,  avait  trouvé  le  moyen  de  briser  assez 
facilement  ses  fers,  et  on  l'a  vu  renvoyer  ses 
menottes  à  son  geôlier.  Il  parvint  aussi  à 
casser  des  grilles  de  fer.  Pendant  son  séjour 
à  Vincennes,  le  gouverneur  Rougemont  avait 
fait  mettre,  en  dedans  de  sa  chaml)re,  une 
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grille  de  six  cents  livres  pesant,  exprès  pour 
s'assurer  de  sa  personne.  «  —  Je  l'ai  cassée, 
dit  Le  Prevot  dans  son  Prisonnier  cVEtat, 
par  un  secret  qu'il  ne  saura  jamais.  »  Rouge- 
mont  lui  dit  :  «  —  Vous  ne  casserez  pas  celle 
de  deux  mille  livres  que  je  vais  faire  incrus- 
ter dans  des  pierres  de  taille.  »  «  —  Tout  de 
même,  lui  répondit  Le  Prevot,  et  tu  le  verras 
si  je  n'ai  pas  assez  de  jour  pour  lire  et 
écrire.  » 

Il  continue  : 

«  Sartines  a  bien  fait  de  venir  sur  ces  en- 
trefaites; car  désespérant  qu'il  vint,  j'allais 
exécuter  dans  ce  cachot  numéro  2,  que  j'oc- 
cupe depuis  deux  mois  et  demi,  des  séré- 
nades et  des  aubades  par  mes  fenêtres,  à  la 
grande  et  à  la  petite  tour,  sans  que  les  geô- 
liers et  les  porte-clefs  eussent  pu  croire  la 
chose  possible^  qu'après  l'événement.  Mon 
échelle  était  déjà  faite  et  était  invisible  à  tout 
autre  qu'à  moi.  Il  ne  me  fallait  plus  que  qua- 
tre heures  pour  desceller  trois  barres  et  jeter 
le  châssis  par  terre  ;  dans  un  seul  jour,  toute 
la  fenêtre  eût  été  démolie,  sans  outils.  Mes 
clameurs  eussent  été  si  longues  et  si  fortes 
qu'on  n'en  eût  jamais  entendu  de  semblables 
au  donjon.  » 

En  effet,  quelque  temps  après,  dans  le  cou- 
rant de  l'hiver,  comme  Rougeniont,  qui  avait 
tenu  Le  Prevot  dix  mois  moins  trois  jours  au 
cachot  avant  de  le  rétablir  dans  sa  chambre, 
ainsi  que  Sartines  lui-même  l'avait  ordonné, 
lui  refusait  par  avarice  du  bois  et  de  la  chan- 
delle, Le  Prevot  poussé  à  bout  fit  sauter  par 
terre  la  fameuse  grille,   et  une   autre  nuit. 
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que  le  vent  du  nord  soufflait,  il  brûla  sans 
bruit  sa  porte  doublée  de  fer  jusqu'au  se- 
cond verrou,  en  allumant  contre  cette  porte 
tout  ce  qu'il  avait  pu  amasser  de  combusti- 
ble ;  il  fallut  faire  une  autre  porte  ;  mais  il  ne 
sortit  pas  de  sa  chambre  pour  cela.  On  prit 
les  mesures  sur  les  débris  de  l'ancienne  et 
les  mômes  ferrements  y  furent  appliqués,  le 
feu  ne  les  ayant  pas  détériorés.  «  Luzie^  con- 
trôleur, était  hors  de  lui  toutes  les  fois  que  je 
le  forçais,  dit-il,  à  faire  de  gros  frais  pour  me 
receler.  Ses  états  de  réparation  faisaient  tou- 
jours mention  du  numéro  3  et  Marigny  lui 
en  demandait  la  raison.  » 

Quand  Rougemoiit  lui  en  faisait  reproche 
et  lui  demandait  pourquoi  il  démolissait  ainsi 
sa  cellule.  Le  Prevot  lui  répondait  :—  «  Parce 
que  un  charbonnier  est  maître  de  faire  ce 
qu'il  veut  dans  sa  loge,  et  d'ôter  les  entraves 
qui  lui  nuisent.  Les  fenêtres  n'étaient  point 
bouchées,  il  y  a  deux  ans;  il  n'y  avait  point 
d'abat-jour  en  planches  par  dehors  à  aucune 
chambre,  ni  trois  énormes  grilles  et  toiles  de 
fil  de  fer  à  petites  mailles  pour  intercepter  le 
jour,  ni  de  guichet  au  milieu  des  portes,  qui 
ont  coûté  au  Roi,  avec  de  triples  portes,  des 
échafauds  dans  les  cachots  en  figure  de  tym- 
panon  ornés  d'anneaux,  plus  de  cinquante 
mille  livres  pour  tyranniser  les  prisonniers.» 

En  1774,  Le  Prevot  fit  encore  une  tentative 
de  ce  genre  qu'il  raconte  ainsi  : 

«  J'avais  déjà  à  cette  époque  du  10  février 
1774,  passé  Ireue  cent  quatre-vingt  jours 
dans  les  cachots  et  huit  cents  sur  le  fumier 
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des  grabats  qu'on   avait   mis  dans  ces  ca- 
chots. 

«  Pour  forcer  Rougemontagne  à  me  retirer 
du  cachot  de  l'A  et  à  me  rétablir  dans  mon 
cacliot  brun  numéro  3,  je  m'occupai  à  débou- 
cher une  fenêtre  qui  donnait  sur  les  fossés  à 
côté  du  pont-levis.   L'entreprise    n'était  pas 
aisée  sans  outils.  La  fenêtre  était  pleine  de 
gros  moellon,  lié  avec  du  bon  plâtre  devenu 
presque  aussi  dure  que  la  pierre  même.  A 
force  de  travail,  je  détache  une  grosse  pierre; 
le  reste  devient  facile  après,  et  en  moins  de 
quinze  jours,  amassant  les  matériaux  au-de- 
vant de  ma  porte,  jusqu'auprès  du  guichet, 
j'en  étais  au  cinquième  pied  de  déljouche- 
ment,  lorsque  Roiujcniontagnejqm  savait  les 
événements  de  la  cour,  m'envoie  Laboissicre, 
second  geôlier  et  capitaine  de  la  compagnie 
des  invalides  préposés  à  la  garde  du  donjon, 
pour  me  rétablir  dans  ma  chambre,  sans  me 
montrer  d'ordre.  Surpris  de  mon  travail  et 
d'un   autre   trou  du   côté  de  la  cour,  moins 
apparent,  il  va  dire  à  Rougemontagne  qu'il 
s'obstinera   toujoui's  en  vain  de  m'enfermer 
dans  les  cachots  plutôt  que  de  me  laisser 
écrire  dans  ma  chambre;  que  le  cachot  de  l'A 
a  deux  ouvertures;  qu'il  faut  deux   heures 
pour  déblayer  et  jeter  dans  le  fossé  tout  ce 
que  j'ai  démoli  et  amassé  à  l'entrée  de  mon 
cachot;  que  cependant  je  n'ai  point  d'outils 
et  qu'il  m'a  laissé  la  chaîne  aux  pieds  jusqu'à 
ce  que  cela  fut  fait^  pour  me  mener  dans  ma 
chambre;  que  si  Rougemontagne  use  de  la 
même  rigueiu^  quand  j'y  serai  reconduit,   et 
me  laisse  sans  occupation,  il  ne  doute  pas 
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que  je  ne  détruise  encore  tout  ce  qui  me  gê- 
nera; puisqu'avec  rien  je  trouve  toujours  le 
moyen  de  faire  quelque  chose.  Je  ne  vous 
conseille  pas  même  d'aller  le  voir  actuelle- 
ment, car  il  est  fort  irrité  contre  vous.  Les 
soldats  murmurent  aussi  de  tant  de  tour- 
ments envers  un  homme  qui  n'a  point  com- 
mis de  crimes  ;  mais  qu'on  persécute  plus 
qu'on  n'a  jamais  fait  envers  les  plus  grands 
scélérats.  » 

Cette  fois  Le  Prevot  réussit  en  ce  sens  qu'il 
fut  reconduit  dans  sa  chambre^  ou  plutôt 
dans  son  cachot  Ijrun  numéro  3,  ainsi  qu'il 
le  désirait,  cachot  qui  n'était  pourtant  pas  un 
lieu  de  délices,  mais  qui  était  relativement 
supportable. 


XXVII 


Paroxisme  de  colère  de  Le  Prevot.  —  On  vient  de  nuit 
pour  l'enlever,  le  29  février  1784.  —  Rébellion.  —  Vé- 
ritable siège  iragi-comique.  —  Trois  assauts  suc- 
cessifs. —  On  essaie  de  le  prendre  par  la  famine.  — 
Trêve.  —  Quatrième  assaut  sans  succès.  —  Ordre  du 
Roi.—  Le  Prevot  capitule. 


Un  jour  arriva  enfin  où  Le  Prevot,  parvenu 
au  paroxisme  de  la  colère  par  suite  de  toutes 
les  tortures  qu'il  subissait,  se  mit  en  état  de 
révolte  complète.  Ayant  appris  qu'un  ordre 
avait  été  donné  par  MM.  de  Vergennes  et  de 
Breteuil  de  le  transférer  de  Vincennes,  en  le 
tirant  de  sa  chambre  par  la  violence  s'il  le 
fallait,  et  de  l'emporter  mort  on  vif,  il  résolut 
de  ne  pas  se  laisser  prendre  vivant  et  résista 
avec  l'énergie  du  désespoir. 

Rien  de  plus  curieux  que  le  récit  de  cette 
lutte  ou  plutôt  de  cette  espèce  de  siège,  demi 
tragique,  demi  burlesque  que  Le  Prevot, 
barricadé  dans  sa  chambre,  soutint  contre 
les  agents  envoyés  pour  s'emparer  de  lui. 
Nous  allons  en  retracer  les  principales  pé- 
ripéties. 

Ce  siège,  qui  commença  le  dimanche  27  fé- 
vrier 1784,  pendant  la  nuit,  dura  quatre  jours 
et  trois  nuits.  Le  Prevot  repoussa  quatre  as- 
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sauts  successifs,  et  ce  ne  fut  qu'après  le  qua- 
trième qu'il  se  décida  à  se  rendre. 

Il  est  bon  de  savoir  d'abord  que  pour  en- 
trer dans  sa  chambre,  il  fallait  descendre 
entre  deux  portes,  un  degré,  ensuite  en  mon- 
ter deux  autres,  et  franchir  son  lit  de  quatre 
pieds  de  hauteur.  Au  dessus  du  second  degré 
qui  fermait  l'ouverture,  il  y  avait  en  outre 
deux  chaises  couvertes  de  carreaux  de  bri- 
ques qui  défendaient  encore  l'entrée  de  sa 
chambre  à  droite  et  à  gauche. 

A  onze  heures  et  demie  de  nuit,  arrive  un 
prétendu  officier  du  baron  de  Breteuil,  qui 
n'était  autre  que  l'intendant  de  police  Roijer 
de  Snrbois,  portant  l'hajjit  bleu  de  roi  avec 
boutons  d'argent  aux  armes  de  France,  avec 
deux  estafflers,  ses  domestiques,  en  petit 
uniforme  de  marine. 

«  On  me  l'annonce  à  travers  le  guichet,  dit 
Le  Prevot  : 

«  —  Ouvrez  le  guichet  seulement,  répondis- 
je  afin  que  je  le  voie  et  que  je  lui  parle.  Vous 
êtes,  monsieur,  m'a-t-on  dit,  envoyé  comme 
officier  du  baron  de  Breteuil,  pour  m'emme- 
ner  à  Versailles,  au  lieu  de  venir  lui-même 
me  visiter,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs. 
Cela  est-il  vrai?  Est-il  possible? 

«  —  Oui,  monsieur,  je  suis  envoyé  de  M.  le 
baron  de  Breteuil,  ministre  de  Paris,  qui, 
chargé  d'affaires  en  ce  moment,  vous  fait 
proposer  de  vous  rendre  chez  lui,  dans  une 
bonne  chaise  de  poste.  Il  ne  m'a  pas  fallu 
plus  de  deux  heures  pour  venir  et  il  ne  me 
faudra  pas  plus  de  temps  pour  retourner  à  la 
cour,  si  vous  voulez  venir  avec  moi. 
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«  —  Tout  cela  a  l'air  d'un  tour  que  Sartines 
me  joue,  répondis-je;  mais  il  sera  joué  lui- 
même.  Je  ue  puis  profiter  de  l'invitation  de 
M.  le  ])aron.  Mon  geôlier  a  pu  vous  dir-e  qu'il 
me  laisse,  dans  le  plus  rude  hiver,  manquer 
de  Aùteraents,  de  bois  et  de  chandelle,  pen- 
dant qu'il  reçoit  trois  raille  six  cents  livres 
de  pension  par  an  du  trésor  royal  pour  cha- 
que prisonnier.  Dites  à  M.  le  baron  que  je 
suis  nu,  exténué  des  tyrannies  continuelles 
de  troi>>  dénions,  qui  sont  Sartines^  Le  Noir 
et  Roiigcinontagne,  fatigué  de  mes  travaux 
journaliers,  privé  de  nourriture  par  leur 
excessive  méchanceté,  toujours  claquemuré, 
cloîtré,  abandonné  de  tout  le  monde;  que 
faute  de  prendre  l'air  ma  santé  est  affai!)!ie, 
que  tous  les  secoui's  qui  me  sont  dus  me 
sont  refusés  par  ce  despotique  geôlier,  fait 
pour*  être  chef  d'une  iTuiltitude   de  bandits. 

«  Dites  tout  cela  au  ministre  de  ma  part,  en 
lui  observant  que  j'ai  chez  moi  des  ouvrages 
que  je  ne  puis  abandonner  aux  rapines  de 
Rougemontcujne^  et  afin  i\\\Q  votre  voyage  ne 
soit  pas  inutile  ni  infructueux,  voici  un  pa- 
quet que  j'ai  fait  à  la  hâte  pour  le  ministre.  Il 
en  renferme  un  autre  de  conséquence  pour  le 
Roi  et  pour  l'Etat.  » 

L'officier  du  baron,  homme  de  cinq  pieds, 
âgé  de  trente  à  trente-trois  ans,  tète  ronde, 
visage  court  et  plat,  le  teint  pale,  lit  l'inscrip- 
tion de  mon  paquet  et  dit  qu'il  faut  y  mettre 
un  cachet. 

«  —  Je  n'ai  ni  feu,  ni  cire,  ni  cachet  et  il 
m'a  fallu  le  fermer  avec  de  la  colle;  mais  on 
ne  peu.t  l'ouvrir  sans  déchirer  l'enveloppe. 
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«  —Eh  bien!  dit-il,  je  vais  brûler  de  la  cire. 
Voilà  le  cacliet  du  ministre.  Apposez-le  sur 
votre  cachet,  à  l'ouverture  du  guichet. 

«  —Vous  êtes  donc  prenaier  comnnis  du  mi- 
nistre? 

«  —  Cela  prouve  que  je  suis  en  place  et  que 
je  suis  envoyé.  » 

«  jMais  le  cacliet  qui  n'était  pas  nécessaire 
me  donnait  trop  de  défiance  pour  n'être  pas 
sur  mes  gardes.  En  effet,  l'officier  prétendu 
du  baron  de  Bretcuil  devait  être  convenu  en 
secret  avec  son  plus  gros  estaffier  qu'il  se  rap- 
procherait du  guichet,  comme  il  fit,  et  ta- 
cherait de  me  saisir  le  poignet,  pendant  que 
je  poserais  le  cachet  qu'il  eût  pu  poser  lui- 
même.  L'estaffler  manque  son  coup;  je  jette 
promptement  le  paquet  cacheté  à  l'ofiicier 
avec  son  cachet  d'argent,  en  lui  reprochant 
de  m'enlever  de  force  et  de  nuit. 

«  Se  voyant  découvert  il  dit  : 

«  —  Ouvrons  la  porte.  Exécutons  nos  or- 
dres (ces  ordres,  si  l'on  m'a  rapporté  la  vé- 
rité, étaient  de  me  conduire  au  mont  :Saint- 
MicJiel  ou  à  Piez-re-en-CisCj  dans  la  chaise  de 
poste. 

«  —  Oui-dà  !  lui  répondis-je.  C'est  donc  là 
votre  mission.  Elle  vouscoùlei*a  gros,  si  vous 
ouvrez  et  approchez  contre  ma  défense.  Tout 
est  prévu  pour  vous  recevoir,  cl  fi(ssie:^-rous 
un  cent,  pas  un  n'entrera  sans  être  salue.  Je 
suis  prisonnier  cVétat  dans  la  maison  du 
Roi, conséquemment  sous  sa  protection. Vous 
venez  de  nuit  troubler  mon  repos  et  ma  tran- 
quillité. Je  n'aurai  pas  à  répondre  de  ce  (pii 
vous  arrivera. 
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«  Malgré  cela,  la  porte  s'ouvrit.  Le  porte- 
clefs  de  Le  Prevol,  nommé  Bertrand,  se  tint 
derrière  et  les  assaillants  demeurèrent  ca- 
chés dans  la  salle  qui  servait  de  cuisine  à 
Louis  XV  en  1715.  » 

On  garda  quelque  temps  le  silence,  explo- 
rant le  local  à  la  lueur  des  flambeaux.  Enfin, 
le  fier-à-bras  qui  avait  tenté  de  saisir  Le 
Prevot  par  le  poignet,  s'avança  jusqu'(à  la  se- 
conde porte  ;  mais  il  reçut  aussitôt  une  large 
brique  sur  l'estomac  et  n'attendit  pas  la  se- 
conde pour  se  retirer.  A  ce  moment,  le  pré- 
tendu officier  ordonna  qu'on  fermât  la  porte 
pour  consulter  et  prendre  d'autres  mesures 
avec  les  geôliers,  porte-clefs  et  soldats. 

Alors  on  délibère  de  faire  assaut  en  même 
temps  parla  fenêtre  et  parla  porte;  mais 
l'officier  n'osant  se  montrer  le  premier,  les 
soldats  refusant  de  s'exposer  et  de  se  faire 
blesser  inutilement,  on  se  borna  à  faire  du 
tapage  à  la  porte  et  à  la  fenêtre,  croyant 
étourdir  le  prisonnier.  Puis,  à  défaut  de  sol- 
dats, les  valets  de  geôle  s'offrent  de  prêter 
main-forte  pour  avoir  récompense. 

La  porte  s'ouvre  par  ordre  de  l'officier. 
Quatre  valets  se  présentent  de  front  ;  mais 
deux  se  retirent  blessés  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  font  de  même.  L'ofïicier  fait  refer- 
mer la  porte  à  demi  et  demande  le  fusil  du 
capitaine  Vallage,  qui  commandait  la  com- 
pagnie des  cent  quatre  invalides  préposés  à 
la  garde  des  fossés  du  donjon.  Espérant 
effrayer  Le  Prevot^  il  se  présente,  la  porte 
baillante,  menaçant  de  faire  feu,  quoique  le 
fusil  ne  fût  pas  chargé.  Le  Prevot  saisit  le 
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bout  dii  canon,  ponr  rorracher,  avec  une  telle 
force  qu'il  en  est  presque  faussé  par  ses  ef- 
forts et  la  fermeture  de  la  porte.  L'officier  se 
retire  do  nouveau,  fait  fermer  In  porte  et  va 
consulter  une  seconde  fois  pour  livrer  à  mi- 
nuit un  troisième  et  dernier  assaut. 

FI^'  DU  SECOND  ASSAUT. 

Cette  fois  on  fait  avancer  trois  hommes  à 
couvert  d'une  paillasse  qu'ils  présentent  age- 
nouillés dessous;  mais  cette  paillasse  n'at- 
teignait pas  le  haut  de  la  porte.  Ils  ne  pou- 
vaient franchir  les  deux  degrés,  ni  déi'anger 
le  lit  scellé  par  terre  sans  se  découvrir  à 
droite  ou  à  gauche.  Le  Prevot  leur  jeta  d'a- 
bord par  dessus  la  paillasse  ses  deux  cruches 
de  grès  pleines  d'eau,  lesquelles  tombant 
d'aplomp  sur  leurs  jamljes  les  blessent  en  les 
inondant,  et  les  forcent  encore  à  se  retirer. 
L'officier,  que  Le  Prevot  désirait  surtout 
atteindre,  s'avise  de  prendre  leur  place  un 
moment,  persuadé,  sans  doute,  que  celui-ci 
n'avait  plus  de  projectile  ;  mais  il  reçoit  sur 
la  tète  couverte  de  son  chapeau  le  grand  vase 
de  la  chaise  percée,  qui  gâte  et  infecte  son 
bel  habit  bleu  de  roi,  de  haut  en  bas,  ainsi 
(jue  Tiui  des  estaffiers  qui  tenait  la  paillasse 
avec  lui.  11  donne  ordre  aussitôt  de  se  retirer 
et  de  fermer  les  portes  ;  mais  Le  Prevot  a  en- 
core le  temps,  avant  qu'elles  se  ferment,  de 
lancer  dans  la  salle  une  brique  dont  un  éclat 
frappe  au  fi-ont  un  nommé  Lavisé,  l'un  des 
porte-clefs  qui  avait  conseillé  de  faire  usage 
de  la  paillasse. 

La  troupe  défilait.  Bertrand^  qui  se  tenait 
derrière  la  porte,  pour  l'ouvrir  et  la  fermer, 
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demande  à  ce  moment  à  Lé  Prevot  la  permis- 
sion de  déblayer  le  sol  desbriques etdes  vais- 
seaux cassés. 

a  —  Je  le  veux  bien,  lui  dit  Le  Prevot;  mais 
je  t'avertis  que  si  tu  montes  sur  le  plain-pied 
de  ma  chambre,  tu  recevras  la  récompense 
de  ta  trahison,  avant  d'avoir  rien  dérangé 
pour  venir  jusqu'à  moi.  »  Et  il  avait  le  bras 
levé  pour  lui  tenir  parole. 

Bertrand  ferma  les  portes  le  plus  vite  qu'il 
put  et  annonça  à  Le  Prevot  que  tout  le  monde 
était  parti,  et  que  l'officier  s'en  était  retourné 
pour  raconter  sa  défaite,  et  les  blessés  étaient 
allés  chez  Fontelliaa,  le  chirurgien,  se  faire 
panser  ainsi  que  Lavisé. 

Tel  fut  la  fin  du  troisième  assaut. 

«  Je  passai  néanmoins  la  nuit,  dit  Le  Pre- 
vot, à  veiller,  de  peur  qu'ils  ne  s'avisassent 
de  revenir  pour  me  prendre,  remerciant  Dieu 
de  n'avoir  tué  personne;  mais  d'avoir  bien 
étrillé  tout  le  monde  dans  ma  juste  défense.  » 

N'ayant  pu  réussir  ni  de  ruse,  ni  de  vive 
force,  les  assaillants  résolurent  de  prendre 
Le  Prevot  par  la  famine.  Il  ne  lui  restait  le 
lendemain  quoique  ce  fût  pour  manger  ni 
boire,  pas  même  de  l'eau.  Il  avait  rendu  im- 
prudemment à  son  porte-clefs  la  desserte  de 
son  souper,  qui  n'était  que  de  morue  et  de 
lentilles  avec  nn  peu  devin, ne  prévoyant  pas 
qu'on  dût  le  priver  de  vivres. 

Pendant  trois  jours,  il  ne  lui  fut  rien  dé- 
livré. 

«  Cette  famine,  qui  ne  dura  que  trois  jours 
et  trois  nuits,  raconte-t-il,  fut  rude  à  suppor- 
ter, n'ayant  rien,  surtout,  pour  rafraîchir  mes 
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entrailles,  qui  se  consumnieiit  d'un  feu  dévo- 
rant. Mon  geôlier  envoyait  tous  les  joui-s  à 
Versailles  des  courriers  qui  informaient  mes 
ennemis  de  cette  diète,  par  laquelle  ils  pré- 
tendaient me  prendre  dans  mon  cachot.  Il 
demandait  d'être  autorisé  à  me  traiter  ainsi, 
ayant  pris  sur  lui  de  le  faire  en  attendant  des 
ordres  ;  mais  le  jeudi  suivant,  par  ordre  du 
ministre,  on  me  servit  à  midi,  le  4  mars,  le 
même  dîner  des  autres  prisonniers,  dont 
j'usai  très-médiocrement,  malgré  ma  faim 
extrême,  parce  que  j'eusse  pu  être  bien  in- 
commodé de  suivre  mon  appétit  et  mon  be- 
soin. » 

On  accorda  à  Le  Prevot  un  répit  de  on:zc 
Jours,  pendant  lesquels  on  avisa  dé  nouveau 
à  son  enlèvement. 

QUATRIÈME   ASSAUT. 

Nous  copions  maintenant  textuellement  le 
récit  que  Le  Prevot  fait  de  ce  dernier  assaut, 
plus  curieux  encore  que  les  autres  : 

«  Le  15  mars  1784,  dit-il^  arrive  dans  le 
donjon  le  prétendu  officier  du  baron  de  Bre- 
teuil,  non  plus  sous  son  déguisement  d'offi- 
cier de  marine,  qu'il  ne  pouvait  mettre  après 
avoir  été  rincé,  comme  on  l'a  vu,  mais  en 
habit  gris.  C'était  toujours  Boyer  de  SurboiSy 
inspecteur  de  police,  qui  résidait  au  donjon 
deVincennes,  depuis  sa  défaite  dans  la  nuit 
du  dimanche  29  février,  pour  attendre  les 
ordres  du  baron  de  Breteuil.  On  voit  que 
Surbois  ne  savait  pas  bien  son  métier  de 
captureur.  Ce  jour-là,  dix  heures  du  matin. 
Surbols,  à  la  tête  d'une  troupe  de  brigands 
enrôlés  à  la  police  et  précédé  d'un  chien  dogue 
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de  la  plus  haute  taille  qui  se  voie  nulle  part, 
s'annonce  par  un  grand  vacarme,  comme  un 
tranchemontagne.  Il  tempête  et  fait  le  démo- 
niaque pour  animer  sa  troupe  de  bandits  et 
de  vauriens.  Il  fait  ouvrir  mes  portes  avec 
bruit.  Alors  tous  se  taisent  et  examinent  mon 
ouvrage  pour  ma  défense  :  1«  un  mur  sec  bâti 
des  débris  de  mon  poêle  de  briques,  sur  le 
premier  degré  de  ma  chambre,  qu'il  faut  fran- 
chir; 2"  la  tête  de  mon  lit  qui  domine  encore  ; 
aucun  d'eux  ne  m'entend,  ni  ne  me  voit,  au 
coin  de  l'ouverture  de  la  porte,  étant  à  cou- 
vert par  la  muraille  de  ma  chambre  qui  est 

octogone 

—  «  Comment  approcher?  disaient-ils.  — 
Comment  entrer  pour  peu  qu'il  s'y  oppose? 
—  Voilà  un  mur,  un  lit  plus  haut  que  le  mur, 
des  chaises  couvertes  de   pierres  prêtes  à 
être  lancées  sur  nous.  La  fenêtre  est  fermée 
dehors  et  dedans  de  deux  énormes  grilles 
avec  un  abat-jour  par  dehors.  On  ne  peut 
attaquer  que  parla  porte;  mais  en  frappant 
il  pourrait  nous  tuer  avant  que  nous  eus- 
sions pu  faire  la  moindre  brèche  :  il  touchera 
bout  portant  quiconque  se  présentera.  Il  faut 
appeler  ici  le  chien,  l'exciter  à  aboyer,  à  s'é- 
lancer sur  le  mur  et  à  le  franchir.  Il  vaut  mieux 
qu'il  soit  tué  que  nous.  » 

«  Ils  appellent;  ils  excitent  donc  le  chien  de 
Surbois^  grand  comme  un  petit  âne  ;  mais 
plus  ils  l'encouragent  à  franchir  le  mur  et  à 
sauter  par  dessus  la  tête  de  mon  lit,  moins  il 
ose  l'entreprendre.  Voyant  les  carreaux  pleu- 
voir sur  lui,  il  s'éloigne  rapidement  pour  les 
esquiver.  Cependant  il  reçoit  un  petit  éclat 
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de  brique  sur  sou  museau  qui  l'oljlige  à  s'en 
aller.  Eu  vaiu  Surbois  le  rappelle.  Plus  sage 
que  son  maîti-e,  il  lui  désobéit.  » 

«  Que  ferons-nous?  disent  les  garnements 
dé  la  police?  —  Composons  avec  le  prison- 
nier, dit  un  autre.  Car,  étant  à  l'abri  de  la 
muraille  des  deux  côtés  de  la  porte  de  sa 
chambre,  il  peut  assommer  le  premier  qui 
avance.  Il  disait  vrai;  mais  je  ne  voulais  être 
homicide  de  personne,  ni  rendre  mauvaise 
ma  bonne  cause  avec  le  plus  sûr  droit  de  me 
défendre. 

«  Su/'boLS  tint  conseil  avec  ses  brigands  et 
mes  porte-clefs,  qui,  ne  voulant  point  s'ex- 
poser aux  coups,  chargent  le  commis  de  se 
présenter  seul  et  le  premier;  mais  avant  tout, 
on  délibère  d'abattre  le  mur  sec  et  d'attirer  à 
soi  les  moellons  avec  un  crochet  au  bout 
d'une  longue  perche,  et,  pour  savoir  si  je  le 
souffrirais  tranquillement.  Surbois,  à  qui  on 
reprochait  de  n'avoir  pas  encore  annoncé  sa 
mission  que  par  un  vain  tapage,  en  arrivant 
m'adresse  ce  qui  suit  à  haute  voix  : 

—  «  Je  suis  c/iargé,  monsieur,  de  vous  ar- 
rêter et  vous  transférer  ailleurs.  » 

«  Notez  qu'il  ne  dit  point  encore  où  il  veut 
me  transférer,  raison  pour  laquelle  je  ré- 
siste, parce  que  je  crains  que  ce  ne  soit  pour 
le  mont  Saint-Michel  ou  Pierre-en-Cise. 

—  «  Rendez-vous,  dit-il,  de  bonne  grâce  et 
il  ne  vous  arrivera  aucun  mal, 

—  «  Quoi  donc!  ne  suis-je  pas  arrêté  ici» 
depuis  (piinze  ans,  sans  sujet,  après  un  an 
de  Bastille  '.  Pourquoi  parler  encore  de  tran- 


—  195  — 

slation  nouvelle  plutôt  que  de  liberté?  Quels 
sont  mes  crimes  ? 

—  «  Je  ne  le  sais  pas,  répond  Surbois,  je 
ne  suis  qu'exécuteur  d'ordres  et  le  devoir  de 
ma  cliarge  me  commande 

—  «  La  maudite  cliarge  que  celle  d'attenter 
à  la  liberté  et  à  la  vie  des  citoyens  inno- 
cents? Qui  vous  a  envoyé  troubler  mon  repos? 

—  «  MM.  le  baron  de  Breteuil  et  Le  Noù\ 
lieutenant  de  police. 

—  «  Que  l'enfer  les  dévore  éternellement! 
Est-ce  que  je  suis  le  sujet  ou  l'esclave  de  ces 
scélérats  gagés  de  la  couronne?  Ne  suis-je 
pas,  quoi  qu'en  prison  injustement,  toujours 
le  sujet  du  Roi,  et,  comme  tel,  sous  sa  pro- 
tection spéciale,  logeant  dans  ses  maisons 
depuis  seize  ans?  —  Pourquoi  ne  voyant  ja- 
mais personne,  excepté  les  traîtres,  suis-je 
recelé,  vendu,  livré,  transféré  par  ce  scélérat, 
entre  les  mains  d'autres  scélérats,  sans  être 
entendu  jamais  dans  mes  plaintes,  que  de 
ceux  que  j'accuse  de  forfaits  énormes  et  que 
je  récuse  pour  mes  juges? — Quel  délit  me 
reproche-t-on,  en  servant  fidèlement  l'Etat  et 
mon  souverain  contre  tant  de  démons  élevés 
au  ministère  et  à  la  police  ordurière?  Qui 
peut  être  plus  tranquille  que  je  suis.  Si  je 
travaille  et  gémis  sans  cesse  d.e  l'injustice  et 
de  l'oppression,  c'est  en  silence.  Par  quelle 
raison,  aujourd'hui,  l'entrée  du  donjon  que 
mon  geôlier  refuse  au  public,  à  mes  parents, 
à  mes  amis,  pour  me  voir  et  me  défendre, 
est-elle  permise  de  préférence  aux  assassins 
de  la  police,  qui,  détestés  et  détestables,  font 
profession  impudemment,  comme  vous,  d'as* 
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saillir  les  bons  citoyens,  sons  la  direction  et 
l'autorité  de  la  servante  des  boues  et  des  lan- 
ternes de  Paris?  Pour  venir  ici,  il  faut  un 
ordre  signé  du  Roi  et  vous  n'en  avez  pas^ 
quoique  vous  vous  disiez  exécuteur  de  ses 
ordres. 

—  «  Jour  de  Dieu  !  Je  n'ai  pas  d'ordre  !  Je 
vous  en  naontrerai  un  signé  du  baron  deBre- 
teuil  pour  vous  mener  à  Charenton.  Je  vous 
le  naettrai  en  main  pour  le  lire  vous-même. 

—  «  Que  ne  disiez-vous  cela  plus  tôt?  Vous 
ne  savez  donc  pas  votre  métier;  car  si  vous 
m'eussiez  annoncé  d'abord  que  votre  ordre 
était  pour  Charenton^  je  vous  aurais  môme 
ouvert  le  passage  de  ma  chambre. 

—  «  Pourquoi? 

—  «  Parce  que,  quoique  je  ne  connaisse  pas 
la  maison  de  Charenton,  je  ne  puis  y  être 
plus  mal  qu'entre  les  mains  du  démon  de 
Rougeniontagne.  Vous  me  promettez  de  me 
montrer  votre  ordre  et  je  vous  demande  en- 
core que  tous  mes  papiers  renfermés  dans 
ma  malle  viennent  avec  moi  à  Charenton. 

—  Oui,  dit-il,  je  vous  le  promets  et  je  l'exé- 
cuterai. » 

—  «  En  ce  cas,  entrez. 

«  Ne  se  fiant  pas  à  ma  parole,  il  n'envoie 
d'abord  que  son  commis,  à  qui  je  dis  de  faire 
venir  les  autres;  puisqu'il  voyait  que  je  lais- 
sais mes  armes  sur  mon  lit^  sans  dessein  de 
ne  m'en  pas  plus  servir  contre  eux  que  contre 
lui. 

«  Tous  entrés  jusqu'au  chien.  Surbois  me 
donne  l'ordre  ù  lire  tout  haut:  il  était  ainsi 
conçu  : 
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«  De  par  le  Roi  il  est  ordonné  au  sieur 
Royer  de  Surbois  de  transférer  le  sieur  Pré- 
vôt en  la  maison  de  charité  de  Charenton 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Versailles,  ce  10  mars  1784. 

«  Signé  :  louis. 

«  Par  la  main  du  facteur  d'ordre,  et  plus 
bas  en  griffonnage  presque  illisible. 

«  LE  BARON   DE   BRETEUIL.    » 

On  remarquera  la  date  sinp:Lilière  de  cet 
ordre  :  10  mars  1784,  alors  qu'on  était  venu 
pour  enlever  Le  Prevot  le  29  février.  Com- 
ment expliquer  cela?  N'est-ce  pas  après  coup 
et  seulement  en  présence  de  sa  résistance 
qu'on  jugea  prudent  de  se  pourvoir  de  cet 
ordre  dont  on  avait  cru  pouvoir  tout  d'abord 
se  dispenser^  et  Le  Prevot  n'avait-il  pas  eu 
raison  de  se  défier  et  de  supposer  que  c'é- 
taient ses  persécuteurs  qui  avaient  résolu  de 
le  faire  enlever  arbitrairement  afin  de  l'en- 
voyer au  mont  Saint-Michel  ou  dans  quelque 
autre  prison  éloignée  dont  il  ne  pourrait  ja- 
mais sortir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Le  Prevot,  qui  était  sans 
doute  fatigué  de  la  lutte  et  désireux  de  mettre 
fin  à  une  résistance  qui  n'avait  déjà  que  trop 
duré  et  ne  pouvait  se  terminer  à  son  avan- 
tage, se  tint  pour  satisfait  de  l'ordre  qu'on  lui 
présentait  et  se  rendit. 

Il  consentit  à  tout,  moyennant  la  promesse 
que  sa  malle  et  ses  papiers  le  suivraient,  pro- 
messe qu'on  lui  avait  déjà  faite  et  qui  lui  fut 
renouvelée  par  Surbois. 

—  «  C'est  bien  mon  intention,  lui  dit  celui- 
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ci,  qu'il  ne  vous  soit  rien  ôté,  et  je  vous  le 
promets;  vos  papiers  ne  me  regardent  pas,  et 
l'ordre  que  vous  venez  de  lire  ne  m'enjoint 
pas  d'en  retenir  aucun.  » 

Le  Prevot  objecta  qu'on  en  voulait  autant  à 
ses  papiers  qu'à  sa  personne.  Cependant  il 
finit  par  croire  à  la  parole  des  hommes  de  la 
police  et  remit  sa  malle  scellée  de  quatre  ca- 
chets qu'il  y  apposa.  Mais,  au  moment  de 
partir,  on  prétexta  que  la  voiture  était  trop 
petite  pour  qu'on  pût  emporter  une  malle 
avec  lui  et  on  la  laissa,  en  lui  donnant  l'assu- 
rance qu'on  la  ferait  porter  directement  et 
qu'elle  lui  serait  remise  une  heure  après  son 
arrivée  à  Charenton.  Rendu  à  destination,  il 
attendit  vainement.  On  ne  lui  remit  sa  malle 
ni  à  Charenton  ni  môme  à  Bicêtre.  On  l'enleva 
par  ordre  de  Lenoir  (sans  autrement  se  sou- 
cier des  quatre  cachets  qu'il  y  avait  apposés); 
ceux  de  ses  papiers  que  l'on  considérait 
comme  compromettants  furent  déposés  dans 
les  archives  de  la  Bastille  et  le  surplus  lui  fut 
rendu  seulement  à  Bercy,  sa  cinquième  pri- 
son. 

Le  Prevot  avait  raison  de  dire  qu'on  en 
voulait  autant  à  ses  papiers  qu'à  sa  per- 
sonne, puisqu'on  ne  reculait  pour  s'en  empa- 
rer devant  aucun  moyen,  pas  même  devant 
l'effraction  et  le  parjure. 


XXVIII 

Séjour  de  Le  Prevot  à  Charenton.  —  La  police  renvois 
sa  malle,  mais  garde  ses  manuscrits.  —  Accusation 
do  Le  Prevot  contre  Sartines,  relativement  aux  objets 
qui  lui  ont  été  soustraits  à  son  entrée  à  la  Bastille.  — 
Translation  à  Bicêtre.  —  Même  traitement. 


Le  10 mars  1784  Le  Prevot  était  donc  installé 
dans  la  maison  de  Charenton. 

Cette  maison,  fondée  en  164-1  par  Sébastien 
Leblanc^  avait  été  originairement  destinée  au 
traitement  des  malades  ordinaires.  Plus  tard 
elle  était  passée  avec  sa  dotation  entre  les 
mains  des  religieux  de  la  Charité,  qui  l'a- 
vaient consacrée  au  traitement  de  l'aliéna- 
tion mentale  et  qui  y  joignirent,  par  des  ac- 
quisitions successives, la  presque  totalité  des 
biens  qui  composaient  alors  la  seigneurie  de 
Saint-Maurice.  De  maison  de  fous,  elle  de- 
vint de  fait  une  véritable  maison  de  séques- 
tration et  de  détention. 

Pendant  son  séjonr  dans  cette  maison,  Le 
Prevot  ne  fut  pas  traité  avec  beaucoup  moins 
de  rigueur  qu'à  Vincennès,  ainsi  qu'il  le  ra- 
conte : 

«  Les  geôliers  de  Charenton,  qui  ne  sont 
ni  moins  tyrans  et  impies,  sons  le  nom  de 
frères  de  charité,  ni  moins  despotes  dévoués 
à  la  police  que  ceux  de  la  Bastille,  de  Vin- 
cennès et  de  Bicêtre,  tiennent  ordinairement 
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cent  cinquante  prisonniers  de  trois  classes 
dans  les  deux  maisons  qu'ils  ont  dans  ce 
bourg. 

«  En  arrivant  chez  eux^  ils  commencèrent 
par  me  fouiller,  et  le  sous-directeur  de  la 
geôle,  nommé  Matharin,  en  l'absence  du  di- 
recteur, nommé  Prudence,  qui  vient  de  lire 
les  ordres  du  brutal  baron  de  Dreteuil  et  de 
son  subdélégué,  apportés  par  Surbois,  me- 
nace en  ma  présence  le  porte-clefs  qu'il  me 
donne,  de  le  mettre  à  la  porte  s'il  voit  jamais 
dans  ma  chambre  numéro  10  de  la  chandelle, 
de  l'encre,  des  plumes,  du  papier,  un  couteau 
ou  des  livres.  Il  me  déclare  ensuite  qu'il  ne 
doit  me  laisser  voir  personne,  que  je  ne  sor- 
tirai point  avec  les  autres  prisonniers  pour 
la  promenade,  ni  pour  entendre  la  messe,  et 
que  quelque  froid  qu'il  fasse,  je  n'aurai  ni  feu 
ni  lumière,  et  qu'aucuns  vêtements,  soit  de  la 
maison  ou  des  miens,  ne  me  seront  fournis; 
que  je  n'aurai  enfin  qu'un  mince  ordinaire^ 
parce  que  je  suis  réduit  à  la  plus  basse  pen- 
sion du  roi. 

«  Merci,  mon  bon  frère.  » 

«  Trois  mois  s'écoulèrent  dans  cette  situa- 
tion, et  le  froid  était  des  plus  rigoureux  cetta 
année  :  il  gelait  encore  très-fort  au  mois  de 
mai. 

«  La  police,  au  bout  de  quatre  mois,  ren- 
voie ma  malle  (prise  à  Vincennes)  pillée  de 
tous  mes  ouvrages  minutés  (1),  et  pour  cou- 
vrir le  vol  que  le  baron  de  Breteuil  en  a  osé 

(1)  Dans  un  uutre  passage,  Le  l'revot  prétend  que  son  linge 
aurait  été  également  pillé  par  un  prisonnier  de  Cliarenton,  t^u'il 
appelle  le  niar<iuis  de  Saint-IIurnge. 
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faire  à  Taide  de  son  subdélégué,  Le  Noir 
mande  encore  aux  geôliers  de  Charenton  de 
retenir  cette  malle  en  séquestre  chez  eux  et 
de  ne  me  donner  pour  mon  usage,  dans  ma 
chambre,  que  huit  de  mes  chemises,  avec 
seulement  mes  livres  de  piété,  retenant  le 
reste  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 

Le  Prevot  avait  déjà  éprouvé  ces  procédés, 
qui  étaient,  paraît-il,  dans  les  habitudes  de 
la  police  du  temps  :  quand  il  avait  été  arrêté, 
on  lui  avait  volé  tout  son  mobilier  et  jusqu'à 
sa  malle,  pleine  d'effets  et  de  papiers  ramas- 
sés par  lui  à  la  hâte.  Parmi  ces  papiers  se 
trouvait  une  copie  du  pacte  même  dQLaverdy, 
son  écrit  intitulé  :  V Araignée  de  Cour,  qu'il 
était  sur  le  point  de  terminer,  une  foule  de 
papiers  imprimés,  de  pièces  relatives  à  son 
emploi,  d'extraits  de  ses  lectures,  de  mé- 
moires, de  consultations,  d'arrêts  et  de  rè- 
glements, plus  un  petit  portefeuille  en  maro- 
quin rouge  à  serrure  d'argent  dans  lequel  se 
trouvaient  deux  effets  à  recevoir  de  la  dame 
de  Granvîlle  :  l'un  de  vingt-quatre  mille  li- 
vres et  l'autre  de  neuf  mille  livres  pour  fin 
de  compte.  La  police  avait  tout  saisi  et  tout 
gardé.  Le  Prevot  prétend  que  c'était  Sartines 
lui-même  qui  s'était  emparé  du  tout  et  se  Vêtait 
approprié  personne llement .Cela  n'aurait  rien 
d'étonnant.  Un  pouvoir  sans  contrôle  comme 
celui  qu'il  exerçait  conduit  aisément  à  ces 
abus  et  permet  du  reste  de  tout  supposer. 

Transféré  de  Charenton  à  Bicètrs  le  19  oc- 
tobre 1784  (nous  ne  savons  pourquoi),  Le 
Prevot  subit  à  peu  près  le  même  traitement 
dans  cette  nouvelle  prison. 
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«  Quoique  Le  Noir,  dit-il,  à  propos  de  son 
séjour  à  Bicôtre,  eût  donné  un  ordre  parti- 
culier à  Ti'istant  de  nae  receler  et  de  ne  me 
laisser  voir  personne  ni  sortir^  de  ne  me 
fournir  d'autres  vêtements  que  ceux  que  la 
maison  donne  aux  pauvres,  et  de  me  réduire 
à  leur  famélique  nourriture  estimée  2,000  li- 
vres par  an,  qui  est  très-insuffisante,  Tristant 
néanmoins  me  logea  pendant  deux  mois  dans 
une  galerie  de  cabanon,  parmi  les  demi-vau- 
riens^ et  me  donna  par  grâce  deux  de  mes 
robes  de  chambre,  avec  quelques  chemises 
et  quelques  mouchoirs  tirés  de  ma  malle  ; 
mais  la  haine  que  me  portait  Le  Noir  rendit 
pire  de  plus  en  plus  le  traitement  dont  me 
faisait  jouir  Tristant.  Bientôt  on  me  fit 
jeûner  par  extraordinaire.  On  me  fit  fouiller 
impudemment  par  la  garde,  durant  un  an  et 
demi,  quatre-vingt-dix-sept  fois.  On  m'enleva 
souvent  le  papier,  l'encre  et  les  plumes  que 
j'achetais  sur  mes  épargnes,  pour  m'empè- 
clier  de  renouveler  mes  dénonciations,  mon 
testament,  l'histoire  de  mes  prisons,  le 
Journal  de  Bicêtre,  mes  plans  de  réforme 
tant  sur  cette  maison  que  sur  celle  de  Cha- 
renton. 

«  N'ayant  rien  pour  m'occuper,  je  traçai 
sur  du  vieux  linge  blanc,  avec  du  jus  de  ré- 
glisse noir,  six  grandes  épîtres  au  roi,  qui 
me  furent  encore  dérobées  par  le  démon 
Carpentier,  lieutenant  de  la  garde  de  Bicô- 
tre.  On  me  plaça  seul  dans  une  galerie  de 
cabanon  pour  m'ôter  toute  communication. 
Je  m'en  procurai  une  avec  une  lame  de  cou- 
teau qui   pcrea   en   très-peu   de  temps  une 
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pierre  de  taille  graveleuse  dans  l'épaisseur 
de  deux  pieds  un  pouce.  Le  prisonnier  était 
malheureusement  un  espion  de  police  et  me 
trahit.  On  doubla  la  garde  de  jour  et  de  nuit^ 
comme  l'on  fit  à  Vincennes,  pour  empêcher 
l'abbé  de  Saint-Cyran  de  tracer  ses  pieuses 
lettres  avec  une  lame  de  plomb  sur  du  pa- 
pier que  lui  procuraient  MM.  Arnaald  et 
Nicole  et  qu'il  cachait  dans  la  muraille.  On 
changea  six  fois  mes  porte-clefs  dans  la 
crainte  que  je  n'en  gagnasse  quelqu'un  pour 
me  passer  du  papier.  On  ne  se  crut  pas  en- 
core assuré  que  je  n'y  parvinsse.  On  prit  le 
parti  de  les  fouiller,  ensuite  d'espionner  les 
vivres  que  je  faisais  acheter.  On  me  les  fai- 
sait servir  par  un  trou,  comme  les  animaux 
féroces  de  la  ménagerie  de  Versailles.  On  me 
fit  défenses,  mais  en  vain,  d'écrire  ni  à  mes 
parents,  ni  à  mes  amis,  pour  les  informer  de 
ma  situation,  et  de  peur  que  je  n'en  reçusse 
des  secours  capables  d'apaiser  une  faim  et 
une  soif  qui  m'exténuaient  depuis  deux  ans^ 
on  obligea  tous  mes  espions  à  se  surveiller 
l'un  et  l'autre.  On  s'efforçait  de  me  faire  périr 
d'inanition  ou  de  la  maladie  héréditaire  à 
Bicètre  :  du  scorbut,  qui  emportait  une  infi- 
nité d'opprimés  en  très-peu  de  temps.  Je  luttai 
contre  tous  ces  assauts  avec  une  patience 
courageuse  et  Dieu  me  prései'va  du  scorbut; 
mais  tout  cela  n'était  rien  en  comparaison  de 
mes  douloureuses  tribulations  sous  le  démon 
Rougemontagne,  durant  quinze  ans,  au  don- 
jon de  Vincennes. 
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Traitement  plus  doux.  — 'Le  comte  de  Jumilhac—  Le 
porte-clefs  Tranche.  —  Ruse  de  Le  Prevot  pour  se 
faire  réintégrer  dans  sa  cellule.—  Il  fait  écrire  par 
le  commissaire  Mutel  une  plainte  contre  le  gou- 
verneur Rougemont. 

Pour  être  complètement  véridique,  il  faut 
dire  que  Le  Prevot  ne  fut  pas  toujours  traité 
avec  la  même  rigueur  et  qu'on  n'a  pas  tou- 
jours usé  envers  lui  des  traitements  barbares 
qui  ont  amené  ces  accès  de  fureur  et  ces 
scènes  déplorables  que  nous  venons  de  ra- 
conter. Il  y  a  eu  des  périodes  pendant  les- 
quelles il  a  été  traité  avec  certains  ménage- 
ments et  certains  égards,  que  méritait  d'ail- 
leurs un  homme  de  son  éducation  et  de  son 
caractère.  Il  rencontra,  même  parmi  les  per- 
sonnes qui  étaient  préposées  à  sa  garde,  des 
hommes  qui  lui  donnèrent  non-seulement  des 
témoignages  de  sympathie  et  de  bienveil- 
lance, mais  des  marques  de  confiance  et 
d'estime.  Tel  fut  le  comte  de  Jumilhac,  gou- 
verneur de  la  Bastille. 

Ce  gouverneur  a  laissé  du  reste  la  répu- 
tation d'un  homme  aimable  et  plein  de  bonté. 
Dans  l'ouvrage  si  intéressant  qu'il  vient  de 
publier,  intitulé  :  Le  Secret  du  Roi,  M.  le  duc 
de  Broglie  raconte  que  le  général  Dumourie^ 
qui  fut  incarcéré,  lui  aussi,  à  la  Bastille,  alors 
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qu'il  n'était  que  colonel,  par  cette  raison 
étrange  qu'il  avait  accepté  de  remplir  pour 
le  Roi  lui-même,  à  l'insu  de  ses  ministres, 
une  mission  secrète  à  l'étranger,  n'eut  qu'à 
se  louer  des  excellents  procédés  de  M.  de 
Jumilhac.  «  Le  bon  gouverneur,  dit  M.  le  duc 
de  Broglie,  qui  était  homme  de  plaisir,  s'a- 
musait si  fort  de  l'entretien  jovial  de  son  pri- 
sonnier, qu'il  venait  s'établir  dans  sa  cellule, 
tous  les  matins,  lui  racontant  les  nouvelles 
du  jour,  et  même,  dit  Dumouriez,  les  anec- 
dotes de  toutes  les  filles  de  Paris.  Le  soir,  il 
lui  envoyait  un  plat  de  sa  table,  avec  des  vins 
étrangers,  du  sucre  et  de  la  limonade.  » 

M.  de  Broglie  ajoute  cette  réflexion  : 

«  Vingt  ans  plus  tard,  Dumouriez ,  échappé 
de  la  Terreur  et  retiré  à  Londres,  racontant 
les  bons  procédés  de  son  gardien,  faisait  re- 
marquer que  s'il  s'était  laissé  prendre  dans 
les  prisons  de  la  liberté,  il  n'y  aurait  peut- 
être  pas  été  aussi  bien  que  dans  celles  de  la 
tyrannie.  Il  n'avait  pas  absolument  tort.  « 

La  vérité  est  qu'il  en  serait  sorti  plus  vite, 
pour  aller  probablement  au  supplice.  Chaque 
despotisme  a  sa  manière  de  faire;  mais  tous 
se  valent  à  peu  de  chose  près. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  comte  de  Jumilhac  ne 
s'est  pas  montré  moins  bienveillant,  ni  moins 
aimable  envers  Le  Prevot  qu'envers  Dumou- 
riez, bien  que  Le  Prevot  fut  loin  d'avoir  la 
gaîté  de  caractère  de  celuici.  (Il  n'avait  pas^ 
d'ailleurs,  les  mêmes  raisons  pour  prendre 
son  malheur  gaiement). 

«  Le  comte  de  Jumilhac,  qu'il  ne  faut  pas 
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comparer  à  Laiinay^  sou  successeur,  nous 
dit  Le  Prevot,  enrageait  d'être  contraint  de 
se  prêter  aux  méchancetés  de  Sartines;  il  ré- 
pugnait fort  à  me  receler  ;  il  me  visitait  sou- 
vent pour  adoucir  mes  peines  en  tout  ce  qu'il 
pouvait,  sans  se  compromettre;  il  me  procu- 
rait une  heure  de  prom.enade  dans  la  cour  et 
quelquefois  sur  la  plate-forme  et  le  préau. 
Quand  il  ne  pouvait  venir*,  il  m'envoyait  à  sa 
place  ou  le  lieutenant  de  Roi  ou  le  major, 
qui  me  prêtaient  des  livres  et  me  faisaient 
fournir  du  papier  à  discrétion  avec  tous  les 
ustensiles  de  bureau  et  tout  ce  que  je  pouvais 
désirer  ou  demander  sans  indiscrétion.  Ils 
me  prévenaient  sur  toutes  choses,  sachant 
que  je  n'avait  point  encore  éprouvé  la  prison 
et  que  ma  première  épreuve  était  d'ailleurs 
injuste.  Ils  rendaient  souvent  à  Sartines  de 
bons  témoignages  de  ma  douceur  et  de  ma 
conduite.  Mais  je  soupçonnais  (jue  ces  bons 
offices  ne  faisaient  qu'accroître  la  haine  du 
barbare  lieutenant  de  police,  (jui  me  trouvait 

trop  bien  traité 

«  Le  comte  de  Jumilliac  ainsi  que  ses  ad- 
judants à  la  Bastille  avaient  autant  de  regret 
de  me  perdre  que  moi  de  les  quitter  pour 
occuper  d'autres  prisons  qui  m'étaient  in- 
connues. Ils  nVenjployaient  souvent  à  leur 
faire  des  mémoires  relatifs  à  leurs  intérêts» 
et  le  gouverneur  m'envoyait  de  temps  en 
temps  de  sa  cave  ini  panier  de  toutes  sortes 
de  vins  pour  en  boire  un  coup  à  la  fin  de  mes 
repas.  J'enfermais  le  panier  dans  l'un  de  mes 
créneaux,  au  rez-de-chaussée  de  la  tour  du 
Puits. 
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«  Rien  de  ce  qu'on  pouvait  fournir  aux  plus 
favorisés  ne  m'était  refusé,  café,  sucre,  miel, 
chocolat,  thé,  eau-cle-vie,  bière,  rafraîchisse- 
ments, liqueurs,  bois,  chandelle  à  discrétion, 
fruits  des  saisons,  tout  m'était  apporté  en 
abondance  par  mon  porte-cleis.  Si  tous  les 
autres  prisonniers  eussent  été  aussi  bien 
traités  que  moi  à  la  Bastille,  ils  n'eussent  eu 

lieu  de  se  plaindre que  de  la  perte  de  leur 

liberté.  » 

Malheur-eusement  nous  avons  vu  que  ce 
régime  n'a  pas  duré  longtemps  et  que  Le 
Prevot,  enlevé  de  la  Bastille  et  transféré  à 
Vincennes,  a  eu  autant  à  souffrir  des  vexa- 
tions et  des  persécutions  du  gouverneur  de 
cette  prison,  M.  de  Rougemont,  créature 
damnée  de  Sartines,  qu'il  avait  eu  à  se  louer 
des  excellents  procédés  du  comte  de  Jumilhac. 

Le  Prevot  rencontra  aussi  parfois,  dans  les 
agents  subalternes  préposés  à  sa  garde,  des 
gens  humains,  disposés  à  lui  venir  en  aide^ 
quoique  offrant  une  écorce  rude  et  paraissant 
avoir  peu  d'intelligence.  Il  sut  profiter  sou- 
vent avec  beaucoup  de  tact  et  d'habileté  de 
leurs  bonnes  dispositions  et  de  leur  intelli- 
gence même,  et  fit  tourner  en  sa  faveur 
jusqu'aux  mauvaises  passions  de  ses  persé- 
cuteurs. 

Voici  une  ruse  très-ingénieuse  à  laquelle  il 
eut  recours  pour  se  faire  tirer  de  son  cachot, 
à  Vincennes,  et  se  faire  réintégrer  dans  sa 
cellule. 

»  J'avais  alors  pour  porte-clefs  un  vieux 
soldat  invalide  nommé  Ti'anclie,  qui  ne  pou- 
vait pas  dire  un  mot  sans  jurer  aussi  gros- 
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sièrement  que  le  Père  Duchesne^  et  qui,  en 
s'exprimant,  branlait  la  tête  et  faisait  les  plus 
ridicules  contorsions.  Cet  homme  d'ailleurs 
était  doué  de  qualités  humaines  et  douces.  Je 
lui  dis  que  Rourjemontagne  n'entendait  pas 
seâ  intérêts  :  que  s'il  visitait  toutes  les  se- 
maines et  traitait  mieux  ses  prisonniers,  il 
en  recevrait  de  nouveaux  tous  les  mois  qui 
remplaceraient  les  anciens,  auxquels  d'ail- 
leurs la  justice  était  due  :  que  moi  seul  je  lui 
en  procurerais  bien  une  douzaine,  s'il  était 
capable  de  changer  sa  fureur  en  bonté  pour 
moi;  qu'en  faisant  venir  Afa^e/^  commissaire, 
mon  captureur  sur  ma  réquisition,  je  lui  fe- 
rais une  dénonciation  pour  le  ministre  qui  lui 
feraitvenirun  bon  nombre  de  personnes  riches 
dans  la  finance;  mais  qu'il  ne  me  convenait 
pas  de  travailler  pour  Rougemontagne  et  son 
magistrat,  tandis  qu'ils  me  traitaient  si  mal. 

—  «  Oui,  c'est  une  bougre  de  bête  que  Rou- 
gemont,  dit  Tranche,  et  je  lui  vas  faire  mon 
rapport  de  ce  que  vous  me  dites;  mais  il  faut 
qu'il  commence  par  vous  rétablir  dans  votre 
chambre,  pour  préparer  votre  dénonciation 
iWiXXïi  que  Mute l  arrive,  et,  sacré  nom!  cela 
sera  fait  ainsi.  » 

«  Moi,  continue  Le  Prevot,  dénoncer  des 
particuliers  pour  les  capturer  en  faveur  de 
Rougemontagne  !  Certes,  j'étais  bien  éloigné 
d'une  action  si  noire;  mais  dénoncer  des  mi- 
nistres, des  lieutenants  de  police,  des  parle- 
mentaires, c'était  offrir  du  pain  à  bénir.  Mon 
plan  eut  un  plein  succès.  Rougemontagne 
donnant  dans  le  panneau,  me  fit  sortir  du 
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cachot  pour  me  remettre  dans  ma  chambre 
avec  du  papier  et  tout  le  reste.  » 

Le  Prevot  s'empressa  donc  d'écrire  5  Mutel 
et  à  Sartines,  et,  huit  jours  après,  le  29  mars 
1773,  le  commissaire  Mutel  arrive.  Le  Prevot 
lui  fait  promettre  de  ne  communiquer  qu'au 
ministre,  duc  de  la  Vrillère,  seul  et  non  à 
d'autres,  la  pièce  qu'il  va  lui  dicter,  et  il  lui 
dicte  en  effet,  non  point  une  dénonciation 
proprement  dite  contre  des  tiers,  mais  tout 
simplement  une  vigoureuse  plainte  contre 
son  geôlier  Rougemont  et  le  chef  de  celui-ci, 
Sartines;  si  bien  que  Muteljqm  s'en  aperçoit 
et  a  peur  de  se  compromettre  et  de  perdre 
sa  place,  refuse,  un  instant,  de  continuer  à 
écrire;  mais  Le  Prevot  insiste,  le  menace, 
s'il  refuse,  de  requérir  un  autre  commissaire 
auquel  il  révélerait  des  choses  plus  impor- 
tantes, ce  qui  pourrait  le  compromettre  da- 
vantage. Alors  Mutel  s'exécute,  mais  ne  lui 
remet  pas  de  double  de  la  pièce  signée  de  lui. 

Le  Prevot  n'en  était  pas  moins  'arrivé  à  sa 
principale  fin,  qui  était  de  retourner  dans  sa 
cellule,  et  s'était  donné  le  malin  plaisir  d'em- 
prunter la  main  du  commissaire  Mutel  pour 
écrire  une  plainte  contre  son  geôlier  en  chef. 
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XXX 

La  police  cherche  à  faire  passer  Le  Prevot  pour  fou.  — 
Réfutation  par  Le  Prevot  lui-même.  —  Notes  de  la 
police  trouvées  après  la  prise  de  la  Bastille.— Extraits 
d'une  lettre  de  M.  de  Rougemont  à  Sartines.  —  Mé- 
moire deDuvalau  comte  de  Saint-Florentin.—  Deux 
autres  mémoires  de  Le  Noir  et  de  Gauchi  au  baron  de 
Breteuil. 

La  police,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  fréquem- 
ment pour  justifier  des  détentions  arbitraires, 
chercha  à  faire  passer  Le  Prevot  pour  fou; 
mais  ses  écrits  ainsi  que  sa  conduite,  avant 
comme  après  sa  liberté^  font  aisément  jus- 
tice de  cette  calomnie. 

Le  Prevot  a  pu,  durant  sa  longue  détention, 
présenter  une  sorte  d'égarement  momentané 
produit  par  l'excès  de  la  souffrance  et  du  dé- 
sespoir, comme  dans  la  révolte  à  laquelle  il 
s'est  livré  à  Vincennes  ;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  les  emportements  de  la  colère  et 
de  la  douleur  avec  la  folie,  et  jamais  prison- 
nier n'a  joui  plus  complètement  que  lui  de  la 
plénitude  de  sa  raison. 

Répondant  aux.  notes  de  la  police  qui  lui 
ont  été  communiquées  après  sa  délivrance. 
Le  Prevot  repousse  cette  odieuse  accusation 
en  faisant  observer  qu'un  fou,  certainement, 
n'eût  jamais  tenu  la  conduite  qu'il  a  gardée 
pendant  ses  vingt-deux  ans  et  deux  mois  de 
captivité.  Cependant,  ajoute-t-il  avec  raison. 
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il  faut  avouer  que  levS  tyrannies  qu  on  m'a 
fait  essuyer  auraient  fait  affoler  bien  des 
gens  qui  eussent  eu  de  pareilles  épreuves  à 
soutenir  si  longtemps  ;  puisqu'il  m'a  fallu 
lutter  sans  cesse  contre  les  plus  puissants  et 
les  plus  méchants  du  royaume,  tant  au  mi- 
nistère que  dans  mes  geôles.  » 

Nous  venons  de  dire  que  Le  Prevot  avait 
eu  communication,  après  sa  mise  en  liberté, 
des  notes  de  la  police  où  il  était  question  de 
lui.  Ces  notes,  trouvées  parmi  les  papiers  de 
la  Bastille,  ont  ceci  de  précieux  qu'elles  con- 
firment différents  faits  rapportés  par  lui  et 
mettent  ainsi  à  même  d'apprécier  sa  parfaite 
sincérité.  Pour  en  juger,  nous  allons  repro- 
duire quelques  extraits  de  ces  documents  : 

MÉMOIRE  DE   SARTINES,    ÉCRIT   PAR   DUVAL, 

SON     SECRÉTAIRE, 

A   M.    LE   COMTE   DE    SaINT-FlORENTINj 

EN    DATE    DU   28   OCTOBRE  1769 

«  Le  sieur  Le  Prevot  a  été  arrêté  et  conduit 
à  la  Bastille  au  mois  de  novembre  de  l'année 
dernière,  pour  préccni/'  la  publication  de  li- 
belles calomnieUrX  et  atroces  qu'il  se  propo- 
sait de  faire  imprimer  contre  M.  le  comte  de 
Saint-Florentin,  le  lieutenant  de  police  et 
d'autres  personnes  en  place  qu'il  osait  accu- 
ser de  faire  le  plus  grand  monopole  sur  les 
blés  et  d'exciter  le  peuple  à  la  rébellion  en  le 
laissant  manquer  de  pain..... 

«  Depuis  sa  détention  il  n*a  pas  changé  et 
il  a  osé  écrire  les  mêmes  calomnies.  C'est 
une  tête  de  fer  incorrigible  qu'il  serait  dan- 
gereux de  mettre  en  liberté 
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a  Comme  il  est  destiné  à  être  détenu  très- 
longtemps,  c'est-à-dire  toute  sa  vie,  je  pense 
que  c'est  le  cas  de  le  transférer  au  donjon  de 
Vincennes,  où  il  n'y  a  guère  de  prisonniers, 
et  qui  est  une  décharge  pour  la  Bastille  quand 
elle  est  pleine. 

«  Si  le  ministre  pense  de  même^  il  est  sup- 
plié de  faire  expédier  des  ordres  du  Roi  pour 
la  sortie  de  la  Bastille  du  sieur  Le  Prevot  et 
son  transfèrement  à  Vincennes.  » 

LETTRE   DE   M.    DE   RoUGEMOiNT   A  M.    DE 

Sartines 

EN   DATE   DU  16  OCTOBRE   1772 

.  «  Je  m'étais  flatté  que  ma  santé  m'aurait 
permis  de  vous  faire  ma  cour  et  de  vous  re- 
mettre une  lettre  du  sieur  Le  Prevot,  que  son 
porte-clefs  trouva  au  pied  de  sa  trémie,  ou- 
verte et  rongée  par  les  vers. 

<tJe  lui  ai  fait  supprimer^  ainsi  que  vous 
Vavez  approuvé,  sa  nourriture,  à  commen- 
cer du  jour  qu'il  avait  commencé  à  démolir 
chez  lui,  numéro  3,  à  se  barricader  et  à  faire 
le  refus  de  laisser  entrer  son  porte-clefs^  et 
je  ne  lui  ai  fait  donner  que  ce  qu'il  fallait  de 
pain,  chaque  jour,  pour  l'empêcher  de  mou- 
rir de  faim. 

a  Je  me  propose  de  le  remettre  au  cachot 
autant  de  fois  qu'il  dégradera  sa  fenêtre.  » 

EXTRAIT   DU  MÉMOIRE  ADRESSÉ   PAR    LE   NOIR 

AU   BARON    DE   BrETEUIL. 

LE  3  OCTOBRE    1784 

«  Le  Prieur  de  Charenton  m'a  porté  plu- 
sieurs fois  des  plaintes  sur  la  conduite  du 
sieur  Le  Prevot,  qui  a  été  transféré  dans  sa 
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maison  lors  de  la  suppression  du  donjon  de 

Vincennes 

«  Depuis  qu'il  est  h  Charenton,  il  ne  fait 
qu'y  troubler  la  paix  et  l'ordre  qu'on  cherche 
à  y  établir.  Le  Prieur,  qui  craint  relativement 
à  ses  autres  prisonniers  les  effets  des  dis- 
cours séditieux  qu'il  ne  cesse  de  tenir,  de- 
mande qu'il  soit  retiré  de  sa  maison.  Il  m'a 
remis  plusieurs  écrits  de  la  main  du  sieur 
Le  Prevot  qui  prouvent  sa  méchanceté  et  son 
égarement.  J'ai  l'honneur  de  les  remettre 
sous  les  yeux  du  ministre  pour  qu'il  puisse 
en  juger  par  lui-même,  comme  ce  prisonnier 
est  aux  frais  du  Roi  eè  qu'on  ne  lui  connaît 
aucun  parent » 

EXTRAIT   DU    MÉMOIRE   ADRESSÉ   PAR   GaUCHI, 

SECRÉTAIRE   DU   SIEUR   DE   CrOSiNE 

au    baron    de    Breteuil 

LE  4  FÉVRIER  1787 

«  Le  sieur  Le  Prevot,  détenu  à  Bicètre,  qui 
demande  sa  liberté  par  le  mémoire  ci-joint, 
a  été  arrêté  et  conduit  à  la  Bastille  en  vertu 
d'ordre  du  Roi  du  17  novembre  1768,  comme 
auteur  de  manuscrits  séditieux  contre  le 
gouvernement  et  surtout  contre  les  lois  et 
opérations  relatives  au  commerce  de  grains 
et  comme  cherchant  à  répandre  les  opinions 
que  contenaient  ses  écrits.  Il  en  a  été  saisi 
plusieurs  lors  de  sa  capture  et  lui-même  est 
convenu  d'avoir  adressé  à  M""®  Adélaïde  et  à 
M.  le  prince  de  Conty,  ainsi  qu'à  un  magis- 
trat du  Parlement  de  Rouen,  des  fragments 
et  ébauches  de  ses  projets. 

«  Au  mois  d'octobre  1769^  ce  prisonnier, 
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dont  le  fanatisme  était  encore  aigri  par  sa 
détention,  a  été  transféré  à  Vincennes,conime 
destiné  à  être  longtemps  enfermé.  Il  y  est 
resté  jusqu'à  l'évacuation  du  donjon  en  1784, 
15  mars 

«  Transféré  depuis  à  Charenton,  il  n'y  a  pas 
été  plus  tranquille.  Ses  déclamations  perpé- 
tuelles contre  le  gouvernement,  la  violence 
de  son  fanatisme  ont  obligé  de  le  transférer  à 
Bicètre,  où  il  est  depuis  le  19  octobre  1784, 
quoique  durant  le  cours  de  ses  détentions 
successives  on  ait  souvent  privé  le  sieur  Le 
Prevot  de  Beaumont  de  la  faculté  d'écrire  et 
qu'on  lui  ait  refusé  des  plumes,  de  l'encre  et 
du  papier,  il  a  toujours  trouvé  le  moyen  de 
satisfaire  à  cette  manie,  en  écrivant  avec  di- 
verses matières  et  notamment  avec  la  suie 
de  la  cheminée  sur  du  linge 

«  La  famille  de  ce  prisonnier  a  présenté 
tous  les  ans  des  mémoires  qui  ne  paraissent 
pas  avoir  été  accueillis  (1);  il  m'en  a  été  ren- 
voyé un  au  mois  de  mai  1786,  qui  avait  été 
adressé  au  ministre  par  le  maréchal  de  Bro- 
glie,  et  d'après  lequel  j'ai  permis  à  la  dame 
de  Cognary^  chargée  à  cet  effet  des  intérêts 
de  la  famille,  de  visiter  Le  Prevot. 

«  La  dame  de  Cognanj  lui  a  fait  plusieurs 
visites  dont  elle  m'a  rendu  compte  et  dans 
lesquelles,  suivant  le  rapport  de  l'économe 
deBicètre,elle  parait  être  parvenue  à  inspirer 
au  prisonnier  des  sentiments  plus  doux  et  à 
calmer  l'effervescence  de  son  imagination. 

(1)  Il  y  n  là  une  contradiction  assez,  «''trange  avec  la  lettre  de 
Le  Noir  au  baron  de  Bretenil,  ilu  3  octobre  1781,  dans  laquelle  il 
est  dit:  «  Qu'on  ne  lui  connaît  aucun  parent.  » 


—  215  — 

«  Il  m'a  écrit  plusieurs  lettres  qui  annon- 
cent plutôt  une  tête  affaiblie  qu!un  esprit 
dangereux. 

«  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  convint  de 
le  remettre  dans  la  société  avsnt  d'avoir 
éprouvé,  pendant  quelque  temps,  ses  dispo- 
sitions; mais  comme  il  paraît  que  la  rigueur 
de  sa  détention  a  beaucoup  contribué  à  aigrir 
son  caractère,  qu'il  a  joui  d'un  état  honnête, 
ayant  occupé  des  places  de  confiance  et  que 
son  âge  avancé  le  rend  susceptible  de  quel- 
ques égards,  on  pourrait  le  transférer  dans 
une  maison  de  repos.  Les  adoucissements 
qu'on  lui  procurerait  ramèneraient,  par  de- 
grés, le  calme  dans  son  esprit  et  prépare  - 
raient  le  retour  absolu  de  sa  raison. 

«  Si  le  ministre  adopte  ce  parti,  je  le  prie 
d'expédier  des  ordres  du  Roi  pour  transférer 
le  sieur  Le  Prevot  dans  la  maison  du  sieur 
Piquenot  où  la  pension,  qui  est  de  600  livres, 
pourrait  être  payée  en  une  ordonnance  expé- 
diée sur  le  trésor  royal  pour  le  temps  qu'il  y 
resterait.  » 

Tous  ces  documents;  ces  appréciations  em- 
preintes de  plus  ou  moins  de  bienveillance 
apparente,  de  la  part  de  gens  plus  ou  moins 
intéressés  à  faire  passer  Le  Prevot  pour  fou, 
ne  sauraient  établir  en  aucune  façon  qu'il  ait 
été  réellement  insensé,  surtout  qu'il  le  fût 
avant  d'avoir  été  séquestré,  et  que  sa  décou- 
verte ait  été  purement  imaginaire  et  le  rêve 
d'un  visionnaire;  à  moins  qu'on  allât  jusqu'à 
soutenir  que  le  Parlement  de  Rouen  tout  en- 
tier, qui  partageait  ses  idées  sur  l'existence 
du  monopole  royal  des  blés  et  lés  accapare- 
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ments,  et  qui  avait  pressenti  et  en  quelque 
sorte  deviné  le  traité  découvert  par  Le  Prévôt, 
fût  également  visionnaire. 

Si  Le  Prevot,  durant  sa  longue  et  cruelle 
captivité,  s'est  livré  parfois  à  des  actes  de 
nature  à  faire  croire  à  un  certain  dérange- 
ment de  ses  facultés  mentales^  et  si  dans  ses 
écrits  on  voit  apparaître,  dans  quelques  pas- 
sages, une  certaine  exaltation  et  régner  dans 
l'ensemble  un  certain  désordre,  qui  tient 
beaucoup  aussi  sans  doute  à  une  absence  de 
plan  général;  on  ne  saurait  y  voir  que  les 
conséquences  du  traitement  inhumain  et  vé- 
ritablement atroce  auquel  il  a  été  soumis  et 
rien  de  plus. 


XXXI 

Le  testament  de  Le  Prevot.  —  Il  le  confie  à  l'abbé  Taff, 
son  confesseur.  —  Trahison  de  celui-ci.  —  Principaux 
passages  de  ce  Testament.  —  La  police  fait  passer  Le 
Prevot  pour  mort  et  le  Gouvernement  s'approprie 
définitivement  tous  ses  biens. 

Après  la  visite  de  Malesherbes  à  Vincennes» 
Le  Prevot  avait  vu  s'adoucir  un  peu  les  ri- 
gueurs dont  il  était  l'objet  de  la  part  de  son 
farouche  geôlier  Rougemont. 

Ayant  obtenu,  par  Tordre  du  ministre,  du 
papier,  de  l'encre  et  la  permission  d'écrire,  il 
en  avait  profité  amplement  ;  mais  toutes  ses 
lettres  comme  les  précédentes  avaient  été  en- 
voyées de  Vincennes  aux  archives  de  la  Bas- 
tille où  elles  avaient  été  conservées.  Voyant 
que  le  temps  s'écoulait  et  qu'il  ne  recevait 
aucune  réponse,  Le  Prevot  comprit  enfin  que 
ses  geôliers  interceptaient  sa  correspon- 
dance. Il  fut  un  moment  sur  le  point  de  s'a- 
bandonner au  désespoir  et  de  se  laisser 
abattre;  mais  la  mission  qu'il  avait  à  remplir 
était  trop  noble  et  trop  sainte  dans  sa  pensée 
pour  que  Dieu  ne  lui  vint  pas  en  aide;  il  le 
crut  surtout  quand  il  vit  le  prêtre  qui  le  visi- 
tait souvent  plaindre  son  sort  et  lui  prodiguer 
ses  consolations  :  ce  prêtre  s'appelait  l'abbé 
Taff.  Il  était  à  la  fois  aumônier  de  la  Bastille 
et  de  Vincennes. 
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Comme  les  prisonniers  étaient  souvent 
transférés  de  la  Bastille  à  Vincennes,  selon 
les  besoins  du  service,  l'aumônier  de  la  Bas- 
tille continuait  ses  fonctions  auprès  d'eux 
dans  cette  dernière  prison,  afin  d'obtenir  en- 
tièrement une  confiance  qu'il  ne  parvenait 
souvent  à  arracher  qu'avec  le  temps  et  à  force 
de  persévérance. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  le  malheureux  Le 
Prevot.  L'abbé  Taff,  qui  continua  à  venir  le 
visiter  à  Vincennes,  paraissait  non-seule- 
ment un  homme  loyal  et  pitoyable,  mais  un 
vrai  ministre  de  Dieu.  Ce  fut  à  ce  double  titre 
que  Le  Prevot  s'adressa  à  lui.  Ce  fut  sous  le 
sceau  du  secret  de  la  confession,  au  tribunal 
de  la  pénitence,  qu'il  lui  lut  et  lui  remnt,  ainsi 
qu'il  le  dit  lui-même,  l'écrit  intitulé  Testa- 
ment^ dont  nous  avons  déjà  parlé,  dans  lequel 
il  avait  consigné  les  causes  de  son  arresta- 
tion, sa  découverte  et  l'historique  du  pacte 
de  famine.  Or,  l'abbé  Taff  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  le  communiquer  au  gouver- 
neur de  Vincennes,  Rougemont^  qui  l'envoya 
à  la  Bastille  pour  être  enfoui  dons  les  archi- 
ves avec  les  autres  documents  relatifs  au 
Pacte  de  famine. 

Tel  est  l'acte  odieux  dont  se  rendit  cou- 
pable l'abbé  Taff.  C'était  un  double  crime. 
Comme  homme,  il  commit  une  lâche  trahi- 
son, comme  prêtre  un  odieux  sacrilège;  mais 
l'abbé  Taff  était  aumônier  de  la  Bastille. 

On  ne  doit  peut-être,  il  est  vrai,  regretter 
qu'à  demi  la  trahison  de  cet  abbé;  car  elle 
nous  a  valu  très-probablement  la  conserva- 
tion du   Testament  de  Le  Prevot  qui,  sans 
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cela,  eût  été  sans  doute  détruit  ou  égaré  et 
ne  serait  pas  parvenu  au  général  Morin,  qui 
l'a  obligeamment  communiqué  aux  auteurs 
de  V Histoire  de  la  Bastille. 

Voici  comment  débute  ce  document  cu- 
rieux, l'un  des  plus  importants  de  l'histoire 
de  Le  Prevot  et  de  celle  du  Pacte  de  famine  : 

«  Je  soussigné  Jean-Charles-Giiillaiime  Le  Prevot, 
originaire  de  la  ville  de  Beaumont,  en  Normandie, 
prisonnier,  trahi,  vendu,  livré,  recelé,  abandonné, 
persécuté  à  l'excès,  d'abord  pendant  onze  mois  à  la 
Bastille,  d'où  j'ai  été  transféré,  en  vertu  d'une  lettre 
de  cachet,  promettant  liberté,  contrefaite  par  le  sieur 
de  Sartines,  lieutenant  de  police,  présentement  mi- 
nistre de  la  marine,  écrite  et  signée  du  nom  de 
Phélip peaux.,  de  la  main  de  Ducal ^  secrétaire 
dudit  sieur  de  Sartines,  au  donjon  de  Vincennes, 
depuis  neuf  ans^  pour  y  être  retenu  et  tyranisé  par 
le  geôlier  Rougeniont  à  perpétuité,  suivant  la  dé- 
claration que  lui  en  a  faîte  le  22  juillet  1775  le  sieur 
A  Ibert,  autre  lieutenant  de  police,  en  la  même  année. 

«  Dépose,  en  présence  de  Jésus-Christ,  mon  Dieu 
et  mon  sauveur,  au  tribunal  de  la  pénitence,  entre 
les  mains  de  son  ministre  TafT,  prêtre,  docteur, 
agrégé  à  la  maison  et  Société  de  Sorbonnc,  aumônier 
en  premier  du  château  de  la  Bastille  et  aumônier  en 
second  de  l'ancien  manoir  royal,  dit  donjon  de  Vin- 
cennes, situé  en  l'enceinte  du  château  du  même  nom, 
le  présent  acte,  très-important  au  roi  et  à 
toute  la  monarchie  française.,  tel  qu'il  suit,  en 
forme  de  dénonciation  parlementaire,  pour  être 
ledit  acte  remis  fidèlement  et  au  plus  tôt  par 
mondit  sieur  Talï,  soit  à  mon  souverain  Louis  XVI 
en  personne  ou  à  la  reine,   soit  à  monsieur  le  pre- 
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inier  président,  ou  à  monsieur  le  procureur  général 
du  Parlement  de  Paris,  si  mieux  il  n'aime  s'adresser 
par  voie  sûre  à  monsieur  le  premier  président  du 
Parlement  de  ma  province,  ou  le  faire  imprimer  se- 
crètement et  charger  l'imprimeur  d'en  faire  tenir 
des  exemplaires,  tant  à  leurs  majestés,  qu'aux  ma- 
gistrats ci-dessus  et  au  célèbre  auteur  dos Xouc elles 
ecclésiastiques  (1)  pour  l'insérer  dans  ses  mé- 
moires. » 

Le  Prevot  donne  ensuite  la  nomenclature 
des  ouvrages  manuscrits  cju'il  a  composés.  Il 
y  joint  la  liste  de  tout  ce  qu'il  a  écrit  dans  sa 
prison  et  ajoute  : 

«  Je  désigne  ici  mes  ouvrages  entrepris  pour  le 
roi,  afin  de  les  mettre  sous  sa  protection,  à  raison 
de  leur  utilité  à  son  service  et  au  bien  de  l'Etat, 
parce  que  Rougemont,  mon  geôlier,  qui  se  ferait 
pendre  pour  le  service  de  la  basse  police,  sa  bienfai- 
trice, et  qui  ne  connaît  qu'elle  pour  souveraine, 
voudra  s'en  inspirer,  comme  il  a  déjà  fait  de  tout 
ce  que  j'ai  écrit  depuis  neuf  ans,  dénonciations,  let- 
tres, menaces,  tant  au  feu  roi  qu'à  monseigneur  le 
chancelier  Maapéou,  au  feu  ministre  Phelip- 
peaux,  à  M.  de  Malesherbcs,  à  M.  Amelot, 
tous  les  lieutenants  de  police,  Sartines^  Albei't, 
Lenoir.  ...» 

Après  avoir  raconté  alors  l'histoire  de  la 
découverte  telle  que  nous  l'avons  reproduite 
plus  haut,  Le  Prevot  fait  le  rapide  historique 
du  Pacte  de  famine  depuis  sa  fondation,  et 

(1)  Cet  ouvrage,  aussi  iniituU'  Mémoires  pour  servir  à  rhistoire 
de  la  Constitution  Unijenitus,  de|niis  1713  jusqu'à  17'J3  inclusi- 
vement, par  l'abbé  Ber.-'er.  »  si  ôi.aleiueni  i;onMu  sous  le  titre  de 
Gazette  ecclésiastique.  l\  a  été  continué  à  Uirech,  après  1793, 
par  l'abbé  Mouton  (V.  Dictionnaire  des  Anonymes,  de  Barbier). 
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indique  toutes  les  pièces  à  Foppui,  ainsi  que 
les  adresses  secrètes  des  agents,  leurs  re- 
gistres et  papiers  et  le  lieu  du  dépôt  qui  était 
la  Bastille,  où  tous  ces  documents  ont,  en 
effet,  été  retrouvés  quand  le  peuple  y  est  en- 
tré en  vainqueur. 

«  On  ne  pouvait,  dit-il,  imaginer  un  lieu  plus 
convenable  à  un  pareil  dépôt  qu'un  enfer,  à  moins 
de  choisir  le  donjon  de  Vincennes,  qui  est  entre  les 
mains  de  Rougern,ont,  un  autre  enfer  encore  plus 
redoutable  ;  si  ce  grand  dépôt,  qui  existait  pendant 
ma  captivité  à  la  Bastille,  en  1 768  et  1 769,  n'a  pas 
été  changé  depuis,  on  le  trouvera  à  droite  en  en- 
trant, vis-à-vis  la  chapelle,  sous  la  voûte  de  l'an- 
cienne porte  à  pont-levis,  dans  la  salle  où  le  véné- 
rable et  fidèle  ministre,  capitaine  de  la  Bastille,  te- 
nait autrefois  le  trésor  de  son  bon  maître,  Henri  le 
Grand.  S'il  n'y  est  plus,  il  faudra  sommer  tous  les 
geôliers  de  l'indiquer,  à  peine  d'en  répondre,  car  ils 
ne  peuvent  l'ignorer,  et  néanmoins  le  chercher  en- 
core dans  leurs  chambres  et  dans  les  cinquante-cinq 
chambres,  ainsi  que  dans  les  huit  cachots  des  pri- 
sonniers, recelés  dans  les  mansardes  du  prétendu 
état-major,  dans  la  grande  trie  aux  pigeons,  sur  le 
plafond  de  la  chapelle  ;  car  on  aurait  pu  en  changer 
la  destination  ;  dans  le  logement  enfin  du  prétendu 
gouverneur,  qui  est  certainement  traître  et  receleur 
de  la  Ligue,  qui  a  pour  l'un  des  chefs  son  beau-frère 
Bertin. 

«  Les  fausses  lettres  de  cachet  pour  ma  détention 
et  celle  de  mes  cinq  compagnons,  les  fausses  lettres 
de  liberté  du  mois  d'octobre  1 769  à  chacun  de  nous, 
ma  protestation  du  13  du  même  mois,  sur  son  re- 
.gistre.  vert  des  sorties,  en  forme  de  gros  in-quarto, 
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sont  entre  ses  mains  et  font  preuve  de  son  infidélité 
et  de  sa  complicité  avec  ses  subalternes  aux  crimes 
d'Etat.  » 

En  mar^e  de  ce  môme  testament,  Le  Pré- 
vôt avait  écrit  aussi  à  propos  de  son  faux 
ordre  de  liberté  : 

«  Cet  ordre  de  fausse  liberté,  pour  surprendre  ma 
décharge  en  sortant,  est  resté  entre  les  mains  du 
comte  de  JamiUioc,  gouverneur  de  la  Bastille, 
ainsi  que  ma  protestation  sur  le  registre  des  sorties 
à  la  date  du  13  octobre  1769,  jour  de  ma  translation 
à  Vincennes.  Le  geôlier  de  cette  prison,  auquel  j'ai 
été  livré,  mains  liées,  comme  un  criminel,  pour  me 
receler  et  persécuter  à  perpétuité,  m'a  reçu  aussi 
bien  que  mes  cinq  compagnons,  les  sieurs  Rinville^ 
Turban^  Peijrard^  Vincent  et  Masois,  enlevés 
pour  le  même  sujet,  par  la  trahison  de  Binville, 
sans  expédition  d'oi'dre  du  feu  roi  Louis  XV, 
pour  cette  translation  et  sans  enregistrement  de  la 
part  de  Rougemont  ni  décharge.  Cependant  tous  les 
cinq  ont  été  délivrés  en  1770  et  1771,  dès  que  Sar- 
tiiies  et  Rougemont  sont  venus  à  bout  de  les  cor- 
rompre pour  trahir  avec  eux  le  Roi  et  l'Etat,  et  tous 
ont  obtenu  des  emplois  pour  récompense  de  leur 
trahisron^  et  moi  une  infinité  de  persécutions  pour 
ne  pas  vouloir  trahir.  » 

Tel  était  dans  son  ensemble  le  testament 
de  Le  Prevot,  confié  par  lui  à  l'indignci  dépo- 
sitaire l'abbé  Taff,  son  confesseur,  et  livré  par 
celui-ci  à  la  police.  Armée  de  ce  testament,  la 
police  en  profita  pour  faire  passer  Le  Prevot 
pour  mort,  et  le  gouvernenient  s'appropria 
définitivement  tous  ses  biens  et  ses  valeurs 
mobilières,  qui  s'élevaient,  comme  on  l'a  vu, 
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à  plus  de  soixante  mille  livres  et  qui  avaient 
été  mises  sous  séquestre.  La  conspiration 
allait  de  pair  avec  les  lettres  de  cachet  : 
quand  on  volait  aux  gens  leur  liberté,  on 
pouvait  bien  aussi  leur  voler  leurs  argent. 


XXXII 

Tentative  de  Le  Prevot  pousr  établir  des  intelligences 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  —  Communication 
avec  la  chambre  du  piquet.  —  L'ambassadeur  de 
Russie.  —  Le  valet  de  chambre  du  roi.  —  Intelligence 
au-dehors.  —  Correspondance  avec  des  femmes.— 
Mésaventures  continuelles.  —  La  dame  de  Cognary.— 
Madame  Tiron.  —  La  dame  d'en  face  de  l'appartement 
du  Roi  et  sa  femme  de  chambre.  —  Vengeance  de  Le 
Prevot  à  l'égard  de  madame  Tiron  et  de  son  mari. 

Le  Prevot,  comme  la  plupart  des  prison- 
niers, surtout  ceux  qui  sont  condamnés  à 
une  longue  captivité,  s'efforça,  à  de  nom- 
breuses reprises,  d'établir  et  d'entretenir  des 
relations  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de 
la  prison. 

A  la  Bastille,  il  commença  par  se  procurer 
une  communication  avec  la  chambre  supé- 
rieure à  sa  cellule,  où  se  trouvait  le  piquet  de 
soldats.  Une  autre  fois,  à  Vincennes,  il  fit  une 
ouverture  dans  un  mur  communiquant  avec 
une  cellule  voisine  dans  laquelle  se  trouvait 
un  prisonnier;  mais  celui-ci,  qui  était  attaché 
à  la  police  et  avait  peut-être  même  été  placé 
là  à  dessein,  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de 
le  dénoncer.  Une  troisième  fois  il  fut  plus 
heureux  et  se  mit  en  rapport  avec  un  autre 
prisonnier  qu'il  qualifie  d'ambassadeur  de 
Russie.  Voici  comment  il  raconte  cet  inci- 
dent : 
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»  En  1773,  il  se  passa  beaucoup  de  petits 
événements  que  je  cachais  à  Rougenionta- 
gne.  J'imaginai,  en  cultivant  les  fleurs  de 
mon  jardin,  de  tenir  une  correspondance 
avec  plusieurs  prisonniers,  notamment  avec 
V ambassadeur  des  Russies^  qui,  après  mon 
heure  de  promenade,  prenait  la  sienne.  Il 
entendait  le  latin.  Je  mis  sur  la  muraille 
d'enceinte  un  anagramme  avec  ces  mots  : 
«  F  ode  infra.  De  in  de  de  le  sit/num  cras  in 
loco  isto.  Responsio.  »  Le  surlendemain,  au 
même  endroit, je  trouve  sa  réponse  et  comme 
notre  espion  porte-clefs  était  obligé  de  faire 
autant  de  pas  que  nous;  nous  le  faisions 
quelquefois  marcher  devant  nous,  en  parlant 
de  choses  indiflerentes,  pour  ramasser  nos 
lettres  derrière  lui,  à  l'endroit  marqué,  cou- 
vert d'un  demi -pouce  de  terre,  et  il  ne  s'en 
apercevait  pas.  Le  trou  ressemblait  à  ceux 
que  font  lès  chats  pour  fienter.  Notre  corres- 
pondance dura  quatre  mois  et  demi.  L'am- 
bassadeur partit  le  jour  qu'il  m'avait  indiqué 
pour  retourner  en  ambassade  en  Chine,  trois 
jours  après  sa  sortie,  ce  qui  l'empôcha  de 
pouvoir  remplir  les  promesses  qu'il  m'avait 
faites  par  ses  lettres.  » 

Le  Prevot  parle  également  d'une  corres- 
pondance qu'il  établit,  vers  le  même  temps, 
avec  un  homme  de  la  cour  qu'il  dit  avoir  été 
valet  de  chambre  du  roi.  C'est  cet  individu 
dont  il  a  déjà  été  question,  qui  lui  a  soustrait 
un  de  ses  ouvrages  manuscrits  :  «  Les  cris  et 
les  gémissements  des  prisonniers  d'État^  » 
et  qui  Fa  fait  imprimer  à  Londres  en  1774^ 
sans  nom  d'auteur. 

15 
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Si  Le  Prevot,  comme  on  le  voit,  n'a  guère 
réussi  dans  ses  tentatives  pour  se  créer  se- 
crètement des  intelligences  à  l'intérieur  ;  il 
n'a  pas  été  beaucoup  plus  heureux  quand  il  a 
voulu  tenter  de  correspondre  avec  le  dehors. 
Chose  assez  étrange,  il  en  a  été  surtout  ainsi 
quand  il  a  eu  affaire  à  des  femmes;  bien  que 
les  femmes  soient,  en  général,  pleines  de 
sympathies  pour  ceux  qui  sont  privés  de  leur 
liberté  et  instinctivement  portées  à  leur  venir 
en  aide.  La  femme  n'est-elle  pas,  en  effet,  le 
bon  ange  du  prisonnier?  N'est-ce  pas  à  elle 
que  celui-ci  doit  le  plus  souvent  des  adou- 
cissements à  son  sort  et  ses  meilleures  con- 
solations? 

Le  Prevot  n'eut  pas  ce  bonheur.  Non-seu- 
lement il  ne  rencontra  pas  cet  ange  consola- 
teur que  tant  de  prisonniers  ont  trouvé  par- 
fois jusque  dans  les  femmes  et  les  filles  de 
leurs  geôliers;  mais  il  tomba  malheureuse- 
ment sur  des  femmes  plus  ou  moins  insensi- 
bles qui  trahirent  sa  confiance  et  prirent 
parti  pour  ses  persécuteurs. 

La  première,  avec  laquelle  il  se  trouva  en 
relations,  fut  une  dame  de  province  qu'il 
avait  connue  demoiselle,  dans  sa  jeunesse,» 
et  qui,  domiciliée  à  Paris,  avait  été  priée  par 
ses  parents  de  découvrir  sa  prison. 

Le  Prevot  ne  nomme  pas  cette  dame  dans 
ces  écrits  ;  mais  on  sait  par  la  lettre  de 
CaucJii  au  baron  de  Breteuil.c'dce  plus  haut, 
qu'elle  s'appelait  de  Cognanj,  C'est  cet^o 
dame  qui  avait  obtenu  rautorisation  de 
voir,  à  la  suite  d'un  mémoire  qu'il  avait  :'" 
parvenir  au  maréchal  de  Broglie,  qui  s*c* 
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sans  doute  intéressé  à  lui  comme  étant  ori- 
ginaire de  son  pays. 

Cliargée  de  s'assurer  si,  comme  Le  Noir, 
le  baron  de  Breteuil  et  Yergennes  le  préten- 
daient, Le  Prevot  était  devenu  fou,  la  dame 
de  Cognary  se  présenta  accompagnée  du 
vicaire  de  Bicètre. 

Le  Prevot  raconte  ainsi  la  première  en- 
trevue : 

«  En  me  faisant  appeler  au  bureau  de  Bi- 
cètre, cette  dame  commença  par  m'apprendre 
la  mort  de  ma  mère,  arrivée  depuis  quelques 
années (i),  de  chagrin  de  me  savoir  en  prison. 
Elle  m'annonça  qu'elle  était  chargée  depuis 
dix  ans  par  ma  famille  de  me  chercher,  et 
que  mes  parents  ne  cessaient  pas  de  présen- 
ter tous  les  ans  des  mémoires  pour  ma  déli- 
vrance, tant  au  ministre  qu'à  la  police;  mais 
qu'on  ne  leur  donnait  jamais  d'assurance  ni 
de  mon  existence,  ni  de  ma  situation,  ni  des 
motifs  de  ma  captivité  ;  que  l'emploi  qu'elle 
exerçait  à  Paris  l'avait  mise  enfin,  par  ses 
connaissances,  à  portée  de  me  découvrir, 
avec  l'espérance  de  me  faire  sortir  bientôt, 
si  je  n'y  mettais  obstacle.  » 

Aussitôt  que  la  dame  de  Cognary  eut  in- 
formé les  parents  de  Le  Prevot  de  l'horrible 
prison  où  elle  l'avait  découvert,  ceux-ci  s'em- 
pressèrent de  lui  adresser  de  l'argent  pour 
leur  malheureux  parent  prisonnier,  afin  qu'il 
pût  se  procurer  ce  dont  il  aurait  besoin;  mais 
Le  Noir,  qui  ne  perdait  pas  de  vue  Le  Prevot, 

(1)  Les  prisonniers  d'Etat  étaient  si  bien  morts  au  monde, 
qu'on  leur  laissait  ignorer  jusqu'à  la  mort  de  leurs  plus  pro- 
ches parents,  d'un  père,  d'une  mère  !!! 
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s'appliqua  à  corrompre  la  dame.  Il  chargea 
le  nommé  Hagnon^  qui  remplaçait  alors 
Triplant  en  qualité  d'économe  à  Bicêtre, 
d'user  de  toutes  les  insistances  possibles 
près  d'elle  pour  la  suljorner,  et  il  y  serait  si 
bien  parvenu,  selon  Le  Pi-evot,  qu'elle  aurait 
tenté  môme  de  lui  soustraire  tous  ses  pa- 
piers; mais  Le  Prevot  ayant  découvert  la 
ruse,  aurait  éconduit  la  visiteuse,  et  aurait 
pris  pour  correspondant  un  sieur  EscJiard^ 
avocat,  et  son  économe,  qui  voulut  bien  se 
charger  de  cette  mission. 

La  seconde  femme  avec  laquelle  Le  Prevot 
se  trouva  en  rapport  fut  une  dame  Tiron,  à 
laquelle  il  s'adressa  directement  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

«  N'espérant  plus  rien,  dit-il,  du  lieutenant 
de  police^  je  tentai,  de  diverses  manières,  de 
sortir  de  ma  prison.  .Je  remis  des  paquets  à 
des  personnes  désintéressées  et  toutes  me 
trahirent.  .J'écrivis  à  M"'*'  Tiron,  femme  du 
trésorier  de  l'ordre  de  Malte,  qui  a  une  jolie 
maison  à  côté  de  ma  prison,  pour  la  prier  de 
me  procurer  la  li])erté,  ce  qui  pouvait  se  faire 
facilement  par  sa  maison,  sans  que  personne 
le  put  voir,  en  chargeant  son  jardinier  de  me 
passer  une  petite  échelle  de  douze  pieds  €vec 
laquelle  je  serais  descendu  sans  peine  dans 
son  jardin, en  repassant  son  échelle  de  l'autre 
côté  du  mur. 

«  Madame  Tiron  n'a  eu  rien  de  plus  pressé 
que  de  faire  avertir  mon  geôlier  de  ma  pi'ière 
et  du  refus  qu'elle  faisait  de  l'écouter.  \^u(i 
autre  dame  d'aussi  mauvaise  volonté  à  obli- 
ger un  prisonnier  d'Etat  aurait,  du  moins,  tu 
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mon  dessein  et  ma  confidence  à  celai  ([ui  me 
retenait;  car  si  madame Tiron  eût  eu  le  mal- 
heur d'épi-ouver  vingt-denx  ans  (le  captivité, 
comme  moi,  très-injustement,  elle  eût  été 
bien  aise  que  quelqu'un  lût  venu  à  son  se- 
cours ;  mais  madame  la  trésorière  pensait, 
comme  sous  l'ancien  régime^  à  soutenir  le 
ministre  et  la  police,  parce  que  la  Bastille 
n'était  pas  encore  prise. 

«  J'eusse  mieux  t'ait  de  m'adresser  au  mari 
de  cette  dame,  car  s'il  n'eût  pas  consenti  à 
m'obliger;  il  n'aurait  pas,  du  moins,  révélé 
mon  secret  à  mon  geôlier,  qui  ne  voulut  plus 
me  confier  la  clé  du  jardin  où  je  semais  et 
plantais  des  fleurs  pour  m'amuser.  » 

Le  Prevot,  à  cette  occasion,  raconte  un 
autre  trait  du  même  genre,  qui  fait  égale- 
ment peu  d'honneur  à  la  dame  qu'il  concerne. 

^  Cet  événement,  dit-il,  m'en  rappelle  un 
semblable  qui  m'est  arrivé  en  1770  au  donjon 
de  Vincennes,  lorsque  j'étais  logé  dans  une 
chambre  au  troisième  sur  la  cour  royale  du 
château.  Monté  debout  sur  une  chaise,  j'aper- 
çois quatre  ou  cinq  cents  ecclésiastiques  du 
séminaire  Saint-Sulpice  qui  viennent  regar- 
der les  fossés  de  l'enceinte  du  donjon.  Vite, 
je  descelle  une  barre  et  la  rescelle  sur  moi. 
Entré  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre,  je  leur 
parle  à  haute  voix  pour  leur  dénoncer  la 
cause  de  ma  captivité.  Une  dame  et  sa  femme 
de  chambre,  qui  logeaient  vis-à-vis,  dans 
l'appartement  du  roi,  m'entendent  et  m'aper- 
çoivent encore  mieux  que  les  séminaristes. 
Aussitôt  elle  fut  fxyeviir  Rougemontag ne (\\\\\n 
prisonnier  du  donjon  dénonce  ses  malheurs 
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à  une  assemblée  d'ecclésiastiques,  en  latin  et 
en  français.  Rougemontagne  était  absent.  On 
court  chez  son  second,  nommé  La  Boissière, 
qui  vient  avec  le  piquet  de  garde  ce  jour-là, 
et  il  envoie  chercher  le  maçon  pour  casser  la 
barre  que  j'avais  rescellée. 

«  Ainsi,  par  l'intermédiaire  de  deux  dames 
qui  voulurent  servir  Rougemontagne,  je  fus 
mis  huit  mois  et  quelques  jours  au  cachot,  et 
quand  on  me  remonta  dans  la  même  chambre, 
elle  était  devenue  cachot  brun,  par  l'abat- 
jour  de  planches,  en  forme  d'entonnoir,  placé 
par  dehors  et  élevé  jusqu'à  la  hauteur  de  la 
fenêtre,  avec  une  toile  d'araignée  en  petites 
mailles  de  fil  d'archal,  attachée  à  la  grosse 
grille  du  dehors,  et  une  autre  à  la  grille  du 
dedans,  en  sorte  qu'un  pied  de  jour,  inter- 
rompu par  ces  entraves,  n'éclairait  par  le 
haut  que  le  bas  de  la  fenêtre  auprès  de  la- 
quelle il  me  fallait  placer  ma  table  pour  voir 
ce  qu'on  m'envoyait  à  manger.  » 

Le  Prevot  ajoute  cette  réflexion  : 

«  J'avais  toujours  eu  meilleure  opinion  de 
l'humanité  des  dames,  »  et,  revenant  à  ma- 
dame Tiron  il  rapporte  que  pour  toute  ven- 
geance, un  soir  qu'elle  et  son  mari  allaient 
se  promener  dans  leur  jardin  anglais,  il  les 
arrêta  un  moment,  en  leur  chantant  un  mor- 
ceau d'opéra  de  Provence.  » 

Il  ne  dit  pas  quel  était  ce  morceau,  qui  de- 
vait contenir,  sans  doute,  quelque  allusion  à 
leur  conduite  envers  lui.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  vengeance  était  bien  inoffensive  et  mon- 
sieur lo  ti'ésorier  et  madame  la  trésorière 
méritaient  mieux  (ju'uu  air  (r(^p(M*a. 
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Réclamations  de  Le  Prevot  au  nouveau  lieutenant  de 
police  Thiroux  de  Crosne.  —  Ce  qu'était  de  Crosne,  ses 
idées,  son  caractère,  ses  créations  à  Rouen  comme 
intendant,  ses  services  à  Louviers  pendant  les  épi- 
démies de  1770.  —  Avis  officieux  adressé  par  de 
Crosne  à  Le  Prevot.—  Sa  visite  à  ce  dernier  dans  la 
maison  de  Bercy,  le  19  septembre  1787, —Déception 
de  Le  Prevot.  —  Ses  diatribes  contre  de  Crosne.  —  Ré- 
flexions, —  Fuite  de  de  Crosne,  sa  condamnation  et 
sa  mort  en  1794. 


Un  des  plus  tristes  effets  de  la  séquestra- 
tion est  de  rendre  ceux  qui  en  sont  victimes 
généralement  défiants  et  injustes  em^ers  ceux 
là  même  qui  leur  veulent  du  bien  et  cherchent 
à  leur  être  utiles.  Le  Prevot  a  éprouvé  aussi 
ces  effets.  Nous  avons  vu  comment  il  se 
laissa  entraîner  par  d'injustes  préventions 
contre  le  respectable  Malesherbes  et  contre 
le  lieutenant  de  police  Le  Noir,  qui  lui 
avaient  cependant  témoigné  à  l'origine  beau- 
coup d'intérêt  et  s'étaient  montrés  animés 
d'excellentes  intentions  à  son  égard. 

Il  en  a  été  de  même  d'un  autre  personnage 
important  de  l'époque,  dont  le  nom  est  de- 
meuré entouré  d'une  grande  considération 
dans  notre  contrée;  nous  voulons  parler  de 
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rintendant  général   de    Rouen,   Thiroux  de 
Crosne. 

Le  Prevot  avait  fondé  tout  d'abord  sur  de 
Crosne,  comme  il  l'avait  fait  pi'écédemment 
sur  Malesherbes  et  Le  Noir,  les  plus  grandes 
expérances,  et  s'était  persuadé  qu'il  lui  ferait 
recouvrer  enfin  la  liberté. 

Doué  d'un  esprit  éclairé,  épris  d'un  sincère 
amour  de  la  justice ,  Thiroux  de  Crosne 
s'était  associé,  comme  Le  Noir,  à  l'œuvre 
rénovatrice  de  Voltaire,  de  Maupéou  et  de 
Turgot,  il  fut  un  de  ceux  qui  par  leurs  tra- 
vaux préparèrent  les  réformes  de  l'assemblée 
constituante  de  1879. 

Nommé  en  1767  intendant  de  la  généralité 
de  Rouen,  à  l'instigation  de  Turgot,  il  rem- 
plaça^  dans  sa  province,  la  corvée  par  des 
prestations  pécuniaires;  il  mérita  la  colère 
du  contrôleur  des  finances  en  s'élevant  avec 
indignation  contre  l'impôt  écrasant  de  la 
gabelle  ;  il  créa  à  Rouen  des  dépôts  de  men- 
dicité, agrandit  la  ville,  l'assainit  en  refou- 
lant le  fleuve  dans  son  lit  et  comblant  les 
marais  qui  entouraient  la  cité,  et  posa  en 
1770  la  première  pierre  du  théâtre  des  arts, 
détruit  par  un  incendie  le  20  avril  1876. 

La  ville  de  Louviers,  qui  a  donné  le  nom  de 
de  Crosne  à  un  boulevard,  établi  sur  l'emplace- 
ment d'anciens  remparts,  dont  cet  intendant 
avait  autorisé  la  démolition,  a  conservé  par 
tradition  le  souvenir  des  services  qu'il  rendit 
à  la  population  lors  des  épidémies  pestilen- 
tielles, qui  ont  sévi  cruellement  dans  ce  pays, 
en  1770,  services  que  rappelle  du  reste  le  cé- 
lèbre médecin  Lepéc  de  la  Clôture^  dans  son 
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ouvrage  sur  les  maladies  épidémiques,  qu'il 
a  dédié  môme  à  de  Crosne. 

«  Ce  serait  certainement,  dit  Lepéc  de  la 
Clôture,  manquer  à  la  reconnaissance  des 
habitants  de  Louviers  que  de  taire  les  ser- 
vices essentiels  que  M.  de  Crosne,  intendant 
de  la  généralité,  a  rendus,  dans  cette  occa- 
sion, à  cette  ville  infortunée,  jamais  on  ne 
marqua  plus  de  zèle  pour  le  soulagement  des 
malheureux;  il  s'y  livra  tout  entier  avec  un 
empressement  qui  fera  toujours  honneur  à 
son  cœur  et  ne  fut  content  que  lorsqu'on  lui 
annonça  qu'il  ne  restait  pas  un  malade  à 
Louviers  et  que  tous  avaient  été  secourus.  » 
Les  biographes  ajoutent  qu'appelé  en  1785 
par  le  roi  au  poste  de  lieutenant  de  police 
dont  il  fut  le  dernier  titulaire,  il  rendit  les 
cachots  de  la  Bastille  presque  déserts,  grâce 
à  sa  douceur. 

Le  Prevot  raconte  que  lorsque  de  Crosne 
fut  devenu  lieutenant  de  police,  celui-ci  s'em- 
pressa de  lui  faire  dire  par  un  de  ses  commis, 
Surbois,  «  que  dans  six  mois  il  lui  donnerait 
la  liberté  entière  s'il  cessait  d'écrire  contre 
le  gouvernement.  » 

Le  Prevot,  aigri  et  très-fier,  d'ailleurs,  reçut 
cet  avis  bienveillant,  avec  une  certaine  hau- 
teur. «  Quoi!  répondit-il  a  Surbois,  est-ce  que 
tous  les  ouvrages  que  Sartine,  Le  Noir,  Bre- 
teuil,  Vergennes,  m'ont  volés  avec  vous,  Rou- 
gemont,  Chenon  et  les  geôliers  de  Charenton, 
étaient  composés  contre  le  roi  et  l'Etat?  Ne 
l'étaient-ils  pas,  au  contraire,  pour  eux? 
N'occupaient-ils  point  le  ministère  et  la  po- 
lice? Trois  ministres  infidèles  avec  la  police 
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faisaient-ils  le  gouvernement?  On  abuse  de 
tout,  je  veux  bien  à  présent,  si  vous  dites 
vrai,  en  faveur  de  M.  de  Crosne  qui  n'a  point 
de  part  à  leurs  actions  et  qui  n'a  pas  encore 
un  an  de  gestion,  me  dispenser  d'écrire  pen- 
dant six  mois,  pour  ne  pas  mettre  d'obstacle 
à  sa  bonne  volonté.  Je  vous  en  donne  ma 
parole^  vous  pouvez  y  compter;  car  je  n'y 
manque  jamais.  » 

Il  tint  en  effet  promesse,  et  resta  non  pas 
six  mois  seulement,  mais  huit  mois,  sans 
écrire.  De  Crosne,  lui,  ne  tint  pas  la  sienne. 
Le  Prevot  l'avertit  qu'il  attendait  avec  con- 
fiance sa  réponse;  mais,  soit  que  l'avertisse- 
ment eut  été  intercepté,  soit  toute  autre  cause, 
il  ne  répondit  pas. 

Le  ministère  étant  venu  à  changer,  Le 
Prevot  s'adressa  aux  nouveaux  ministres 
pour  leur  demander  sa  liberté.  Malheureuse- 
ment il  fut  ti'ahi  de  nouveau  par  la  geô- 
lière, 7l/"^e  Picquenot.  (Le  Prevot  n'avait  défi- 
nitivement pas  de  chances  avec  les  femmes); 
cette  geôlière  intercepta  ses  paquets  confiés 
à  un  Lyonnais  nommé  Montré  et  les  remit 
à  de  Crosne. 

Le  Prévôt  était  à  ce  moment  dans  la  mai- 
son de  fous  de  Bercy,  au-delà  de  la  Barrière 
des  Poules  n°  13,  où  il  avait  été  transféré  sur 
sur  l'ordre  même  de  de  Crosne,  le  18  septem- 
V  bre  1787.  Cette  maison,  à  la  fois  maison  de 
santé  et  prison,  était  tenue  par  un  sieur 
Picquenot,  élève  de  chirurgie,  qui  y  recevait, 
comme  les  frères  de  Charenton,  des  pension- 
naires li])res  de  tout  Age  et  de  tout  sexe,  fous, 
imbéciles  ou  infirmes,  en  même  temps  que 
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des  prisonniers  d'Etat  et  des  prisonniers  de 
force  proprenient  dit,  c'est-à-dire  des  gens 
que  leurs  familles  faisaient  détenir  en  vertu 
d'ordres  clandestins  de  la  police 

De  Crosne  faisant  sa  première  visite  au 
petit  Bercy,  le  9  juillet  1788,  deux  mois  après 
que  la  dame  Picquenot  avait  intercepté  la 
plainte  adressée  aux  nouveaux  ministres  par 
Le  Prevot,  fit  descendre  ce  dernier  dans  la 
cour  et  eut  un  entretien  avec  lui,  en  présence 
des  autres  prisonniers. 

Le  Prevot  rapporte  la  scène  dans  des  ter- 
mes qui  feraient  peu  d'honneur  à  de  Crosne  : 
«  Ah!  vous  voilà,  lui  aurait  dit  celui-ci,  vous 
avez  une  perruque!  Vous  avez  un  habit! 
Vous  êtes  bien  ici.  Restéz-y.  Je  me  proposais 
de  vous  mettre  en  liberté.  J'en  ai  le  pouvoir; 
mais  vous  avez  toujours  la  manie  d'écrire  ; 
guérissez-vous-en;  guérissez-vous-en;  j'al- 
lais vous  délivrer.  Je  sais  ce  .que  je  dis,  il  ne 
vous  manque  de  rien  ici;  c'est  moi  qui  vous 
y  ai  envoyé  et  Je  ne  puis  plus  vous  en  faire 
sortir...  M™«  Picquenot  (crie-t-il,  en  s'adres- 
sant  à  cette  dame  qui  n'était  pourtant  pas 
loin  et  en  s'en  allant  par  la  porte-cochère). 
j\/^me  Picquenot,  guérissez-le;  guérissez-le...  » 

Il  débita  cela,  continue  Le  Prevot,  sans  me 
donner  le  temps  de  répondre  et  partit  accom- 
pagné de  son  ami  Lechauve  ,el  d'un  autre  ami 
qu'il  venait  de  rencontrer  à  son  retour  de 
Charenton  d'où  il  sortait  pour  pareille  visite. 

On  voudrait  douter  de  ce  récit,  mais  il  est 
tellement  naturel  qu'il  est  impossible  de  le 
faire.  On  croirait  assister  à  la  scène. 

Le  Prevot  ajoute  à  propos  de  de   Crosne 
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«  N'était-ce  pas  un  viai  fou;  si  ce  n'était  pas 
un  imljécile?  » 

En  cela,  il  a  tort.  De  Crosne  n'était  ni  l'un 
ni  l'autre,  il  était  simplenaent  trompé,  on  lui 
avait  persuadé,  très-probablement,  qu'il  avait 
affaire  à  un  homme  dont  la  tète  était  malade 
et  il  agissait  en  conséquence.  Mais  on  com- 
prend que  Le  Prevot  désappointé,  déçu  dans 
ses  espérances,  blessé  dans  sa  dignité,  dut 
être  furieux  contre  de  Crusne.  Aussi,  il  ne  le 
ménage  pas,  et  ne  lui  épargne  pas  les  repro- 
ches, ni  les  accusations  dans  son  Prisonnier 
d'Etat.  «  Plus  de  cinquante  fois,  dit-il,  j'ai 
demandé  en  vain  ma  liberté  à  ce  traître,  sans 
l'accuser  d'accaparement  de  grains  ni  de  mo- 
nopole; par  ce  que  je  n'étais  pas  certain  qu'il 
fît  l'un  et  l'autre,  comme  ses  devanciers; 
mais  s'il  n'était  pas  dans  la  ligue  dernière^  il 
favorisait  les  conjurés  ligués  de  qui  il  tenait 
sa  place.  N'était-ce  pas  la  même  chose  que 
d'être  ligueur?  il  a  mieux  aimé  me  retenir 
que  de  dénoncer  aucun  des  nouveaux  minis- 
tres et  lieutenants  de  police,  ses  prédéces- 
seurs; parce  qu'il  se  serait  dénoncé  lui-même. 
Il  a  vu  froidement  tous  les  orages  s'élever 
dans  la  capitale  et  les  révolutions  s'effectuer, 
sans  se  mettre  en  peine  de  les  prévenir  et  ce 
ne  serait  pas  un  traître?  Il  a  vu  la  famine  se 
propager  dans  les  provinces  et  principale- 
ment dans  la  capitale,  sur  la  fin  de  1788; 
il  l'a  vue  s'accroître  en  1789,  sans  en  déclarer 
les  causes,  que  je  lui  avais  fait  connaître,  et 
ce  serait  là,  comme  disent  ses  preneurs  ga- 
gés, un  honnête  homme,  un  homme  de  bien^ 
un  homme  d'Etat  ?...   »  Et  il  continue  ainsi 
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ses  diatribes  contre  de  Crosne  pendont  plu- 
sieurs pages. 

Il  avait  été  moins  injuste  et  moins  dérai- 
sonnable quand,  à  propos  de  la  première  vi- 
site que  de  Crosne  lui  avait  faite  à  Bicôtre,  il 
avait  dit  simplement  :  «  Le  sieur  de  Crosne 
m'étant  venu  visiter  lui-môme,  m'aurait  peut- 
être  élargi  dès-lors,  si  l'économe  et  Le  Noir, 
s'appuyant  sur  AS'ar/^i/2(?s,  le  baron  deBrcteuil 
•et  de  Vergennes,  qui  étaient  encore,  pour  un 
peu  de  temps,  les  maîtres  du  Gouvernement, 
ne  l'eussent  entravé  dans  son  dessein.  » 

En  réalité,  de  Crosne  avait  dû,  en  effet, 
subir  l'influence  de  ceux  dont  Le  Prevot  s'é- 
tait attiré  Fanimosité  par  ses  dénonciations. 

De  Crosne,  qui  s'était  présenté  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  après  la  prise  de  la  Bastille,  comme 
ayant  été  étranger  à  la  résistance,  et  avait 
donné  sa  démission,  avait  obtenu  d'abord  la 
liberté  de  se  retirer  où  bon  lui  semblerait  et 
avait  quitté  la  France;  mais^  rappelé  en  1794 
par  le  besoin  de  revoir  sa  lamille  et  de  la 
protéger,  il  fut  arrêté,  passa  en  jugement  le 
22  avril  ai  fut  condamné  et  exécuté  le  même 
jour. 

Malgré  les  accusations  de  Le  Prevot,  égaré 
par  les  souffrances  d'une  aussi  longue  et 
cruelle  captivité,  Thiroux  de  Crosne  est  resté 
l'un  des  plus  nobles  représentants  de  l'esprit 
libéral  et  généreux  de  son  époque.  Il  aimait  à 
répéter  cette  maxime  profondément  vraie  que 
les  hommes  de  la  Révolution  ont  trop  sou- 
vent oubliée  : 

«  Les  libertés  sont  comme  les  propriétés  : 
elles  sont  limitées  les  unes  par  les  autres.  » 


XXXIV 

Arrivée  de  la  Révolution.  —  Le  Prevot  voit  avec  une 
longue  vue  la  prise  de  la  Bastille  et  sa  démolition.  — 
Les  prisonniers  sont  délivrés.  Deux  mois  s'écoulent, 
il  est  toujours  retenu  à  Bercy.  —  Lettre  adressée  par 
lui  au  comte  de  St-Priest,  moyens  employés  pour 
la  faire  parvenir.  —  Insuccès  de  la  première  ten- 
tative. —  Enfin  il  est  délivré  le  5  septembre  1789.  — 
Mis  en  liberté,  il  se  retire  â  St-Mandé.  —  Mobile  qui  l'a 
fait  agir  d'après  lui-même. 

La  Révolution  était  enfin  arrivée. Elle  avait 
été  annoncée  depuis  longtemps;  mais  on  était 
loin  d'avoir  prévu  jusqu'où  elle  s'étendrait. 
Beaucoup  de  bons  esprits  avaient  pensé 
qu'elle  pourrait  être  contenue  dans  certaines 
limites  et  peut  être^  eût-il  pu  en  effet  en  être 
ainsi  s'il  avait  été  commis  moins  de  fautes 
de  part  et  d'autre,  de  la  part  de  ceux  qui  vou- 
laient des  réformes  et  de  la  part  de  ceux  qui 
n'en  voulaient  aucunes.  «  Il  me  semble,  écri- 
vait le  sage  IVashington  à  son  ami  Lafayette 
le  18  juin  1788,  qu'il  s'est  développé  dans  le 
royaume  un  esprit,  qui,  dirigé  avec  une  ex- 
trême prudence,  peut  produire  une  révolution 
graduelle  et  tacite  (pii  sera  très  favorable 
aux  sujets,  en  abolissant  les  lettres  de  cachet 
et  en  définissant  avec  plus  de  précision  les 
pouvoirs  du  gouvernement.  » 
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Telle  était  en  effet  la  grande  question  qu'il 
s'agissait  de  résoudre,  au  point  de  vue  politi- 
que, à  la  fin  du  dernier  siècle,  et  qui  était  la 
clé  de  toutes  les  autres;  telle  est  encore  au 
jourd'hui  la  question  que  l'on  s'efforce  de 
résoudre,  après  quatre-vingt  dix  ans  d'es- 
sais plus  ou  moins  infructueux  et  de  chan- 
gements de  gouvernements,  plus  ou  moins 
ruineux  pour  le  pays  :  assurer  complètement 
la  liberté  individuelle  et  déterminer  avec  une 
exacte  précision  les  différents  pouvoirs  de 
l'Etat,  en  maintenant  entre  eux  une  parfaite 
harmonie? 

Quoiqu'il  en  soit,  au  lieu  de  s'en  terur  au 
programme  indiqué  par  Washington,  on  eut 
le  tort  d'entreprendre  de  trancher  toutes  les 
questions  politiques  et  sociales  à  la  fois  et  il 
en  résulta  presque  immédiatement  un  im- 
mense bouleversement. 

Après  le  serment  de  la  salle  du  Jeu  de  Pau- 
me où  Mirabeau  de  sa  voix  puissante  avait 
proclamé  le  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, les  états  généraux  s'étaient  consti- 
tués en  assemblée  nationale  et  l'assemblée 
s'était  mise  aussitôt  à  l'œuvre  et  avait  com- 
mencé un  travail  véritablement  lierculéen; 
la  réforme  générale  de  toute  l'organisation 
politique,  administrative  et  judiciaire  du 
royaume.  Tout  ceux  qui  redoutaient  les  con- 
séquences de  ce  travail  et  dont  les  intérêts 
étaient  plus  ou  moins  lésés  ne  tardèrent  pas 
à  se  coaliser  pour  résister.  Groupés  autour 
de  la  cour,  ils  résolurent  de  tenter  un  effort 
suprême. 
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Le  plus  grand  homme  de  guerre  du  temps, 
le  maj^échal  de  Broglie,  à  la  tète  de  qua- 
rante mille  hommes  de  troupes  étrangères  et 
mercenaires,  avait  promis  à  la  cour  de  se 
rendre  maître  de  Paris,  et  par  là  même  de 
rassemblée  nationale. 

Il  se  disposait  à  marcher  sur  la  capitale 
dont  il  devait  s'emparer  dans  la  nuit  du  14  au 
15  juillet  1789;  quand  le  peuple  de  Paris,  par 
un  mouvement  spontané  et  presque  instinctif, 
dans  la  journée  du  quatorze,  se  précipita  sur 
la  Bastille  et,  après  une  lutte  de  courte  durée^ 
s'empara  de  cette  forteresse,  l'arsenal  et  le 
dernier  refuge  de  la  monarchie  absolue. 

La  résistance,  quoique  courte,  avait  été 
vive;  cependant  on  doit  à  la  vérité  de  l'histoire 
de  dire  qu'elle  n'avait  pas  été  ce  qu'elle  au- 
rait pu  être;  de  même  que  le  triomphe  des 
vainqueurs  n'a  pas  été  ce  qu'il  aurait  du  être 
et  qu'il  fut  souillé  par  des  crimes  particuliers 
quibienqu'isolésn'en  furent  pas  moins  odieux. 
Le  journaliste  royaliste  Rivarol  raconte  lui- 
même  «  que  le  gouverneur  de  la  Bastille  ne 
voulut  pas  faire  tirer  le  canon  sur  le  peuple, 
qui  se  portait  en  foule  du  côté  de  l'arsenal,  de 
peur  cV endommager  une  petite  maison  qu'il 
avait  fait  bâtir  de  ce  côté  là  »  et  que  «  dans 
ce  même  instant  M.  de  Bu^enval,  général  des 
suisses,  s'était  caché  pour  ne  pas  donner  d'or- 
dre à  ses  troupes  de  peur  que  si  Vcmeute  de- 
venait trop  considérable^  on  ne  pillât  sa  mai- 
son qui  était  voisine,  où  il  avait  fait  peindre 
depuis  peu  un  appartement  entier  et  cons- 
truire des  bains  charmants;  voilà  par  quels 
hommes  le  roi  était  servi,  dit  Rivarol  en  ter- 


—  241  — 

minant  »  c'est-à-dire  que  la  royauté  absolue 
avait  fait  son  temps  et  que  les  soutiens  de 
de  l'ordre  les  plus  élevés  n'avaient  plus  foi  en 
elle  et  ne  songeaient  qu'à  leurs  intérêts  per- 
sonnels. 

Le  Prevot  avait  suivi ,  de  la  fenêtre  de 
sa  prison  de  Bercy,  à  l'aide  d'une  lunette 
d'approche,  les  diverses  péripéties  du  combat. 
Il  avait  entendu,  avec  des  battements  de 
cœur,  le  canon  populaire  foudroyer  cette 
sombre  masse  de  pierre  où  avait  commencé 
son  long  martyre;  il  avait  appris,  le  soir,  la 
prise  de  la  Bastille  et  la  résolution  arrêtée  par 
le  peuple  de  la  démolir;  il  avait  contemplé, 
lesjours  suivants,  les  progrès  de  sa  démolition . 
«  La  Bastille,  ainsi  que  le  dit  très-bien 
Esquiros  (1),  était  pour  lui  une  ennemie  per- 
sonnelle dont  on  le  délivrait;  chaque  pierre 
que  l'on  détachait  était  un  poids  de  moins 
sur  son  cœur;  »  il  avait  aperçu  avec  un  im 
mense  soulagement  les  pans  de  mur  s'écrouler 
et  avait  mesuré  de  l'œil  les  brèches  qu'y  fai- 
saient incessammentl'affîuencedes  habitants, 
hommes  et  femmes,  qui  s'y  portaient  en 
foule  et  qui  y  travaillaient  avec  une  activité  fié- 
vreuse. Il  avait  entendu  énumérer  les  noms 
des  divers  prisonniers  que  le  peuple  avait 
délivrés  et  qu'il  avait  promenés  en  triomphe 
par  les  rues.  C'étaient  :  Taverniej^  détenu  dans 
la  troisième  tour  de  la  comtés  Pujard,  à  la 
troisième  Bazinière,  La  Roche,  à  la  qua- 
trième, le  comte  de  Solanges^  à  la  quatrième, 
Bertaudière,  de  Wayte,  à  la  première,  La 

(1)  Histoire  des  Montagnards  CIntroduction) 

16 
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Caurège^  à  la  première  du  Puits  et  Bechade,. 
à  la  première  tour  du  coin  (1). 

Tous  avaient  obtenu  leur  liberté.  Deux  mois 
s'étaient  écoulés  et  lui  était  toujours  pri- 
sonnier. 

On  s'était  pourtant  occupé,  dès  avant  la  prise 
de  la  Bastille,  du  sort  des  malheureux  qu'on 
savait  être  détenus  arbitrairement  parle  des- 
potisme ministériel  et  l'on  avait  fait  signer 
au  Roi,  le  23  juin  1789,  une  déclaration ,  par 
laquelle  il  invitait  les  états  généraux  à  cher- 
cher les  moyens  de  concilier  V abolition  des 
lettres  de  cachet  avec  lOi sûreté  publique. 

Après  la  prise  de  la  Bastille,  le  24  août  1789, 
sur  la  pétition  de  trois  personnes  détenues 
qui  sollicitaient  leur  élargissement,  l'assem- 
blée nationale  «  avait  autorisé  son  Président 
à  manifester  le  vœu  de  rassemblée  pour  que 
toute  personne  arrêtée  sans  être  prévenue  et 
sans  avoir  été  décrétée,  fût  mise  en  liberté.  » 

Mais  Le  Prevot  ne  voyait  venir  personne  et 
finissait  par  désespérer  de  jouir  du  bénéfice 
de  cette  décision  et  du  nouvel  état  de  choses. 

«  Je  m'avisai  alors,  dit-il,  d'écrire  au  mi- 
nistre, comte  de  Saint-Priest,  persuadé  qu'il 
ne  pouvait  manquer,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  de  me  délivrer;  mais 
comment  luifaireparvenir  une  lettre  dans  une 
prison  où  règne  l'inquisition  ancienne  de  la 
police  ?  De  Crosne  avait  déjà  pris  la  fuite,  heu- 
reusement pour  lui  et  pour  moi.  Ma  lettre 

(1)  On  a  prétendu  qu'au  lieu  de  sept  prisonniers,  il  y  en  aurait 
eu  huit  et  (pie  le  huitième  aurait  été  un  soi-disaiit  comte    de  Lor 
ges  sous  le  nom  diupicl  on  a  même  fait  paraître  une  espèce  de  mé 
moire,  mais  ce  personnage  serait  purement  imaginaire  d'après  Tau 
teur  de  la  Bastille  déooilée. 
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dans  ma  poche,  je  guettte  le  moment  où  per- 
sonne ne  paraît  dans  la  cour:  j'entre  dans  la 
cuisine  qui  donne  sur  la  rue  de  Bercy;  je  casse 
un  carreau  de  vitre.  Parmi  les  passants,  j'ap- 
pelle un  jeune  homme,  de  préférence  aux  da- 
mes, je  le  prie  de  vouloir  bien  me  procurer 
ma  délivrance,  en  mettant  seulement  ma  let- 
tre à  la  première  poste  qu'il  trouvera  sur  son 
chemin.  Il  me  le  promet  fort  obligeamment;  il 
regarde  la  maison  qui  n'avait  pas  l'air  d'une 
prison.  Je  l'assure  que  je  suis  prisonnier  de- 
puis vingt-deuxans  deux  mois  et  que  la  mai- 
son renferme  plus  de  quarante  individus  de 
tout  âge  et  de  toute  condition.  Il  voit  que  ma 
lettre  est  adressée  au  ministre.  Vous  serez 
satisfait,  comptez-y,  me  dit-il  en  s'en  allant 
rejoindre  la  personne  qui  s'en  retournait  de 
compagnie  avec  lui.  Je  devais  donc  compter 
sur  sa  parole;  mais  il  fallait  que  les  peines, 
les  contradictions,  les  trahisons  me  suivis- 
sent jusqu'à  la  fin,  et  je  n'ai  su  ce  que  je  vais 
dire  que  quelques  mois  après  ma  délivrance^ 
par  la  visite  que  me  firent  dans  ma  retraite  à 
Saint-Mandé,  MM.  Sabarû,  Pocheveux,  Gau- 
thier et  Béatrix,  pour   m'apprendre  ce  qui 
était  arrivé  sur  la  lettre  que  j'avais  mise  aux 
mains  du  jeune  homme;  Au  lieu  de  jeter  ma 
lettre  dans  l'une  des  boites  de  la  poste,  il  l'a- 
vait décachetée  par  curiosité  pour  la  lire  et 
se  repentant  aussitôt  de  l'avoir  ouverte  il  la 
remit  àM.  >S'a&ar^,  praticien  dans  le  marché 
de  la  place  St-Jean.  Celui-ci  en  tira  cinq  co- 
pies, qu'il  distribua  à  cinq  personnes,  qui  lui 
dirent  de  porter  l'original  au  commandant  du 
district  de  Saint-Gervais.  Il  suffisait  de  met- 


—  244  — 

tre  une  autre  enveloppe  à  ma  lettre,  à  la  mô- 
me adresse  du  ministre  pour  réparer  la  faute 
du  jeune  homme  ;  personne  n'imagina  ce 
moyen  simple.  M.  Boucheron,  muni  de  l'ori- 
ginal se  présente  et  requiert  main  forte  pour 
aller  me  délivrer  lui  môme.  Pendant  plus  d'un 
quart  d'heure  on  lui  laisse  l'autorité  de  me 
faire  sortir  de  prison;  mais  le  Procureur  du 
Roi  de  la  maison  de  ville  arrive  et  s'oppose  à 
mon  élargissement,  disant  que  tels  et  tels 
commissaires  sont  nommés  pour  descendre 
dans  toutes  les  maisons  de  force,  entendre  in- 
cessamment toutes  les  plaintes  et  rendre  jus- 
tice exacte  à  chacun;  il  ajouta  môme  qu'il  sa- 
vait que  M.  Bailly  avait  écrit  sur  cela  (ce  qui 
était  vrai)  mais  cette  visite  des  commissaires 
nommés  par  le  Roi  n'a  eu  lieu  que  plus  de  six 
mois  après  et  ils  ont  laissé  et  laissent  encore 
aujourd'hui  une  quantité  d'individus  dans  la 
prison  de  Bercy,  d'autant  plus  malheureux 
et  infirmes  qu'ils  sont  hors  d'état  de  défendre 
leur  cause. 

«  Ennuyé  de  ne  recevoir  point  de  nouvelles, 
je  revins  à  mon  premier  projet.  Je  fis  une 
nouvelle  lettre;  j'épiai  l'occasion.  Je  cassai  un 
autre  carreau  de  vitre  et  confiai  ma  lettre  à 
la  première  personne  qui  vint  à  passer.  Elle 
fut  fidèle. 

«  Trois  jours  après,  qui  était  le  5  scpteni- 
17 89 y  on  m''annonça  ma  liberté  et  sur  le  champ 
je  vole  à  Saint-Mandé^  près  le  bois  de  Vin- 
cennes,  pour  m'y  retirer  jusqu'à  ce  que  les 
troubles  de  la  Révolution  fussent  apaisés  »  . 
» 

Et  le  pauvre  prisonnier  d'État  rendu  à  la  li- 
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berté  ajoute  cette  réflexion  qui  prouve  la  foi 
profonde  qui  n'a  cessé  de  l'animer  avant, 
pendant  et  après  sa  détention,  et  qui  donne  à 
sa  conduite  un  caractère  vraiment  héroïque. 

«  Voilà  enfin  mes  maux  finis,  ainsi  que  l'his- 
toire de  mes  persécutions  et  de  ma  captivité, 
durant  vingt-deux  ans  deux  mois,  dans  cinq 
prisons,  pour  une  découverte  faite  parmoi  en 
1768,  sans  la  chercher  ;  mais  qui  regardait 
tous  les  habitants  du  royaume  et  ne  pounait 
être  tue  par  moi^  sans  devenir,  moi  même, 
aussi  coupable  que  tous  les  conjurés,  ligués.  >> 

Ce  que  Le  Prevot  a  fait  et  ce  qui  lui  a  attiré 
une  si  longue  captivité,  tant  de  privations  et 
tant  de  souffrances,  il  l'a  donc  fait^  non  par 
haine,  parpassion,parambition,  encore  moins 
par  cupidité;  il  l'a  fait  avec  le  plus  entier  dé- 
sintéressement, par  humanité,  dans  l'intérêt 
de  son  pays  et  de  son  Roi  même,  par  pur  dé- 
vouement ! 


I 
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Le  Prevot  secouru  par  de  généreux  patriotes.  — Il  se  rend 
à  Beaumont-le-Roger  auprès  de  sa  famille.  —  Quelques 
détails  sur  ses  parents.  —  Sa  mère,  sa  nièce,  sa  petite 
nièce,  sa  cousine  encore  vivante  actuellement.  —  Dé- 
marches faites  par  divers  membres  de  sa  famille  pen- 
dant sa  détention.  —  Rigueur  de  la  police.  —  Défense 
faite  à  Le  Prevot  d'écrire  à  sa  mère.  —  Triste  sort 
des  prisonniers  d'Etat.  —  Séjour  de  Le  Prevot  à  Beau- 
mont.  —  Il  vient  se  fixer  à  Bernay.  —  Intérêt  de  ces  pe- 
tits détails  biographiques.  —  Petit  côté  de  l'histoire. 

Le  Prevot  était  liljre,  mais  il  sortait  de  pri- 
son, ruiné  et  sans  aucune  ressource. 

Entré  à  la  Bastille  jeune  encore  et  dans  la 
force  de  l'âge  (42  ans),  il  sortait  àQ  Bercy  avec 
des  cheveux  blancs  et  déjà  presque  un  vieil- 
lard (64  ans).  Sa  position  était  complètement 
perdue  et  il  lui  était  bien  difficile  de  s'en  créer 
une  nouvelle. 

Comment  en  effet  retrouver  sa  place  de  se- 
crétaire du  Clergé  de  France^  son  cabinet 
d'avocat,  ses  clients,  ses  protecteurs,  ses 
amis  ? 

Qu'était  devenu  pendant  ses  vingt-deux  an- 
nées de  captivité  tout  le  monde  qu'il  avait 
connu,  et  au  milieu  duquel  il  avait  vécu  ? 

La  mort  qui  fait  tant  de  vides  autour  de 
ceux  qui  ont  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
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Tivre  longtemps,  avait  enlevé  la  plupart  de 
ses  connaissances.  Le  tourbillon  delà  Révo- 
lution, les  vicissitudes  de  la  fortune,  les  impé- 
rieuses nécessités  de  la  vie  avaient  dispersé 
les  autres. 

Dans  les  premiers  jours  de  sa  mise  en  li- 
berté, Le  Prevot  serait  littéralement  mort  de 
faim,  sans  les  secours  que  lui  procurèrent 
quelques  patriotes  généreux  qui  eurent  pitié 
de  lui  et  s'intéressèrent  à  son  sort. 

Après  avoir  passé  un  certain  temps  à  Saint- 
Mandé,  près  Paris,  il  résolut  de  venir  se  réfu- 
gier à  Beaumont-le-Roger,  son  pays  natal,  où 
il  avait  conservé  quelques  parents. 

Sa  pauvre  mère  était  morte  depuis  long- 
temps de  chagrin  de  le  savoir  en  prison, 
ainsi  que  sa  parente  la  dame  de  Cognary 
l'avait  annoncé  à  Le  Prevot  lors  de  la  visite 
qu'elle  lui  avait  faite  à  Bicêtre  en  1786  ;  mais 
il  avait  encore  une  sœur,  une  dame  //^ot^,  qui 
a  été,  pendant  longtemps,  receveuse  des  pos- 
tes à  Beaumont-le-Roger,  et  une  nièce^  fille 
de  celle-ci,  Madame  d'Orival,  dont  le  mari  ha- 
bitait Bernay  (1),  et  qui  avait  elle-même  une 
fille,  devenue  plus  tard  Madame  de  Saint- 
Albin,  dont  le  souvenir  subsiste  encore  dans 
cette  ville  (2). 

Il  avait  aussi  dans  la  contrée  d'autres  pa- 
rents plus  éloignés,  indépendamment  de  ma- 

(1)  M.  Lecordier  d'Orival,  nommé  Juge  de  Paix  de  Bernay  en 
J'an  XII,  a  exercé  ces  fonctions  jusqu'en  1836. 

(2)  Dans  la  relation  de  la  fête  offerte  à  Dupont  de  l'Eure  par  les 
électeurs  de  l'arrondissement  de  Bernay  le  9  mai  1830,  on  voit  que 
le  Banquet  a  eu  lieu  dans  un  verger  appartenant  à  M.  de  Saint-Al- 
bin et  qu'à  la  fin  du  banquet  une  collecte  a  été  faite  par  Madame 
de  Saint- Albin  à  laquelle  Dupont  de  l'Eure  donnait  la  main. 
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dame  de  Cognanj  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Au  nombre  de  ces  parents  nous  citerons 
Monsieur  Duval-Dumesnil  et  sa  fille,  Ma- 
dame Chouel,  vénérable  octogénaire  décédée 
tout  récemment  à  Beaumont-le-Roger,  dont  la 
belle  mémoire  avait  conservé  parfaitement  le 
souvenir  de  son  célèbre  cousin  qu'elle  avait 
très-bien  connu  dans  sa  jeunesse  et  sur  lequel 
elle  nous  a  très  gracieusement  fourni  divers 
renseignements. 

Il  était  tout  naturel  que  Le  Prevot  se  retirât 
auprès  de  cette  famille  honorable  et  bien  di- 
gne de  lui;  d'autant  plus  qu'elle  n'avait  cessé, 
pendant  sa  détention,  de  faire  les  plus  actives 
démarches  dans  son  intérêt. 

Le  Prevot,  dans  son  Prisonnier  d'Etat^  parle 
de  démarches  faites  par  sa  nièce,  qu'il  ne 
nomme  pas,  mais  qui  n'est  autre  que  madame 
d^Orival,  et  d'une  visite  que  cette  dame  était 
parvenue  à  lui  faire  dans  sa  prison. 

«  Une  nièce,  dit-il,  que  je  ne  connaissais 
pas  et  qui  était  née  depuis  ma  longue  déten- 
tion étant  venue  à  Paris,  avec  son  mari,  à 
dessein  de  me  voir,  il  lui  fallut  faire  à  la  police 
quantité  de  démarches,  pour  obtenir  la  seule 
permission  de  me  parler,  en  présence  de  mon 
geôlier  de  Bercy^  qui  était  obligé  d'exercer  la 
même  inquisition  qui  avait  eu  lieu  dans  les 
quatre  autres  prisons,  elle  m'annonça  encore 
une  petite  nièce  (1)  de  huit  ans  pour  augmen- 
ter ma  joie  et  mon  espérance.  » 

Dans  un  rapport  de  la  commission  des  let- 
tres de  cachet,  à  propos  d'une  pétition  que  Le 
Prevot  avait  adressée  à  l'Assemblée  nationale, 

(1)  La  fille  de  Madame  d'Orival,  Madame  de  Saint-Albin. 
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il  est  également  question  des  nombreuses  dé- 
marches et  sollicitations  faites  par  sa  famille 
en  sa  faveur.  «  Ce  ne  fut,  dit  le  Rapporteur, 
qu'après  beaucoup  de  soins  et  de  recherches 
que  la  mère  et  la  sœur  de  Le  Prevot,  parvin- 
rent à  découvrir  qu'il  vivait  encore,  qu'il  était 
prisonnier  d'État,  et  qu'il  devait  son  empri- 
sonnement à  quelques  imprudences  contre  le 
gouvernement.  En  vérité,  continue  le  rap- 
porteur, n'est-ce  pas  une  chose  douloureuse 
de  voir  toute  une  famille  honnête  aux  pieds 
d'un  lieutenant  de  police,  le  supplier  dans  un 
placet  de  faire  grâce  à  un  homme  qu'il  eût  du 
récompenser,  supposer  des  torts  à  un  parent 
pour  obtenir  sa  liberté  au  moins  à  titre  de 
pardon  et  de  voir  le  peu  d'effet  que  produisait 
cette  requête  ?  «  Rien  .'■■  faire  »  disait  le  lieute- 
nant général  qui  se  la  faisait  lire,  et  le  secré- 
taire avec  sa  plume  de  fer  écrivait  sur  la  re- 
quête qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  ;  de  manière 
que  dans  ce  royaume  de  la  police,  ce  n'était 
pas  assez  de  tourmenter  un  malheureux  dont 
le  crime  était  d'avoir  démasqué  des  vampires 
politiques;  il  fallait  encore  désespérer  toute 
une  famille,  il  ne  fallait  donner  à  cette  famille 
alarmée  ni  le  moindre  espoir,  ni  la  plus  petite 
consolation;  il  ne  fallait  pas  même  lui  faire 
de  réponse.  » 

Dans  une  note  de  la  police  du  11  janvier 
1769  (1),  touchant  une  lettre  de  Le  Prevot  du 
8  précédent,  on  disait  : 

(1)  Dans  une  autre  note,  on  voit  la  police  prétendre  «  qu'on  ne 
connaît  à  Le  Prevot  aucune  famille.  y>  Mémoire  de  Duval,  se- 
crétaire de  Sartine  au  comte  de  Saint-Florentin,  en  date  du  28  oc- 
tobre 1789.  C'était  sans  doute  pour  le  rendre  moins  intéressant  et 
le  présenter  co  mme  un  aventurier. 
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«  Le  sieur  Le  Prevot  demande  : 

1"  La  liberté,  et  en  attendant,  la  promenade. 

2°  Des  livres  (la  dernière  édition  des  œu- 
vres de  Voltaire). 

Et  3°  d'écrire  à  sa  mère  et  a  deux  ou  trois 
de  ses  amis..., 

«  Néant  pour  ces  articles  !  !  » 

C'est  ainsi  que  Le  Prevot  avait  été  tenu,  pen- 
dant de  longues  années,  dans  une  ignorance 
presque  complète  de  ce  que  devenait  sa  fa- 
mille, de  ceux  qui  y  naissaient  ou  y  mouraient^ 
de  tous  ceux  auxquels  il  était  attaché  par  les 
liens  du  sang  et  de  l'affection.  Aussi  ne  doit- 
on  pas  s'étonner  que  sa  malheureuse  mère 
fut  morte  désespérée  ! 

Tel  était  le  triste  sort  des  prisonniers  d'E- 
tat !  «  souffrir  dans  une  solitude  profonde 
toutes  les  privations  et  toutes  les  inquiétudes, 
être  arraché  à  tout  ce  que  l'on  aime,  à  tout  ce 
dont  on  est  aimé  !  n'est-ce  pas  infiniment 
plus  que  mourir  ?  dit  éloquemment  Tauteur 
des  Lettres  de  cachet  et  des  Prisons  d'État.  » 

Combien  de  temps  Le  Prevot  demeura-t-il 
à  Beaumont-le-Roger  ?  Madame  Chouel,  sa 
cousine,  n'a  pu  nous  le  dire  exactement,  mais 
d'après  ses  souvenirs,  son  séjour  a  du  être 
assez  long  et  il  a  dû  ne  venir  se  fixer  à  Bernay 
que  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  après 
la  mort  de  sa  sœur,  Madame  Inou^  dans  le 
but,  sans  doute,  de  se  rapprocher  de  sa  nièce, 
Madame  d'Orical  et  d'être  plus  ù  portée  de 
recevoir  d'elle  les  soins  que  son  grand  âge 
exigeait. 

Cependant  nous  devons  dire  qu'il  ne  cessa 
de  conserver  un  domicile  séparé,  et  qu'il  a 
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toujours  vécu  seul  et  isolé  dans  dans  une  pe- 
tite maison  de  la  rue  de  la  Charentonne,  tan- 
dis que  sa  nièce  habitait  rue  du  Collège. 

Pourquoi  ce  genre  de  vie  ?  Etait-ce  par 
amour  de  la  solitude,  par  un  effet  de  l'habi- 
tude ou  par  un  autre  motif?  Nous  croyons 
plus  volontiers  que  c'était  le  résultat  de  la 
longue  captivité  qu'il  avait  subie  et  du  long 
isolement  dans  lequel  il  avait  vécu.  Quand  on 
a  passé  de  longues  années  dans  la  solitude, 
on  finit  par  perdre  l'habitude  de  la  société  et 
par  ne  plus  pouvoir  supporter  le  contact  ha- 
bituel de  personne,  même  de  ses  proches. 
L'isolement  rend  fatalement  sauvage. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  sommes 
entrés  ici  et  à  divers  autres  endroits  de  cette 
étude  touchant  Le  Prevot,  dans  de  bien  petits 
détails  qui  n'offriront  pas  grand  intérêt  pour 
la  majorité  des  lecteurs;  nous  prions  de  nous 
en  excuser;  quand  on  a  entrepris  la  biogra- 
phie d'un  personnage]historique, on  aime  à  re- 
cueillir tout  ce  qui  se  rattache  à  lui  et  à  faire 
part  de  ce  qu'on  est  parvenu  à  découvrir. 
D'ailleurs  nous  écrivons  surtout  pour  nos 
compatriotes;  or  ces  détails  présenteront, 
peut-être,  un  peu  plus  d'intérêt  pour  eux. 
Les  habitants  d'un  pays  se  plaisent  assez  à 
ces  souvenirs  locaux  qui  les  aident  à  faire 
revivre  en  imagination  l'homme  célèbre  qui 
est  né  parmi  eux,  à  le  rétablir  dans  le  milieu 
où  il  a  vécu  et  à  le  rattacher  aux  familles  qui 
subsistent  encore  et  qu'ils  connaissent.  Ils 
éprouvent  toujours  un  certain  plaisir  à  se 
dire  :  «  Voilà  où  il  est  né  !  —  Voilà  le  quar- 
tier qu'il  habitait,  —  la  promenade  qu'il  f ré- 
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quentait^  —  il  était  parent  de  tel  et  tely  —  il 
est  mort  dans  cette  maison » 

C'est  un  sentiment  qui  est  dans  la  nature 
de  rhomme  et  qui  a  été  observé  depuis  long- 
temps. 

«  Est-ce  un  don  de  la  nature,  ditCicéron  (1) 
ou  une  illusion  de  notre  esprit  ?  A  l'aspect  des 
lieux  que  nous  savons  avoir  été  le  séjour  ha- 
bituel de  personnages  mémorables,  notre 
âme  éprouve  toujours  une  vive  et  douce  émo- 
tion. » 

C'est  un  petit  côté  de  l'histoire,  sans  doute, 
mais  qui  n'est  pas   entièrement  à  dédaigner. 

(1)  De  Legibus,  Liv    V,  Chap.  m. 


XXXVI 

Exagération  de  MM.  Maquet  et  Arnoult.  —  Le  Prevot 
mort  à  cent  ans  et  n'ayant  jamais  demandé  de  dé- 
dommagement. —  Exagération  en  sens  contraire  de 
M.  Mortimer  Ternaux.  —  Le  Prevot,  personnage  légen- 
daire, solliciteur  besogneux,  toujours  éconduit  par 
les  assemblées  révolutionnaires.  —  Ce  qui  se  passe  en 
réalité.  —  Adresse  de  Le  Prevot  au  Roi  et  à  l'Assem- 
blée Constituante.  —  Nouvelle  demande  à  l'Assemblée 
Législative.  —  Lettre  au  député  Blanchon,  à  l'Assem- 
blée, au  Président,  prétendu  ordre  du  jour.  —  Docu- 
ment non-cité  par  M.  Mortimer.  —  Rapport  de  M.  Rê- 
ver. —  Décret  définitif.  —  Vote  d'urgence. 

Après  avoir  raconté  la  mise  en  liberté  de 
Le  Prevot  à  la  suite  de  la  prise  de  la  Bastille, 
les  auteurs  de  V Histoire  des  Prisons  d'État^ 
MM.  Maquet  et  Arnould  disent  :  «  que  sorti 
de  cet  enfer ^  Le  Prevot  se  retira  près  de  ce 
qui  lui  restait  de  sa  famille  et  se  faisant  de 
nouveaux  amis,  vécut  obscur  et  retiré,  sans 
jamais  demander  le  prix  de  son  courage  ni 
le  dédommagement  de  ses  vingt -deux  années 
de  captivité,  aussi  injuste  qu'atroce,  et  s'en- 
dormit du  sommeil  du  juste  en  1820,  dans  la 
centième  année  de  son  existence.  » 

C'est  là  de  Vhisioire  par  à  peu  près,  comme 
il  arrive  trop  fréquemment  d'en  faire^  à  ces 
spirituels  et  agréables  conteurs. 
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Nous  venons  de  voir  ce  qui  restait  de  fa- 
mille à  Le  Prevot.  Le.s  auteurs  en  question 
ignoraient  certainement  l'existence  de  la 
nièce  de  Le  Prevot,  Madame  d'Orival. 

Ils  disent  que  «  Le  Prevot  s'est  endormi  du 
sommeil  du  juste  e/i  75-5^,  dans  la  centième 
année  de  son  existence.  » 

C'est  une  double  erreur,  il  est  mort  en  1823 
et  non  en  1820,  âgé,  non  de  cent  ans,  mais  de 
quatre-vingt-dix-sept  ans,  ainsi  que  le 
constate  son  acte  de  décès  déjà  cité. 

Ils  ajoutent  enfin  que  «  Le  Prevot  ne  de- 
manda jamais  le  prix  de  son  courage  ni  le  dé- 
dommagement de  ses  vingt-deux  années  de 
captivité  »  Cela  n'est  pas  exact.  Il  est  certain^ 
au  contraire,  comme  nous  le  verrons  tout-à- 
riieure,  qu'il  a  demandé  une  indemnité  (ce  qui 
ne  lui  retire  en  rien  de  son  mérite)  et  qu'il  a 
obtenu  même  une  petite  rente  qui  lui  a  été 
servie  jusqu'à  sa  mort,  sous  tous  les  gouver- 
ments  qui  se  sont  succédés. 

Toutes  ces  erreurs,  sans  doute,  n'ont  pas 
grande  importance  dans  un  roman  historique, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe  et  que  les 
lecteurs  prennent  cela  pour  de  l'histoire  véri- 
table. 

D'un  autre  côté,  un  auteur  qui  a  la  préten- 
tion de  faire  vraiment  de  l'histoire,  M.  Mor- 
timer-Ternaux,  que  nous  avons  déjà  cité, 
n'est  pas  beaucoup  plus  exact  dans  ce  qu'il 
rapporte  à  propos  de  Le  Prevot,  sur  le  même 
sujet. 

Toujours  préoccupé  de  disculper  l'ancien 
régime  de  cette  formidable  accusation  du 
pacte  de  famine^  (jui  pèse  si  lourdement  sur 


-  255  — 

lui  et  de  l'écrasante  dénonciation  du  fameux 
Le  Prcvot  de  Beaumont,  selon  son  expres- 
sion, M.  Mortimer  dit  que  «  ce  personnage 
«  devenu  légendaire  n'inspirait  que  fort  peu 
«  de  confiance  et  fort  peu  d'intérêt  aux  assem- 
«  blées  constituantes  et  législatives,  qui  au- 
«  raient  dû  cependant  se  montrer  très-em- 
«  pressés  de  le  dédommager  des  souffrances 
«  qu'il  prétendait  avoir  subies  pour  prix  de 
«  sa  dénonciation  patriotique,  si  elles  avaient 
«  cru  à  sa  véracité,  »  et  il  va  jusqu'à  repro- 
cher à  Le  Prevot«  d'avoir  joué  auprès  des  as- 
«  semblées  révolutionnaires  le  rôle  de  sollici- 
«  citeur  besogneux  et  toujours  éconduit.  » 

On  a  peine  à  croire  en  vérité  que  l'auteur 
de  V Histoire  de  la  Terreur  ait  pu  produire 
de  tels  arguments  à  l'appui  de  sa  thèse  et 
adresser  de  pareils  reproches  au  malheureux 
avocat  syndical  de  l'ancien  clergé  de 
France,  qui  avait  été  si  cruellement  victime 
des  lettres  de  cachet.  Quoi  !  Ce  n'est  pas  as- 
sez d'avoir  été  arbitrairement  arraché  à  sa 
famille,  à  ses  amis,  à  ses  affaires,  enfermé 
succcessivement  dans  cinq  prisons,  détenu 
pendant  vingt-deux  ans,  sans  aucun  juge- 
ment, supprimé  vivant  en  quelque  sorte  du 
nombre  des  humains;  d'avoir  vu  confisquer 
ses  papiers,  son  argent,  ses  biens,  d'avoir  été 
complètement  ruiné;  quand,  au  bout  de  ces 
vingt-deux  années,  presque  un  quart  de  siècle, 
une  révolution  imprévue  qui  vous  a  miracu- 
leusement délivré,  vous  rend,  suivant  l'éner- 
gique expression  de  Le  Prevot,  tout  nu  à  la 
vie  et  à  la  liberté  qu'on  n'espérait  plus;  quand, 
abandonné  sans  ressources  sur  la  voie  pu- 
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blique,  vous  venez  crier  justice  et  que  vous 
venez  demander  un  dédommagement  pour 
une  faible  partie  (non  des  maux  que  vous 
avez  souffert,  dont  la  réparation  ne  saurait 
se  faire  en  argent),  mais  seulement  de  laperte 
matérielle  que  vous  avez  éprouvée;  parce  que 
vous  implorez  V humanité^  lapitié^  la  généro- 
sité des  assemblées  qui  gouvernent  le  pays, 
vous  n'êtes  aux  yeux  du  noble  historien  qu'un 
importun,  un  solliciteur  besogneux  et  il  vous 
fait  un  crime  de  votre  misère  et  des  iniqui- 
tés môme  dont  vous  avez  été  victime  !  !  ! 

C'est  inoui,  et  M.  Mortimer-Ternaux  n'y  a 
vraiment  pas  réfléchi  !  Quant  à  l'autre  repro- 
che adressé  par  lui  à  Le  Prevot,  qui  consiste 
à  n'avoir  pas  même  su  inspirer  confiance  ni 
intérêt  à  ces  assemblées  réoolutionnaires  qui 
eussent  du  l'accueillir  avec  empressement,  il 
est  tout  ausi  injuste  et  aussi  mal  fondé. 

Lors  même  qu'il  serait  vrai  qu'au  milieu 
des  agitations  d'une  grande  Révolution,  des 
complications  crées  par  de  vastes  réformes 
et  par  une  immense  réorganisation  politique 
€t  administrative,  de  troubles  incessants,  d'é- 
meutes, de  guerres  civiles  et  étrangères  ter- 
ribles, d'événements  effroyables,  qui  ont  tenu 
pendant  des  années  l'Europe  entière  en  émoi, 
lors  même  qu'il  serait  vrai  que  plusieurs  as- 
semblées successives  auraient  négligé  de 
rendre  justice  à  un  malheureux,  que  ses 
plaintes  réitérées  seraient  passées  complète- 
ment inaperçues  au  milieu  du  bouleverse- 
ment général,  qu'est-ce  que  cela  prouverait 
contre  lui,  contre  son  caractère^  contre  la  sin- 
cérité de  son  récit  et  la  réalité  de  son  martyr. 
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la  véracité  même  de  ses  dénonciations,  qui 
avaient  été  la  cause  première  de  son  arresta- 
tion et  de  sa  longue  détention  ?  Qu'est-ce  que 
cela  prouverait  en  faveur  de  ceux  qui  l'ont  sé- 
questré et  torturé  ? 
Mais  en  fait,  il  n'en  a  pas  été  ainsi  I 
Voici  ce  qui  s'est  passé  : 
Le  Prevot  qui  avait  été  complètement  dé- 
pouillé, comme  on  l'a  vu,  de  tout  son  mobi- 
lier et  de  toutes  ses  valeurs,  qui  se  montaient 
d'après  l'état  que  la  police  avait  écrit  de  sa 
main,  à  soixante-trois  mille  livres,  somme 
très  importante,  surtout  pour  l'époque,  se 
voyant  désormais  libre  mais  ruiné  et  sans 
aucune  ressource  avait  commencé  par  adres- 
ser une  demande  au  Roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  l'avait  fait  dans  des  termes  nobles 
et  dignes,  avec  une  certaine  fierté  même  qui 
lui  fait  grand  honneur. 

«  Le  Roi,  dit  il,  n'écoutant  que  sa  justice  et 
sa  générosité,  daignera  réparer  envers  moi 
les  cruautés  et  énormes  injustices  des  domes- 
tiques gagés  de  la  couronne  qui  étaient  de 
son  choix.  Ils  ont  persécuté  des  milliers  d'in- 
dividus victimes  de  leur  pouvoir  arbitraire; 
mais  toutes  ces  victimes  ne  sont  pas  comme 
moi,  pour  la  plus  grande  cause  d'Etat  qui  ait  ja- 
mais existé  depuis  l'origine  de  la  monarchie. 
Plaise  donc  au  Roi  de  m'accorder  au  plus  tôt 
une  provision  pour  vivre  en  attendant  les 
effets  de  sa  justice  ou  me  nommer  à  l'une 
des  places  du  service  de  la  maison  dont  ma 
santé  me  rend  encore  capable. 

«  C'est  aussi  la  cause  de  la  nation  entière 
que  j'ai  soutenue  et  que  je  lui  dénonce  aujour- 

17 
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d'hui.  Il  n'est  point  d'efforts  que  je  n'aie  faits 
tous  les  ans  et  dans  toutes  les  occasions  pour 
lui  révéler  les  ligues,  les  conjurations,  les 
pactes  infernaux,  qui  ont  provoqué  enfin 
l'heureuse  révolution  qui  m'a  redonné  la  vie 
et  la  liberté.  Veuille  donc  l'auguste  assem- 
blée nationale  qui  vient  de  me  renvoyer  au 
Comité  des  lettrées  de  Cachet,  s'intéresser  à 
mon  sort,  me  procurer  le  dédommagement  et 
le  provisoire  que  je  demande  au  Roi  et  si  je 
ne  puis  les  obtenir,  me  nommer  elle-même 
à  l'une  des  places  lucratives  qui  sont  en  son 
pouvoir  !  Je  connais  trop  les  besoins  et  les 
dettes  énormes  de  l'Etat  pour  exiger  de  l'ar- 
gent; mais  il  ne  lui  en  coûtera  rien  pour  me 
donner,  de  préférence,  à  tant  d'intrigants  qui 
n'ont  rien  fait  pour  la  patrie,  un  emploi  que 
je  me  sens  encore  capable  de  remplir  fidèle- 
ment, sans  lui  laisser  craindre  de  trahison. 

Pcr,  si  qua  est,  quœ  restet  adhuc  mortalibus  usquam 
Intemerata  fides,  oro,  miserere  Laborum 
Tantorum ;  miaerere  animi  non  digna/erentis. 

Virg.  jEneïd.  Lib.  II.,  v.,  H2.  (1) 

Aujourd'hui  que  les  besoins  et  les  dettes  de 
l'Etat  sont  rion  moins  énormes,  est-il  beau- 
coup de  solliciteurs  ayant  autant  de  droits 
que  Le  Prevot,  dont  les  demandes  soient  aussi 
réservées  et  aussi  dignes? 

La  pétition  de  Le  Prevot  fut  renvovée  8u 
Comité  dit  des  Lettres  de  cachet  qui  avait  été 
constitué  pour  s'occuper  des  détentions  arbi- 

(1)  «  Par  la  foi  incorruptible,  s'il  en  est,  qui  reste  encore  aux 
mortels  (iuelque  part,  je  vous  en  conjure,  ayez  pitié  de  tant  de 
maux;  ayez  pitié  d'un  malheureux  qui  succombe  sous  le  poids 
d'une  infortune  aussi  imméritée.  » 
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traires  et  de  la  suppression  des  Lettres  de 
cachet. 

C'était  une  tache  difficile  que  celle  dont 
était  chargé  ce  Comité,  à  cause  des  nom- 
breuses réclamations  individuelles  qui  lui 
étaient  renvoyées  par  l'Assemblée.  Il  n'était 
pas  difficile  de  supprimer  les  Lettres  de  ca- 
chet elles-mêmes;  mais  il  fallait  prendre  des 
mesures  pour  assurer  l'observation  des  lois 
et  garantir  la  sécurité  publique  tout  en  em- 
pêchant à  l'avenir  les  détentions  arbitraires^ 
ce  qui  ne  pouvait  se  faire  qu'en  organisant 
la  procédure  criminelle  et  la  responsabilité 
ministérielle. 

Quant  à  ceux  qui  étaient  présentement  dé- 
tenus, il  y  avait  évidemment  des  distinctions 
à  faire,  car  leur  situation  à  tous  n'était  pas  la 
même  et  il  y  en  avait  qui,  bien  qu'arrêtés  et 
détenus  arbitrairement,  avaient  pu  com- 
mettre des  délits  ou  des  crimes  de  droit  com- 
mun et  pouvaient  tomber  sous  l'application 
dès  lois. 

Après  la  prise  de  la  Bastille,  le  24  août  1789,  'f, 
sur  la  pétition  de  trois  personnes  détenues 
qui  sollicitaient  leur  élargissement,  l'Assem- 
blée nationale  «  avait  autorisé  son  Président 
àmanifester  le  vœu  de  l'assemblée  pour  que 
toute  personne  arrêtée,  sans  être  prévenue  et 
sans  avoir  été  décrétée,  fut  mise  en  liberté.  » 
Plus  tard,  le  15  janvier  1790,  elle  avait  rendu  y 
un  décret  par  lequel  «  elle  avait  enjoint  à  tout 
gouverneur,  lieutenant  du  Roi,  commandant 
des  prisons  d'Etat,  supérieurs  des  maisons 
de  force,  supérieurs  des  maisons  religieuses 
et  toutes  autres  personnes  chargées  de  la 
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garde  des  prisonniers  détenus  par  Lettres  de 
cachet  ou  par  ordre  quelconque  des  agents  du 
pouvoir  exécutif,  huit  jours  après  la  récep- 
tion dudit  décret,  d'en  demeurer  respon- 
sables, d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  un 
état  certifié  véritable,  contenant  les  âges, 
noms  et  surnoms  des  différents  prison- 
niers avec  les  causes  et  la  date  de  leur  déten- 
tion et  l'extrait  des  ordres  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  emprisonnés. 

Puis,  le  20  février  de  la  môme  année  1790, 
M.  de  Castellane,  au  nom  du  Comité  des 
Lettres  de  cachet,  fît  un  rapport  très-remar- 
quable où  il  traça  de  la  manière  la  plus  nette 
et  la  plus  judicieuse,  les  distinctions  qu'il  y 
avait  à  faire  entre  les  détenus  et  les  catégo- 
ries à  établir  entre  eux  : 

l"*^  CATÉGORIE.  — Détenus  pour  cause  de  dé- 
mence dont  l'état  devait  être  régulièrement 
constaté  avec  avis  de  médecins. 

2^  CATÉGORIE.  —  Détenus,  par  ordre  illégal, 
qui  auraient  été  probablement  jugés  et  léga- 
lement condamnés  à  une  peine  alTlictive,  qui 
garderont  la  prison  pendant  le  temps  fixé  par 
l'ordre  de  leur  détention  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  passer  en  jugement,  auquel  cas  ils 
ne  pourront  être  condamnés  à  plus  de  douze 
ans  de  détention. 

3«  CATÉGORIE.  —  Détenus  déjà  jugés  en  pre- 
mière instance  ou  sans  l'avoir  été  en  dernier 
ressort  ou  décrétés  de  prise  de  corps,  qui  de- 
vront être  renvoyés  devant  les  tribunaux  pour 
y  être  jugés  dans  les  formes  légales. 

4«  CATÉGORIE.  —  Détenus  enfin,  déchargés 
d'accusation  qui  devront  recouvrer  sur-lc- 
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champ  leur  liberté,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  ordre  nouveau  ni  permis  de  les  rete- 
nir, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Le  16  mars  1790,  l'Assemblée  adoptant  les 
fins  de  ce  rapport,  rendit  en  conséquence  un 
décret  dans  lequel  on  lit  notamment  ces  dis- 
positions : 

Art.  10.  —  Les  ordres  arbitraires  empor- 
tant exil  et  tous  autres  de  la  même  nature 
ainsi  que  toutes  Lettres  de  cachet  sont  abo- 
lis, et  il  n'en  sera  plus  donné  à  l'avenir  (1). 
Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres  de  se 
transporterpartout  où  ils  lejugeront  à  propos. 

Art.  11.  —  Les  ministres  seront  tenus  de 
donner  aux  citoyens  ci-devant  enfermés  ou 
exilés  la  communication  des  mémoires  et 
instructions  sur  lesquels  auront  été  décernés 
contre  eux  les  ordres  illégaux  qui  cessent 
par  l'effet  du  présent  décret. 

Ceci  explique  comment  Le  Prevot  a  obtenu 
du  comte  de  Saint-Priest,  à  sa  sortie  de  pri- 
son, la  communication  d'un  grand  nombre  de 
pièces  se  rattachant  à  son  arrestation  et  à  sa 
détention,  mais  cela  ne  lui  avait  pas  donné  la 
satisfaction  qui  lui  était  due. 

Les  événements  politiques  s'étaient  préci- 
pités, la  Constituante  avait  été  remplacée  par 
la  Législative  (2)  qui  avait  eut  aussi  son  Co- 
mité des  Lettres  de  cachet.  Le  Prevot  repro- 
duisit sa  demande  à  plusieurs  reprises  et 
sous  plusieurs  formes. 

(1)  Cette  disposition  est  restée  Tune  des  règles  fondamentalcg 
de  notre  droit  public,  malgré  les  atteintes  qui  y  ont  été  portées  à 
diverses  reprises  dans  des  temps  agités. 

(2)  1"  Octobre  1791. 
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Il  adressa  d'abord  à  M.  J.-P.  Blanchon,  dé- 
puté à  FAssemblée  nationale,  une  lettre  datée 
du  cloître  de  Saint -Germain-V Auxerrois  à 
côté  de  l'ancien  presbytère,  le  20  octobre  i791 
dans  laquelle  il  disait  :  qu'il  regrettait  de  voir 
que  les  quatre  memljres  du  Comité  ne  s'occu- 
paient point  de  son  affaire,  non  plus  que  des 
autres  et  qu'il  se  mettait  à  leur  disposition 
pour  aider  leurs  commis  s'ils  n'en  avaient 
point  assez.  «  Je  vous  assure,  ajoutait-il^  qu'il 
«  ne  se  passera  pas  de  semaine  qu'il  ne  soit 
«  expédié  plusieurs  affaires  en  bon  état  de 
«  rapport  et  qu'il  n'en  restera  pas  à  la  fin  de 
«  l'Assemblée  actuelle.  «  Ce  qui  prouve  qu'il 
y  en  avait  beaucoup  en  retard  et  que  la 
sienne  n'était  pas  la  seule  dans  ce  cas. 

Onze  mois  plus  tard,  c'est  à  dire  vers  le 
mois  de  septembre  1792,  il  pria  l'Assemblée 
d'ordonner  à  M.  Rêver  (1),  l'un  de  ses  mem- 
bres, de  leur  lire  le  petit  travail  qu'il  avait 
fait  depuis  huit  mois  en  faveur  des  victimes 
du  pouvoir  arbitraire  :  «  C'est  l'affaire,  disait-il, 
«  de  quatre  à  cinq  minutes  qui  vous  mettront 
«  en  état  de  prononcer  sur  la  réclamation  que 
«  je  fais  depuis  trois  ans.  » 

Dans  une  autre  pétition  à  la  même  Assem- 
blée, qui  porte  la  date  précise  du  19  septembre 
1792,  il  insiste  sur  la  môme  demande,  en  rap- 
pelant que  la  révolution  actuelle,  par  un  bon- 
heur qu'il  n'espérait  plus,   l'a   délivré   mais 

(1)  M.  Rêver  dont  il  est  question  ici,  est  le  savant  antitiuaire 
normand,  auteur  des  Mémoires  sur  les  Haines  du  Vieil-Krreux 
et  autres  travaux  d'archéologie,  qui  a  été  directeur  de  l'école 
Centrale  de  l'Eure  et  l'un  des  députés  du  département  à  l'Assoni- 
blée  législative. 
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qu'elle  Va  rendu  tout  nu  à  la  vie  et  à  la 
liberté.  «  Daignez  donc,  dit-il  aux  députés 
opiner  et  décider  mon  sort,  ce  sera  finir  vos 
séances  par  un  acte  d'humanité  et  de  justice.  » 

Dans  une  autre  lettre  portant  lamènae  date 
du  19  septeuibre  1792,  adressée  au  Président 
de  la  même  Assemblée,  il  le  conjure,  sa  cause 
étant  en  état  et  à  V ordre  du  jour,  de  la  faire 
mettre  aux  voix  et  de  faire  sortir  le  décret  qui 
doit  terminer  son  sort,  lui  disant  «  que  la  mi- 
sère le  poignarde  de  plus  en  plus.  » 

Enfin  par  une  deuxième  lettre  au  même 
Président  datée  du  lendemain,  20  septembre 
1792,  il  lui  rappelle  l'ajournement  de  son  af- 
faire d'hier  àaujourd'hui^  lui  ditciu'il  a  pré- 
venu M.  Rêver,  son  rapporteur,  et  le  prie  de 
daigner  épier  le  moment  ciui  lui  paraîtra  le 
plus  favorable,  pour  demander  les  voix  de 
l'Assemblée. 

M.  Mortimer-Ternaux,  en  reproduisant  ces 
lettres,  fait  remarquer  qu'en  marge  de  la  der- 
nière on  lit  :  «  Le  rapport  doit-étre  fait  ce 
soir  »  et  que  deux  mentions  en  marge  de  la 
lettre  adressée  à  l'Assemblée  elle-même  font 
connaître  que  cette  lettre  fut  lue  à  V  Assem- 
blée nationale  et  que  l'ordre  du  Jour  fut 
adopté;  d'où  il  conclut  que  l'Assemblée  n'a 
tenu  aucun  compte  de  la  réclamation  de  Le 
Prevot. 

Nous  regrettons  que  M.  Mortimer-Ternaux 
n'ait  pas  donné  le  texte  même  de  ces  men- 
tions au  lieu  d'en  faire  un  résumé,  qui  ne  doit 
certainement  pas  être  fidèle;  car  nous  avons 
découvert  un  document  dont-il  ne  dit  pas  un 
mot,  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  les 
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choses  ne  se  sont  pas  passées  comnae  il 
le  rapporte.  Ce  document  est  un  rapport  de 
la  commission  des  Lettres  de  cachet  qui 
n'est  autre  chose  pour  nous  que  le  petit 
travail  qui  avait  été  préparé  par  M.  Rêver ^ 
dont  il  est  question  plus  haut^  bien  que  le 
nom  de  M.  Rêver  n'y  figure  pas. 

Ce  rapport  contient  un  résumé  très  concis, 
mais  très  complet  et  très  bien  écrit  de  l'his- 
toire de  Le  Prevot,  des  causes  de  sa  détention 
et  de  toutes  ses  infortunes,  jusqu'à  sa  mise 
en  liberté.  Le  Rapporteur  termine  ainsi  : 

«  Heureusement  cette  victime  n'a  point  suc- 
combé, J.-C.-G.  Le  Prevot  est  encore  vivant. 
Il  voulut  se  rendre  utile  à  sa  patrie  ;  le  sort 
l'en  empêcha;  la  perversité  l'en  punit.  C'est  à 
l'Assemblée  nationale  à  lui  décréter  une  ré- 
compense. Il  a  soixante-huit  ans,  ses  lon- 
gues infortunes  l'ont  encore  affaibli  plus  que 
les  années.  Depuis  qu'il  est  libre,  il  n'a  vécu 
que  des  avances  que  lui  a  procurées  l'intérêt 
qu'il  inspire.  Maintenant  il  est  vieux;  bientôt 
il  sera  infirme  et  les  représentants  du  peuple 
doivent  mettre  ses  derniers  ans  à  l'abri  de 
tous  les  besoins.  Les  pertes  qu'il  a  faites  lui 
donnent  droit  à  des  dédommagements;  ses 
souffrances  à  des  secours  et  son  ^èle  à  des 
récompenses.  » 

Le  rapport  est  suivi  d'un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  enten- 
du le  rapport  de  la  commission  des  Lettres 
de  cachet  sur  la  pétition  du  sieur  J.-C.-G.  Le 
Prevot,  détenu  prisonnier,  pendant  vingt- 
deux  ans  pour  avoir  dénoncé  un  traité  de 


—  265  — 

commerce  sur  les  blés,  coupable  et  nuisible 
à  la  prospérité  publique. 

«  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  repré- 
sentants du  peuple  d'accorder  des  indemnités, 
des  secours  et  des  récompenses  aux  hommes 
qui  se  sont  exposés  pour  être  utiles  à  la  patrie 
et  qui  pour  le  seul  motif  du  zèle  qu'ils  ont 
montré  ont  été  dépouillés  de  leurs  emplois, 
de  leur  fortune  et  de  leur  liberté,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

Il  y  a  loin,  comme  on  le  voit,  de  ce  rapport 
dont  nous  possédons  une  copie  imprimée  à 
Vimprimerie  nationale  par  ordre  de  l'assem- 
blée nationale^  à  la  prétendue  indifférence  et 
à  la  prétendue  incrédulité  dont  parle  l'écri- 
vain royaliste  et  qu'il  attribue  aux  Assemblées 
révolutionnaires,  pour  le  besoin  de  sa  thèse. 

On  objectera,  peut-être,  qu'nn  rapport  de 
la  commission  des  Lettres  de  cachet,  n'est 
pas  une  décision  de  l'Assemblée.  Cette  déci- 
sion, que  M.  Mortimer  ne  cite  pas  davantage, 
existe  et  est  imprimée  à  la  suite  du  projet 
de  Décret. 

Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

DÉCRET    DÉFINITIF 

«f  V Assemblée  nationale,  après  avoir  dé- 
crété l'urgence,  décrète  qu'il  sera  payé  au 
sieur  J.-C.-G.  Le  Prevot  une  pension  viagère 

de ,  laquelle  lui  sera  comptée  depuis  sa 

sortie  de  sa  dernière  prison  et  le  recouvre- 
ment de  sa  liberté.  » 

Le  chiffre  de  la  pension,  il  est  vrai,  est 
resté  en  blanc;  mais  la  note  suivante,  égale- 
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ment  imprimée  au  bas  de  la  page,  nous  en 
explique  le  motif  : 

«  Le  sieur  Le  Prevot  a  demandé  une  pen- 
sion viagère  de  6.000  livres;  il  a  fait  valoir 
pour  prouver  qu'il  la  mérite  ses  longues  souf- 
frances, son  zèle  qui  ne  s'est  point  démenti, la 
perte  d'un  emploi  qu'il  assure  lui  avoir  valu 
22.000  livres  par  an,  celle  d'un  riche  mobilier 
dont  il  n'a  pas  retrouvé  une  seule  pièce  en 
rentrant  dans  le  monde.  L'Assemblée  natio- 
nale a  voulu  que  le  compte  qui  lui  a  été  rendu 
de  cette  pétition  fut  imprimé  et  s'est  réservé 
à  statuer,  après  l'impression,  sur  la  pension 
qu'il  était  juste  d'accorder  au  sieur  Le 
Prevot.  » 

C'est-à-dire  que  le  principe  de  la  pension  a 
été  admis  par  l'Assemblée;  mais  qu'il  restait 
à  en  fixer  le  chiffre  ou  à  la  liquider^  comme 
on  dit  administrativement,  ce  qui  demandait 
dés  vérifications  et  un  examen  que  l'Assem- 
blée n'avait  pas  matériellement  le  temps  de 
faire.  Les  Assemblées,  d'ailleurs,  de  cette 
époque  ne  votaient  pas  des  pensions  et  des 
dotations  à  des  malheureux,  si  grands  que 
fussent  leurs  droits,  aussi  facilement  et  aussi 
largement  que  d'autres  Assemblées  en  ont 
voté  depuis  à  des  millionnaires,  dont  les  ti- 
tres étaient  parfois  bien  douteux,  pour  ne  pas 
dire  plus. 

Le  rapport  que  nous  venons  d'analyser, 
ainsi  que  le  décret  qui  fait  suite  et  la  note  ne 
portent  pas  de  date  précise  ;  mais  nous 
sommes  convaincus  par  leur  rapproche- 
ment avec  les  pièces  citées  par  M.  Mortimer- 
Ternaux,  qu'ils  sont  de  la  môme  époque,  et 
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que  c'est  bien  le  20  septembre  1792  que  l'As- 
semblée nationale  a  statué  sur  la  pétition  de 
Le  Prevot  en  votant,  non  Vordre  du  jour  pur 
et  s  impie,  comme  le  dit  à  tort  cet  auteur, ?nais 
l'urgence  et  le  principe  de  la  pension. 
Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  date  du 

20  septembre  1792  était  la  veille  môme  de  la 
dissolution  de  l'Assemblée  législative.  On  sait 
que  l'ouverture  de  la  Convention  a  eu  lieu  le 

21  septembre  1792,  point  de  départ  de  l'ère 
républicaine  d'après  le  nouveau  calendrier. 
L'Assemblée  avait  consacré  sa  dern ière  séance 
à  voter  la  loi  sur  le  divorce,  et  le  même  jour 
les  Prussiens  envahissaient  la  Champagne. 
On  comprend  que  l'Assemblée  aurait  parfai- 
tement pu,  dans  de  pareilles  circonstances, 
refusera  Le  Prevot  les  cinq  minutes  qu'il  leur 
demandait  pour  entendre  la  lecture  du  rap- 
port de  M.  Rêver,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner 
qu'elle  ait  ajourné  la  liquidation  du  chiffre  de 
la  pension  qu'elle  accordait  à  Le  Prevot,  li- 
quidation qui  d'ordinaire  est  plutôt  l'œuvre 
du  pouvoir  exécutif. 

Il  n'y  a  pas  là,  en  vérité,  de  quoi  se  récrier 
que  les  membres  des  assemblées  révolution- 
naires eux-mêmes  ne  croyaient  pas  à  la  dé- 
nonciation duPacte  de  famine,  ni  au  martyr 
de  Le  Prevot,  et  ne  faisaient  pas  plus  de  cas 
du  dénonciateur  que  de  la  dénonciation. 

Pour  terminer  sur  cette  question,  nous  de- 
vons dire  que  la  pension  de  Le  Prevot  a  été 
finalement  liquidée  à  douj^e  cents  francs  ; 
mais  nous  n'avons  pu  découvrira  quelle  épo- 
que précise,  si  ce  fut  sous  la  Convention,  sous 
le  Directoire  ou  sous  le  Consulat.  Tout  ce  que 
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nous  savons,  c'est  qu'elle  a  été  régulièrement 
servie  à  Le  Prevot  sous  l'Empire  et  sous  la 
Restauration  jusqu'à  sa  mort. 

Quoiqu'en  dise  M.  Mortimer  Ternaux,  cette 
pension  avait  été  bien  méritée,  et  la  Restau- 
ration s'est  honorée  en  continuant  de  l'ac- 
quitter. 


XXXVII 


Autre  accusation  dirigée  contre  Le  Prevot  par  M.  Mor- 
timer-Ternaux.  —  Affaire  Laverdy.—  L'ancien  con- 
trôleur des  finances  dans  sa  retraite  se  croit  oublié. 

—  Incident  du  château  de  Gambais»—  Blé  pourri  trouvé 
dans  un  bassin  du  château.  —  Constatation  par  la 
municipalité.  —  Information  du  directoire  du  district 
de  Montfort-Lamaury.  —  Arrestation  de  Laverdy.  —  Il 
est  incarcéré  à  Sainte-Pélagie.  —  Sa.  comparution  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  —  Débats  de  l'affaire. 

—  Réquisitoire  de  Fouquier-Tinville.  —  Intervention 
spontanée  de  Le  Prevot.—  Sa  déclaration.  —Question 
du  président  à  l'accusé.  —  Verdict  du  Jury.  —  CJondam- 
nation  &  mort.  —  Exécution.  —  Conclusion.  —  Quelle 
est  la  véritable  responsabilité  de  Le  Prevot. 


Il  est  une  autre  accusation  d'apparence  plus 
sérieuse  qui  a  été  dirigée  contre  Le  Prevot 
par  M.  Mortimer-Ternaux  sur  laquelle  nous 
devons  donner  quelques  explications.  C'est  à 
propos  de  son  intervention  dans  le  procès  de 
Laverdy  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

De  Laverdy,  ancien  contrôleur  général  des 
finances,  et  ancien  ministre,  qui  avait  signé 
au  nom  du  roi  le  fameux  traité  de  1768,  dé- 
noncé par  Le  Prevot,  avait  pris  sa  retraite 
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depuis  longtemps  (1).  Jouissant  d'une  grande 
fortune  (nous  n'osons  affirmer  qu'elle  fat  le 
fruit  de  ses  odieuses  spéculations),  il  vivait  re- 
tiré à  Paris,  dans  un  hôtel  de  la  rue  Gucné- 
gaud,  numéro  24^  occupant  ses  loisirs  à  tra- 
duire Horace  (2).  Se  croyant  complètement 
oublié,  il  n'avait  pas  cru  nécessaire  d'émi- 
grer  et  avait  espéré  traverser  inaperçu  la 
tourmente  révolutionnaire.  Malheureuse- 
ment pour  lui,  un  fatal  incident  vint,  tout- 
à-coup,  attirer  sur  lui  l'attention  et  causer  sa 
perte. 

On  était  aux  approches  de  l'hiver,  au  mois 
d'octobre  1793.  La  disette  commençait  à  sé- 
vir, tant  par  le  défaut  de  récolte  et  les  diffi- 
cultés que  les  troubles  apportaient  aux  ap- 
provisionnements, que  par  les  accaparements 
auxquels  la  peur  et  la  spéculation  donnaient 
lieu, et  que  venaient  encore  accroître,  comme 
on  l'a  vu  trop  souvent,  d'absurdes  et  crimi- 
nels calculs  politiques. 

Les  esprits,  dans  tous  les  cas,  étaient  très- 

(1)  Lavcrdy  avait  été  nommé  contrôleur  général  en  1763,  par  la 
protection  de  Mme  de  Pompadour,  à  la  place  de  Bertin.  On  a  dit 
de  lui  que  n'ayant  ni  l'esprit  de  la  cour,  ni  l'esprit  de  sa  place,  il  fit 
tout  mal,  môme  le  bien,  comme  ministre,  aussi  fut-il  renversé  la 
même  année  qu'il  fut  nommé  ministre,  ce  (]ui  fit  courir  sur  lui  ce 

refrain  : 

Le  roi,  dimanche 
Dit  à  Laverdy  : 
Va-t'en  lundi. 

(2)  Il  était  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
lettres,  et  a  laissé  plusieurs  ouvrages,  entre  autres  :  1»  Un  Code 
pénal,  daté  de  1752,  in-12  ;  2»  Un  mémoire  sur  le  procès  criminel 
de  Robert  d'Artois  ;  3»  unécrit  intitulé  :  De  la  pleine  souverai- 
neté du  roi  stcr  la  province  de  Dretayne,  1765,  in-8,  et  une  autre 
brochure  intitulée  :  Suite  des  expériences  de  Garnbais  sur  les 
blés  noirs  ou  cariés,  1788,  in-8  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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surexcités  et  très-disposés  à  voir  partout  des 
complots  pour  affamer  la  population  et  pous- 
ser à  une  contre-révolution.  Tout  devenait 
suspect,  surtout  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
appartenu  à  l'ancien  régime,  qui  avaient  perdu 
les  positions  qu'ils  occupaient  et  qui  devaient 
aisément  être  supposés  regretter  ce  régime 
et  conspirer  contre  le  nouvel  état  de  choses. 

Laverdy  possédait  à  une  petite  distance  de 
Paris,  à  Gambais,  près  Montfort-V Ariiaury , 
un  château  assez  important.  Il  avait  même 
été,  un  instant,  au  début  de  la  Révolution, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Gam- 
bais;  mais  il  n'avait  pas  tardé  à  donner  sa 
démission  et  s'était  abstenu  de  retourner  à 
son  château,  où  il  aurait  pu  exciter  les  dé- 
fiances des  Jacobins  du  lieu.  Toutefois,  son 
concierge,  nommé  Michau,  venait  assez  ré- 
gulièrement le  voir  à  Paris,  et  correspondait 
avec  lui,  au  moyen  de  lettres  qu'il  ne  signait 
pas,  par  prudence. 

Un  jour,  le  9  octobre  1793,  le  bruit  se 
répand  tout  à  coup,  dans  la  commune  de 
Gambais,  qu'on  a  enfoui  du  blé  dans  les 
bassins  du  parc  du  château.  La  municipalité, 
à  laquelle  avis  en  est  donné,  se  transporte 
aussitôt  sur  place  et  trouve,  en  effet,  dans  un 
bassin  situé  au-dessus  du  parterre,  ayant 
vingt-cinq  pieds  de  diamètre,  sur  deux  pieds 
un  quart  de  profondeur,  une  certaine  quantité 
de  boue  qui  présente  tous  les  caractères  de 
blé  pourri,  dans  laquelle  on  rencontre  des 
grains  encore  sains  et  entiers,  et  cela  sur 
toute  la  surface  du  bassin  et  sur  une  épais- 
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seur  de  plus  de  six  pouces  (1),  ce  qui  repré- 
sentait, d'après  les  témoins,  la  valeur  de  huit 
cents  setters  de  blé.  L'officier  municipal  du 
pays,  qui  était  un  boulanger  nommé  Errard^ 
ayant  pris  un  peu  de  cette  boue  pour  s'assu- 
rer de  sa  nature,  et  formé  une  espèce  de 
pain  qu'il  soumit  à  la  cuisson^  ce  pain  offrit 
à  l'odorat  absolument  le  goût  du  blé,  quoi- 
qu'il ne  fût  pas  mangeable.  L'accusateur 
public  le  qualifie  d'incapable  d'être  mangé  et 
dit  que  les  chiens  n'en  voulurent  point. 

Là-dessus,  naturellement,  grande  clameur 
dans  le  pays.  La  municipalité  dresse  un  pro- 
cès-verbal et  fait  prévenir  le  directoire  de 
Montfort-l'Amaury.  Le  même  jour,  9  octobre 
1793,  le  directoire  du  district,  considérant  que 
le  bassin,  dans  lequel  le  blé  dont  il  s'agit  a 
été  trouvé,  fait  partie  du  ci-devant  château  de 
Gambais^  dont  le  citoyen  Laverdy  est  pro- 
priétaire et  qu'il  est  à  croire  qu'il  y  a  été  Jeté 
par  lui  ou  par  ses  ordres  pour  diminuer  la 
subsistance  du  peuple  et  l'affamer,  décide 
d'envoyer  deux  commissaires  pour  recon- 
naître le  délit  et  faire  arrêter  tous  ceux  qui 
leur  seront  dénoncés  pour  y  avoir  participé. 
Elle  fait  plus  ;  elle  en  informe,  immédiate- 
ment, la  municipalité  de  Paris,  avec  invita- 
tion de  faire  arrêter  promptement  le  nommé 
Laverdy,  comme  propriétaire  du  château  de 
Gambais  et  pur  conséquent  coupable  du  délit 
épouvantable  qui  s'était  commis  dans  son 
enceinte. 

Laverdy  fut  immédiatement  arrêté.  On  fit 

(1)  Les  témoins  parlent  d'an  pied  et  demi. 
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une  perquisition  chez  lui,  rue  Guenégaud,  et 
l'on  trouva  dans  ses  papiers  une  lettre,  sans 
signature  ;  mais  qu'il  reconnut  lui  avoir  été 
écrite  par  son  concierge  de  Gambais,  Michati, 
à  la  date  précisément  du  8  octobre  1793,  dans 
laquelle  celui-ci  témoignait  des  craintes  sur 
les  provisions  de  chandelle,  bougie,  café,  etc.^ 
déposés  au  château. 

On  comprend  qu'il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  que  Laverdyfiit  incarcéré  et  traduit,  peu 
de  temps  après,  devant  le  trop  célèbre  tri- 
bunal révolutionnaire.  Il  comparut  le  3  fri- 
maire an  II  (23  novembre  1793).  hQ  Bulletin 
de  ce  tribunal,  que  nous  avons  compulsé, 
rapporte,  dans  son  numéro  99,  le  compte- 
rendu  du  procès  d'une  façon  beaucoup  plus 
étendue  qu'il  ne  le  fait  d'ordinaire  (1). 

L'accusateur  public,  ci-devant  Fouquier  de 
Tinvillej  devenu  Fouquier-Tinville,  puis 
Fouquier  tout  court,  lit  un  réquisitoire  d'où 
il  résulte,  selon  lui,  que  «  les  féroces  ennemis 
de  la  République  s'agitent  en  tous  sens  et 
emploient  les  moyens  les  plus  barbares  pour 
assouvir  leur  rage,  bouleverser  la  liberté  et 
Végalitéj  qui  leur  rongent  le  cœur  et  ré- 
duire au  désesjjoir  cette  portion  de  citoyens ^ 
à  qui  ils  veulent  ravir  les  aliments  de  pre- 
mière nécessité;  parce  que  leur  conscience 
et    leur  courage    les  font    continuellement 

(1)11  y  a  eu,  à  un  certain  moment,  jusqu'à  des  Jugements  en 
blanc,  c'est-à-dire  dans  lesquels  on  se  bornait  à  transcrire  l'acte 
d'accusation  sans  autres  formalités,  et  qu'on  faisait  signer  à  l'a- 
vance par  les  juges  pour  abréger  le  temps  et  en  finir  plus  vite 
avec  les  condamnés  ;  ce  qui  valait  bien  les  lettres  de  cachet  en 
blanc,  Xa.v\i  il  est  vrai  que  la  tyrannie  retombe  toujours  dans  les 
mômes»  errements. 

18 
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triompher  des  complots  qu'ils  trament^  sans 
cesse,  pour  pouvoir  se  baigner  dans  leur 
sang  y  s'ils  parvenaient  à  leurs  Jîns.  » 

«  Mais,  ojoute-t-il,  qu'ils  frémissent,  les 
monstres  :  Vœil  vigilant  des  amis  du  peuple 
les  suit  jusqu'au  fond  de  leurs  repaires  et  ne 
se  fermera  que  quand  le  dernier  aura  payé, 
de  sa  tête,  le  prix  de  ses  forfaits.  » 

Et  il  conclut  de  cet  affreux  pathos  : 

«  Que  Laverdy  a  méchamment  et  à  dessein 
d'opérer  une  contre-révolution,  en  affamant 
les  citoyens, /«iY  enfouir  du  blé  dans  un  bas- 
sin renfermé  dans  l'enceinte  de  son  château 
de  Gambais,  pour  ledit  blé  y  être  consommé, 
ou  d'avoir  donné  des  ordres  pour  que  ledit 
blé  y  fût  enfoui.  » 

On  procède  à  l'audition  des  témoins,  venus 
de  Gambais,  qui  ne  font  que  reproduire  les 
faits  relatés  plus  haut  et  l'on  interroge  l'ac- 
cusé. 

Laverdy,  alors  âgé  de  soixante-dix  ans, 
paraît  montrer  beaucoup  de  calme  et  se  dé- 
fend avec  unegrande  fermeté. Il  invoque  l'im- 
possibilité pour  lui  d'avoir  commis  le  délit 
qu'on  lui  impute  ;  d'abord,  parce  qu'il  n'est 
point  allé  à  son  château  depuis  plusieurs  an- 
nées; ensuite,  parce  qu'il  n'avait  point  de  blé 
en  sa  possession^  percevant  toutes  ses  rede- 
vances en  avoine,  ainsi  qu'il  est  établi  par 
des  témoins. 

Il  objecta  en  outre,  ce  qui  était  plus  con- 
cluant, l'invraisemblance  qu'il  y  avait  à  ad- 
mettre, s'il  eût  été  dans  le  cas  d'exécuter  le 
plan  horrible  dont  on  l'accuse,  qu'il  eut 
choisi  un  bassin  situé  pour  ainsi  dire  sur  la 
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grande  route  ;  puisqu'il  n'en  est  séparé  que 
par  un  fossé  et  que  des  ouvriers  qui  passent 
nuit  et  jour  au  travers  du  parc  n'auraient  pas 
manqué  de  s'en  apercevoir,  les  grilles  étant 
toujours  ouvertes. 

Ces  arguments  qui  auraient,  sans  doute, 
réussi  devant  tout  autre  tribunal  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  n'avaient  pas  grandes 
chances  de  succès  devant  C(?  tribunal  de  sang 
qui  n'était  qu'une  monstrueuse  parodie  de  la 
justice. 

On  sait,  en  effets  ce  qu'était  ce  tribunal  créé 
par  un  décret  de  la  Convention  du  10  mars 
1793^  qui  avait  pris  pour  devise  ces  paroles 
de  Robespierre  :  «  L indulgence  envers  les 
ennemis  de  la  pairie  est  atroce.  La  Clémence 
est  patrie ide.  »  Pour  ce  tribunal,  tout  accusé 
était  coupable.  Les  preuves,  qu'il  appelait 
morales,  remplaçaient  toutes  les  autres 
preuves  écrites  ou  orales,  et  tout  délit,  quel- 
qu'il  fût,  n'entraînait  qu'une  peine  :  La  mort. 

Le  sort  de  Laverdy  n'était  donc  pas  dou- 
teux :  n'y  eût-il  eu  que  le  réquisitoire  de 
Fouquier]  il  eut  suffi,  à  lui  seul,  pour  déter- 
miner la  condamnation. 

C'est  au  milieu  du  débat  d'une  pareille 
affaire  qu'intervient  Le  Prevot.  Il  a  connu,  on 
ne  sait  comment,  l'arrestation  du  contrôleur 
général  des  finances,  son  ennemi  juré,  qui 
l'avait  fait  arrêter  lui-même  arbitrairement 
et  auquel  il  devait  ses  vingt-deux  ans  de 
captivité.  Il  a  appris  que  cet  entrepreneur  de 
la  ferme  des  blés  du  Roi,  ce  spéculateur  sur 
les  subsistances,  ce  monopoleur  de  l'ancien 
régime  est  traduit  devant  le  tribunal  révolu- 
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tionnaire,  comme  ayant  fait  consommer  des 
blés  pour  affamer  le  peuple.  Il  croit  qu'il  pos- 
sède des  renseignements  utiles  sur  cette 
affaire.  Il  peut,  au  moins,  faire  connaître  les 
antécédents  de  Taccusé  et  déposer,  sur  des 
faits  de  moralité^  comme  on  dit  au  palais;  il 
voit,  peut-être,  en  même  temps,  arriver  l'heure 
de  l'expiation  pour  cet  ennemi  qui  l'a  fait  si 
cruellement  souffrir.  Alors,  cela  est  vrai,  il 
se  présente  de  lui-même  devant  le  tribunal 
et  vient  raconter  tout  ce  qu'il  sait  de  \a  ferme 
des  blés  du  Roi  et  du  Pacte  de  famine  et  fait 
en  même  temps  le  récit  des  tortures  qu'il  a 
subies. 

La  scène  devient  à  ce  moment  des  plus  dra- 
matiques. 

Le  Président,  que  Le  Prevot  avait  prévenu 
à  l'avance,  de  son  intention  de  déposer  sur 
les  faits  à  sa  connaissance,  avait  demandé  à 
Laverdy,  s'il  n'avait  pas  fait  autrefois  le  com- 
merce de  grains.  Laverdy  avait  répondu  : 
Jamais. 

Le  Président  lui  avait  demandé  s'il  n'était 
pas  un  des  auteurs  du  Pacte  de  famine  dé 
1768. 

Il  avait  dit  qu'il  avait  donné  sa  démission 
du  contrôle  en  cette  année  là;  mais  il  avait 
été  obligé  de  reconnaître  ga'i7  avait  passe  un 
arrangement  avec  une  société  pour  V appro- 
visionnement de  Paris,  moijennant  une  prime 
de  vingt-quatre  mille  livres,  et  que  les  secré- 
taires s'étaient  engagés  à  tenir  toujours  en 
réserve  à  Corbcil  quarante  mille  setiers  de 
blé,  et  il  avait  ajouté  que  depuis  qu'il  avait 
été  dehors,  on  avait  rompu  le  marché,  attcn- 
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du  que  ceux  qui  s'en  étaient  chargés  disaient 
qu'ils  ij  perdaient. 

A  ce  moment  un  des  jurés  avait  fait  cette 
observation  grave  : 

«  J'observe  que  f  ai  vu  jeter  à  Corbeil,  cette 
même  année  1768,  un  grand  nombre  de  sacs 
de  blé,  et  farine  à  Veau  afin  d'entretenir  le 
prix  des  blés  à  un  prix  supérieur.  » 

Laverdy  avait  protesté  qu'il  avait  ignoré  le 
fait  et  que  s'il  l'eût  connu  il  eût  fait  punir 
exemplairement  les  délinquants  et  il  fait  va- 
loir que  de  son  temps,  le  pain  n'avait  jamais 
valu  plus  de  trois  sous  la  livre.  Mais  cet  ordre 
de  questions,  les  réponses  de  Laverdy  et  l'ob- 
servation du  juré  faisaient  pressentir  assez 
les  résolutions  du  tribunal,  à  supposer  qu'elles 
ne  fussent  pas  déjà  complètement  arrêtées. 

Quand  Le  Prevot  eut  fait  son  récit,  le  Pré- 
sident demanda  à  l'accusé  : 

«  Connaissez-vous  le  témoin  ?  » 

L'accusé  répondit  :  «  Je  ne  le  connais  pas, 
mais  fai  entendu  parler  de  lui  depuis  sa 
sortie  de  prison,  dans  les  journaux   » 

Le  président  :  «  Qu'avez- vous  à  répondre  à 
sa  déposition  ?  » 

L'accusé  :  «  Je  n'ai  aucune  connaissance  du 
pacte  ou  bail  dont  il  parle;  s'il  a  existé,  je 
n'en  ai  jamais  entendu  parler.  » 

Ces  méconnaissances  absolues,  peu  sin- 
cères au  moins,  quant  au  pacte  dont  le  texte 
authentique  venait  d'être  retrouvé  et  publié, 
n'étaient  pas  de  nature  à  ramener  des  juges, 
ou  plutôt  des  adversaires  aussi  passionnés 
et  aussi  sanguinaires  que  ceux  devant  les- 
quels Laverdy  comparaissait. 


—  278  — 

Les  débats  terminés,  Taccusateur  publicfut, 
de  nouveau,  entendu,  ainsi  que  le  défenseur 
(à  ce  moment  n'était  pas  encore  parue  cette 
incroyable  loi  du  22  pluviôse  :  qui  ne  laissait 
pour  défenseurs  aux  patriotes  que  des  jurés 
patriotes  et  n'en  accordait  pas  aux  conspi- 
rateurs.)  Le  Président  posa  les  questions 
contenues  dans  le  jugement  et  le  jury  rendit 
à  Vunaniniité  un  verdict  portant  : 

«  1°  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  un  com- 
«  plot  tendant  à  livrer  la  République  aux. 
«  horreurs  de  la  famine,  en  jettant  et  faisant 
«  pourrir  dans  les  étangs  ou  pièces  d'eau,  les 
«  grains  nécessaires  à  l'existence  du  peuple, 
«  pour  parvenir,  par  ce  moyen,  à  opérer  la 
«  contre-révolution  et  la  guerre  civile  en  ar- 
«  mant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres 
«  et  contre  l'exercice  de  l'autorité  légitimes. 

jt  2°  Que  Clément-Charles-François  La- 
«  verdij  est  auteur  desdits  faits. 

«  En  conséquence,  le  tribunal  faisant  droit 
«  aux  conclusions  de  l'accusateur  public  con- 
«  damne  ledit  Laverdy  à  la  peine  de  mort 
«  conformément  à  l'art.  2  de  la  section  !«'"« 
«  du  titre  P-'de  la  2"™«  partie  du  Code  pénal, 
«  déclare  ses  biens  acquis  à  la  République , 
«  conformément  ù  l'art.  2  du  titre  2  de  la  loi 
«  du  10  mars  1793,  ordonne  que  le  jugement 
«  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution 
«  et  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  toute 
«  l'étendue  de  la  République.  >♦ 

Le  môme  jour^  trois  frimaire  an  deux,  le 
condamné  était  exécuté  ! 

Tel  est  le  triste  événement  auquel  Le 
Prevot  s'est  trouvé  mêlé  et  qui  est  relevé  à  sa 
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charge  par  M.  Mortimer-Ternaux,  qui  le 
qualifie  de  dernier  acte  de  sa  vie  publique  ^ 
ajoutant  du  reste  «  qu'à  partir  de  ce  moment, 
il  n'a  pu  retrouver  ses  traces  ni  savoir  oà, 
et  comment  il  est  mort  »  (1). 

Pour  nous  qui  connaissons  le  Prevot,  qui 
savons  comment  il  a  vécu  depuis  et  comment 
il  est  mort,  et  qui  ne  pouvons,  en  présence  de 
la  parfaite  dignité  de  sa  vie,  le  confondre  avec 
un  aventurier  politique  ou  un  fanatique  révo- 
lutionnaire; quelle  conclusion  devrons-nous 
tirer  du  récit  que  nous  venons  de  faire  ? 

Faudra-t-il,  comme  semble  le  faire  M.  Mor- 
timer-Ternaux, rendre  Le  Prevot  responsable 
de  la  mort  de  Laverdy  ?nous  disons  :  non  ! 
sans  hésiter. 

Quand  nous  considérons  ce  qu'était  le  tri- 
bunal révolutionnaire  et  les  juges  indignes  de 
ce  nom,  qui  le  composaient^  leurs  passions 
aveugles  et  leur  férocité,  ce  qu'était  Laverdy, 
lui-même,  l'ancien  protégé  de  la  marquise 
de  Pompadour,  son  passé,  les  fonctions  qu'il 
avait  remplies,  son  titre  de  ci-devant  noble 
(crime  énorme  alors)  sa  fortune,  les  charges 
apparentes  qui  pesaient  sur  lui,  les  consta- 
tations matérielles  faites  dans  son  château 
de  Gambais,  la  quantité  de  blé  consommé 
(plus  de  800  sétiers)  assez  difficile  à  expliquer 
par  un  simple  accident^  la  lettre  sans  signa- 
ture saisie  à  son  domicile  à  Paris,  la  malen- 
contreuse brochure  qu'il  avait  publiée  en  1788 
sur  les  blés  noirs  ou  cariés,  qui  prouvait  qu'il 
s'était  occupé  d'expériences  sur  les  blés,  à 

(1)  Histoire  de  la  Terreur',  tome  V,  notes  p.  159. 
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une  époque  relativement  encore  récente,  dans 
ce  même  château  de  Gambais  précisément, 
brochure  dont  le  compte-rendu  écrit  du  pro- 
cès ne  parle  pas,  il  est  vrai,  mais  dont  il  dut 
être  question  et  qui  avait,  certainement, 
contribué  aux  rumeurs  populaires  qui 
avaient  amené  son  arrestation,  enfin  sa  pro- 
pre défense  elle-même  qui,  malgré  sa  pré- 
sence d'espri  t  et  son  habileté  n'avait  pas  laissé 
d'être  compromettante  sur  certains  points; 
il  nous  semble  de  la  dernière  évidence,  qu'il 
y  avait  dans  tout  cela  beaucoup  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  pour  entraîner  une  con- 
damnation et  qu'alors  même ,  que  Le 
Prevot  ne  serait  intervenu  en  rien  dans  le  dé- 
bat cette  condamnation  n'en  était  pas  moins 
inévitable. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  douter  que  Le 
Prevot  ne  fût  profondément  convaincu  que 
Laverdy,  qui  avait  signé  le  pacte  de  famine 
(le  fait  n'est  que  trop  certain)  qui  avait  figuré 
dans  la  fameuse  instruction  sur  l'achat  des 
blés,  trouvée  à  la  Bastille,  comme  ayant  été 
de  l'entreprise,  qui  avait  enfin  spéculé  sur  la 
misère  et  organisé  la  famine ^  éiaii  réelle- 
ment coupable  du  nouveau  crime  qui  lui  était 
reproché.  En  venant  donc  révéler  spontané- 
ment les  malversations  et  les  odieuses  ma- 
chinations passées  de  cetancien  agioteur  sur 
les  grains,  Le  Prevot  devait  croire  qu'il  rem- 
plissait un  devoir. 

D'ailleurs, alors  môme  qu'il  aurait  secrète- 
ment savouré,  au  fond  du  cœur,  l'acre  plaisir 
dé  la  vengeance  et  aurait  été  heureux  de  voir 
un  homme  tel  que  l'ancien  associé  deMalisset, 
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et  le  principal  signataire  du  bail  des  blés  de 
1768,  qui  l'avait  fait  tant  souffrir,  subir  enfin 
une  expiation  trop  méritée,  quelque  fussent 
les  agents  de  cette  expiation,  pourrrait  on  lui 
en  faire  un  grand  crime? 

Certainement ,  nous  eussions  mieux  aimé 
voir  le  vieil  avocat  syndical  du  clergé  de 
France ,  l'homme  religieux  qui  méditait  dans 
sa  prison  les  œuvres  de  Louis  de  Grenade^  le 
catholique  fervent  qui  n'a  cessé  de  pratiquer, 
jusqu'à  son  dernier  jour,  suivre  les  ensei- 
gnements de  son  divin  maître  et  faire  ce  que 
des  païens,  eux-mêmes ,  ont  fait  plus  d'une 
fois;  pardonner  généreusement  à  son  en- 
nemi, et  au  lieu  de  l'accabler  dans  le  danger , 
prendre  même  courageusement  sa  défense. 

Mais  ces  exemples  de  vertu  sont  bien  rares. 

Se  figure-t-on  bien,  du  reste,  les  mouve- 
ments tumultueux  qui  devaient  agiter  le  cœur 
et  troubler  l'esprit  d'un  homme,  qui  venait, 
comme  Le  Prevot,  de  subir  plus  de  22  années 
de  détention  et  qui  avait  passé  la  valeur  de 
plus  de  sept  années  dans  les  plus  horribles 
cachots. 

Si  Le  Prevot  a  eu  une  faiblesse;  s'il  a  dans 
cette  circonstance  manqué  de  générosité. 
Quel  est  celui  qui  peut  affirmer  qu'il  n'en  eût 
pas  fait  autant  à  sa  place  et  qui  osera  lui 
jetter  la  pierre? 

Qxxçxni  à  Laver dy^  sa  condamnation  n'était 
pas,  sans  doute  justifiée,  et  les  faits  pour  les- 
quels il  était  traduit,  n'étaient  pas  suffisam- 
ment prouvés. 

On  peut  assurément  critiquer  la  légalité  de 
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la  sentence,  etblanaerla  violation  des  formes 
les  plus  essentielles  de  toute  justice. 

On  peut  condamner  les  juges  eux-mêmes 
et  en  avoir  horreur. 

On  peut  plaindre  ce  malheureux  vieillard, 
envoyé  à  l'échafaud,  pour  un  prétendu  crime 
qui  n'est  pas  prouvé  et  qu'il  n'a  très  proba- 
blement pas  commis,  pour  ne  pas  dire  cer- 
tainement. 

Tout  cela  est  vrai;  mais  ce  qui  est  égale- 
ment vrai  et  ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  que, 
vingt  ans  auparavant,  ce  même  accusé  avait 
commis  un  crime  non  moins  grand,  digne 
du  plus  grand  des  châtiments  que  comporte 
la  justice  des  hommes,  et  que  si  injustement 
qu'il  ait  été  condamné,  il  avait  mérité  son 
sortj  trop  heureux  encore  que  la  Providence 
lui  eût  accordé  ce  répit  de  vingt  ans. 


XXXVIII 


Reconnaissance  de  Le  Prevot  envers  la  Révolution.  — 
Illusion  sur  ses  résultats  immédiats.  —  Rétablisse- 
ment des  prisons  d'État  sous  le  premier  empire.  —  Le 
décret  de  1810  et  les  huit  Bastilles  impériales.  —  Sou- 
venirs d'un  Bibliophile.  —  Ovation  de  Le  Prevot  à 
Beaumont.  —  Promenades  scolaires  à  Vincennes.  — 
Promenades  d'Ampère  à  la  Bastille.  —  Réflexions  sur 
les  questions  modernes  de  la  liberté  individuelle.  — 
Jugements  par  commissions.  -  Mot  d'un  moine  à 
François  I".  —  Tribunaux  d'exception.  —  Lois  incom- 
plètes.— Claustration.  —  Etablissements  d'aliénés. 


Délivré  par  la  Révolution,  Le  Prevot  s'est 
toujours  montré  reconnaissant  envers  sa 
grande  libératrice  et  s'est  plu  à  lui  rendre 
homnnage.  «  Depuis  plus  de  vingt  ans,  dit-il, 
je  n'ai  cessé  de  prédire  et  d'annoncer  la  Ré- 
volution qui  vient  d'arriver.  Sans  elle,  je 
n'eus  janaais  pu  sortir  des  mains  exsécrables 
des  artisans  de  mes  maux.  Encore  n'est-ce 
que  plusieurs  mois  après  leur  fuite  du  royau- 
me que  l'heureux  jour  de  la  délivrance  a 
commencé  à  luire  pour  moi.  » 

«  Sans  la  Révo  lut  ion  jùii-W  ailleurs,  je  n'au- 
rais jamais  pu  sortir  de  prison  ;  tant  j'étais 
recommandé  à  mes  geôliers  inquisiteurs; 
mais  les  ministres  ayant  été  renouvelés   et 
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choisis  parmi  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  je  me  suis  adressé  à  M.  de  Sai/it- 
Priest,  qui,  en  vertu  des  décrets  de  cette  As- 
semblée, m'a  élargi,  sur-le-champ,  le  5  sep- 
teml^re  1789.  » 

«  Combien  de  malheureux,  ajoute-t-il  avec 
un  sentiment  de  généreuse  sympathie,  qui 
gémissent  aujourd'hui  (1791)  dans  les  cin- 
quante-sept prisons,  pensions^  maisons  de 
force,  dites  maisons  de  santé,  que  la  police 
ministérielle  a  sourdement  établies  dans  les 
faubourgs  de  Paris^  sous  sa  direction  et  son 
abominable  inquisition,  à  l'insu  du  roi  et  du 
gouvernement.  » 

Le  Prevot  avait,  du  reste,  partagé  les  illu- 
sions de  son  temps  sur  la  rénovation  géné- 
rale que  devait  opérer  la  Révolution  et  sur 
ses  résultats,  résultats  immenses ,  sans 
doute;  mais  qu'on  s'exagérait,  hélas,  énor- 
mément alors. 

«  Que  de  bonheur,  dit-il  à  la  fin  de  son  livre, 
nous  promet  la  Révolution  !  Dans  quel  ren- 
versement, dans  quelle  confiance,  dans  quel 
désordre,  vivions-nous  depuis  près  de  deux 
siècles?  La  misère  se  répandait  partout.  Les 
impôts,  sans  jamais  suffire,  croissaient  et  se 
multiplaient,  tous  les  ans,  au  lieu  de  dimi- 
nuer. Les  biens^fonds,  les  comestibles,  les 
marchandises,  la  main-d'œuvre,  les  salaires, 
les  gages,  les  travaux  industriels,  augmen- 
taient sans  cesse  de  prix  depuis  Louis  XIIL 
La  berlue  régnait  souverainement  à  la  cour. 
On  ne  savait  plus  ni  ce  qu'on  faisait,  ni  ce 
qu'on  voulait.  On  ne  suivait  plus  que  des  lois 
de  fantaisie,  qui  se  contredisaient.  Ce  qu'il  ne 
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fallait  jamais  permettre,  on  le  tolérait,  comme 
s'il  y  avait  jamais  des  maux  nécessaires  à  un 
Etat.  La  liberté,  \n  sûreté,  la  tranquillité  per- 
sonnelle des  citoyens  ne  subsistaient  plus 
qu'en  idée.  La  justice,  comme  l'injustice,  se 
trafiquaient  à  l'encan  dans  les  tribunaux.  De 
plus  en  plus  les  mœurs  se  dépravaient.  La 
foi,  la  religion  s'éteignaient.  La  frivolité  des 
spectacles  lubriques,  les  bals,  les  danses,  les 
mascarades,  les  festins,  les  jeux,  le  fêtes  pu- 
bliques, étourdissaient  les  citadins  sur  leur 
malheureuse  situation.  Les  crimes  de  tous 
les  genres  inondaient  la  patrie^  comme  le  dé- 
luge. L'improbité,  la  banqueroute,  se  déce- 
laient de  tous  côtés.  Les  traîtres,  les  conju- 
rés, les  monstres  ne  se  cachaient  plus.  O  siè- 
cle! ô  règne  !  qui  représentaient  des  villes  de 
malades,  riant,  dansant  sur  les  tombeaux  que 
le  luxe,  l'indigence  et  la  misère  la  plus  hi- 
deuse leur  préparaient  !  » 

Quand  on  relit  cette  page  dans  laquelle  Le 
Prevot  retrace^avec  la  rhétorique  de  l'époque, 
les  mœurs  du  dernier  siècle,  à  l'approche  de 
la  Révolution,  et  qu'on  fait  un  retour  sur  les 
vingt  années  qui  ont  précédé  notre  dernière 
invasion  et  Vannée  terrible,  on  se  demande 
si  la  différence  est  bien  grande  et  si  cet  an- 
cien régime,  comme  on  l'appelle,  date  d'un 
siècle  ou  ne  date  pas  seulement  d'hier.  En 
poursuivant  la  comparaison,  on  pourrait  se 
demander  même  s'il  est  bien  fini  ! 

Sans  rechercher  davantage  quelle  a  été 
l'influence  de  la  Révolution  sur  les  mœurs 
et  qu'elle  est  l'amélioration  qui  en  est  ré- 
sultée sous    ce   rapport,  on  peut  dire    que 
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l'œuvre  accomplie  par  la  Révolution,  au  point 
de  vue  de  la  liberté,  n'a  pas  été  aussi  grande 
qu'on  l'avait  espéré  tout  d'abord.  On  n'a  pas 
tardé,  en  effet,  à  voir  renaître  les  abus  des 
lettres  de  cachet,  sous  un  autre  nom  et  sous 
une  autre  forme,  avec  cette  différence  que  le 
crime  de  ceux  qui  les  ont  rétablis  a  été  plus 
grand;  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pourexcuse 
les  précédents  et  une  tradition  séculaire,  et 
qu'ils  avaient  pleinement  conscience  de  la 
perversité  de  leur  action.  Nous  voulons  parler 
des  Prisons  d'Etat  du  premier  Empire  et  du 
décret  si  tristement  célèbre  du  3  mars  1810, 
par  lequel  Napoléon  P%  qui  faisait  aussi  peu 
de  cas  de  la  liberté  individuelle  que  de  la  vie 
humaine,  a  rétabli  non  pas  une  seule  Bas- 
tille^ mais  huit,  disséminées  dans  toute  l'é- 
tendue de  son  empire. 

Aux  termes  de  ce  décret,  en  effet,  le  Gou- 
vernement pouvait  faire  arrêter  et  détenir 
indéfiniment  qui  bon  lui  semblait,  dans  les 
châteaux  forts  de  Saumur,  Ham,  If,  Lands- 
krom,  Pierre-Châtel,  Fenestrelle,  Campino 
et  Vincennes,  qui  avaient  été  organisés  en 
prisons  d'Etat,  liuit  Bastilles  sans  lesquelles 
le  grand  homme  se  déclarait  modestement 
incapable  de  gouverner,  comme  si  Tart  de 
gouverner  devait  consister  à  séquestrer  arbi- 
trairement ceux  qui  pensent  autrement  que 
vous,  qui  vous  gênent  ou  vous  déplaisent. 

11  ne  faut  pas  croire  que,  pour  être  enfermé 
dans  une  prison  d'Etat,  sous  le  premier 
Empire,  il  était  nécessaire  d'avoir  commis 
quelque  crime  ou  quelque  grave  attentat 
politique.  Nullement!   De  simples  critiques^ 
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dirigées  contre  l'idole,  quelques  vers,  même 
mauvais,  suffisaient. 

En  veut-on  un  exemple? 

Un  rimailleur,  nommé  Théodore  Desorgues, 
avait  composé  un  quatrain  satyrique(l)adressé 
à  la  statue  qu'on  venait  de  placer  sur  le  haut 
de  la  colonne  Vendôme.  Napoléon,  informé 
du  fait  par  sa  police,  toujours  aux  aguets  de 
tout  ce  qui  se  disait  de  lui,  entra  dans  une 
violente  colère  et  donna  l'ordre  d'arrêter  le 
pauvre  diable^  de  l'enfermer  à  Bicêtre  et  de 
l'y  retenir  indéfiniment ,  sans  jugement,  ce 
qui  fut  fait  et  le  malheureux  y  mourut. 

Le  quatrain  pouvait  blesser  le  conquérant, 
qui  savait  mieux  que  personne  combien  de 
sang  son  ambition  faisait  répandre  ;  mais 
renfermer  arbitrairement  l'auteur  et  le  dé- 
tenir en  prison,  à  perpétuité,  pour  une  épi- 
gramme,  si  sanglante  qu'elle  fût,  c'était  vio- 
lent et  peu  digne  d'un  homme  qui  prétendait 
jouer  dans  l'histoire  le  rôle  d'un  héros. 

La  détention  du  pauvre  Desorgiies  avait,  du 
moins,  pour  prétexte,  un  délit  prévu  et  puni 
par  la  loi.  Il  n'en  était  pas  toujours  ainsi  et  il 
arrivait  parfois  qu'on  enfermait  les  gens  sans 
qu'ils  eussent  commis  aucun  acte  punissa- 
ble, et  les  arrêts  même  de  la  justice  qui  con- 
stataient légalement  leur  innocence  ne  suf- 
fisaient pas  pour  les  protéger. 

(1)  Voici  ce  quatrain,  qui  a  été  rapporté  de  différentes  ma- 
nières : 

Tyran,  élevé  dans  l'espace. 
Si  le  sang,  que  tu  fis  verser. 
Pouvait  tenir  sur  cette  place 
Tu  le  boirais,  sans  te  baisser. 
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Une  famille,  dont  le  nom  est  encore  hono- 
rablement connu  dans  le  département  de 
l'Eure,  en  a  fait  la  cruelle  expérience. 

Faussement  impliqués  dans  une  affaire  de 
chouannerie^  par  la  basse  vengeance  d'un 
misérable  attaché  à  la  police  impériale,  les 
époux  A...  et  les  époux  G...  furent  traduits, 
en  1809,  devant  la  cour  criminelle  qui  siégeait 
à  Evreux  et  qui  était  alors  présidée  par  Du- 
pont (de  VEure).  Acquittés  par  arrêt  de  la 
Cour,  en  date  du  11  mars  1809,  qui  déclarait 
solennellement  «  qu'Us  n'avaient  nullement 
participé  aux  faits  qui  leur  étaient  repro- 
chés^ soit  comme  auteurs^  soit  comme  com- 
plices, et  mis  sur  le  champ  en  liberté,  ces 
malheureux  furent  repris  cinq  jours  après, 
par  ordre  émané  du  cabinet  de  l'empereur  et 
enfermés  successivement  à  Bicétre  et  à  la 
Grande-Force^  où  ils  restèrent  détenus  jus- 
qu'en 1814,  en  vertu  de  cette  véritable  lettre 
de  cachet  impérial. 

Peut-être,  nous  sera-t-il  donné  un  jour  de 
raconter  les  détails  de  cette  intéressante 
affaire  où  Dupont  (de  VEure)  a  rempli  un 
rôle  si  honorable  et  qui  rappelle  une  des  plus 
belles  pages  de  sa  vie.  En  attendant^  à  propos 
des  prisons  d'Etat  du  premier  Empire  et  de 
Le  Prevot  de  Beaumont  lui-même,  qu'il  nous 
soit  permis  de  consigner  ici  le  souvenir  d'une 
conversation  que  nous  avons  eue  avec  un  sa- 
vant bibliophile,  enlevé  naguère  à  notre  ami- 
tié,qui  avait  été  témoin  dans  sa  jeunesse  de 
l'application  du  décret  de  1810  :  «  J'ai  entendu 
dire  à  mon  père  qui  était  greffier  du  baillage 
de  Beaumont-le-Roger,    nous    disait   notre 
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vieil  ami,  qu'on  avait  fait  une  ovation  à  Le 
Prevot,  lorsque,  après  sa  délivrance,  il  était 
venu  revoir  sa  ville  natale,  et  que  cette  récep- 
tion avait  donné  lieu  à  une  sorte  de  fête  pa- 
triotique. On  se  croyait  alors,  ajoutait- il,  dé- 
livré pour  toujours  des  prisons  d'Etat  et  l'on 
croyait  la  liberté  individuelle  à  jamais  assu- 
rée; mais  de  quelles  illusions  se  repais- 
sait-on ?  (1) 

«  Vingt  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  les 
cellules  de  Vincennes  où  avaient  gémi  les 
Mirabeau  et  les  Le  Prevot  s'ouvraient  pour 
de  nouveaux  prisonniers.  En  1811  et  1812  dans 
les  promenades  écolières  que  nous  faisions 
à  Vincennes,  j'ai  vu,  prenant  l'air  sur  le  haut 
du  donjon,  d'infortunés  détenus  que  n'avait 
frappés  aucun  jugement  mais  qui  avaient  eu 
le  malheur  d'encourir  la  colère  du  maître.  » 

Et  notre  ami  continuait  avec  un  sentiment 
de  tristesse,  en  même  temps  que  de  noble 
fierté:  «  Cela  me  faisait  mal  alors  et  aujour- 
d'hui avec  mes  soixante-quatorze  ans  (c'était 
en  février  1870)  je  me  sens  fier  encore  de  ces 
pénibles  émotions  que  j'éprouvais  dans  ma 
jeunesse,  dans  le  beau  temps  du  mutisme 
Oriental  (2).  » 


(1)  Ces  illusions  étaient  bien  naturelles.  N'avait-on  pas  vu  Napo- 
léon, le  jour  de  la  distribution  des  premières  croix  de  la  Légion 
d'honneur  qu'il  avait  eu  soin  de  fixer  au  14  juillet,  jour  anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille,  faire  célébrer  dans  un  style  dithy- 
rambique ce  mémorable  événement  et  n'ava"it-on  pas  entendu 
son  grand  chancelier  le  Sénateur  Lacépède  attester  en  son  nom  : 
«  Que  tout  ce  que  le  peuple  avait  voulu  le  14  Juillet  1789  serait 
inébranlable  et  que  rien  de  ce  qu'il  avait  détruit  ne  pourrait 
renaître.  »  Comment  aurait-on  pu  croire  au  décret  de  1810 1 

(2)  Lisez  hardiement  Impérial. 

19 
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Le  célèbre  Ampère^  dont  on  connaît  l'ex- 
trême douceur  de  caractère^  partageait  les 
mêmes  sentiments,  touchant  les  prisons  d'E- 
tat de  l'ancien  régime  et  celles  de  l'Empire. 
Quand  il  promenait  son  fils  enfant;  il  aimait 
à  lui  montrer  l'endroit  où  s'élevait  jadis  la 
Bastille  et  lui  racontait  la  belle  journée  qui 
la  vit  tomber;  de  même  qu'il  lui  parlait  de  la 
lourde  compression  du  règne  de  Napoléon  I»'* 
et  du  long  silence  qui  remplit  ce  règne,  tom- 
beau des  lettres  ainsi  que  de  la  liberté. 

Ils  avaient  bien  raison  l'un  et  l'autre,  Am- 
père et  notre  vieil  ami;  mais  trop  peu  de  leurs 
contemporains  ont  conservé  ces  sentiments 
au  milieu  de  l'enivrement  militaire  du  pre- 
mier Empire  et  ont  gardé  jusque  dans  leur 
vieillesse  cette  haine  vigoureuse  du  despo- 
tisme dont  la  fausse  gloire  a  été  si  fatale  à  la 
France  I 

Depuis  le  premier  Empire,  la  liberté  indi- 
viduelle a  obtenu,  sans  doute,  quelques  ga- 
ranties; mais  ces  garanties  laissent  encore 
à  désirer  et  que  de  fois  ne  les  a-t-on  pas  vues 
suspendues  par  des  lois  d'exception  et  par 
des  commissions  :  Cours  Martiales^  cours 
Prévotales,  commissions  mixtes  et  conseils  de 
guerre  jugeant  des  délits  politiques.  Or  on 
sait  ce  que  valent  toutes  ces  sortes  de  Tribu- 
naux. 

On  raconte  qu'un  jour  François  I^''  s'étant 
fait  montrer  par  un  moine  le  tombeau  d'En- 
guerrand  de  Marigny^  manifesta  son  éton- 
nement  qu'un  si  grand  ministre  eut  été  con- 
damné à  mort  par  arrêt  de  justice.  «  Sire, 
lui  dit  le  moine,  il  n'a  pas  été  condamné  joar 
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justice j  mai§  par  commission.  »  Réflexion 
profonde  et  très  juste  qui  peut  mallieureuse- 
ment  s'appliquer  à  trop  de  condamnations 
politiques  prononcées  sous  les  différents  ré- 
gimes qui  se  sont  succédés  depuis  quatre- 
vingts  ans. 

De  nos  jours,  nous  avons  des  lois  meilleures 
et  une  organisation  judiciaire  moins  impar- 
faite qui  permettent  de  contenir  les  abus  dans 
certaines  limites  et  nous  assurent  contre  le 
retour  complet  des  lettres  de  cachet;  mais  il 
faut  reconnaître  que  les  plus  grandes  garan- 
ties que  nous  ayons  encore,  sont  moins,  en 
définitive,  dans  les  lois  elles-mêmes  et  dans 
Forganisation  judiciaire  que  dans  l'opinion 
publique,  dans  la  Presse  qui  fournit  les 
moyens  d'y  faire  appel  et  dans  l'organisation 
politique,  dans  la  permanence  de  la  représen- 
tation nationale  et  la  publicité  des  débats, 
dans  la  faculté  d'adresser  ses  réclamations 
aux  assemblées  représentatives  et  l'obliga- 
tion pour  les  ministres  de  répondre  de  leurs 
actes  devant  ces  assemblées;  toutes  choses 
qui  n'existaient  pas  sous  l'ancien  régime  et 
qui  sont  des  bienfaits  de  89. 

Cependant  malgré  tout  cela,  avec  des  lois 
insuffisantes  qui  ne  fixent  point  de  maximum 
de  durée  aux  détentions  préventives  (1),  avec 
les  pouvoirs  exceptionnels  et  exhorbitants 

(1)  Un  honorable  magistrat  du  département  de  l'Eure  vient  de  pu- 
blier une  brochure  très  remarquable  sur  les  réformes  les  plus  ur- 
gentes à  introduire  dans  la  procédure  criminelle,  dans  laquelle  il 
propose  précisément  de  réparer  cette  omission  de  la  loi  et  déli- 
miter la  durée  des  détentions  préventives.  Voir  l'instruction  cri- 
minelle et  la  liberté  individuelle  par  E.  A.  Tessier,  Juge  au  Tribu- 
nal civil  de  Louviers.  (Paris,  Pedone-Lauriel  1881). 
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laissés  à  l'autorité  administrative,  avec  des 
mœurs  et  des  préjugés  qui  rendent  très-diffi- 
cile la  surveillance  des  maisons  de  claustra- 
tion, avec  toutes  les  facilités  qui  sont  accor- 
dées pour  le  placement  dans  les  asiles  d'alié- 
nés et  la  séquestration  dans  ces  asiles,  enfin 
avec  les  pratiques  et  les  habitudes  qui  prési- 
dent au  fonctionnement  adminitratif,  la  porte 
reste  ouverte  à  bien  des  abus. 


i 


XXXIX 


Le  Prevot  vient  se  fixer  à  Bernay  vers  1794.  —  Il  vit  dans 
la  retraite.  —  Fin  de  son  histoire.  —  Résumé.—  Appré- 
ciation générale  comme  écrivain,  comme  homme.  — 
Erreurs,  exagérations,  mais  bonne  foi  et  sincérité.  — 
Grand  caractère,  àme  fortement  trempée,  il  mérite 
qu'on  conserve  son  souvenir.  —  Plaque  commémo- 
rative  à  placer  dans  la  rue  de  la  Charentonne,  comme 
celle  de  son  homonyme  Auguste  Le  Prévôt,  rue 
Alexandre.  —  Enseignement  pour  les  jeunes  généra- 
tions. —  Amour  de  la  science  et  de  la  liberté. 


Depuis  l'époque  où  Le  Prevot  est  venu 
successivement  se  fixer  à  Beaumont-le-Ro- 
ger,  puis  à  Bernay,  jusqu'à  sa  mort  arrivée 
en  1823,  Le  Prevot  s'est  renfermé  complète- 
ment dans  la  vie  privée  et  n'est  plus  sorti  de 
sa  retraite. 

Son  histoire  est  donc  finie  et  nous  avons 
terminé  notre  tâche. 

Après  avoir  reproduit  fidèlement  tout  ce 
que  nous  avons  pu  recueillir  d'intéressant 
sur  la  vie  du  célèbre  prisonnier  d'Etat,  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  résumer  en  quelques 
lignes  notre  opinion  sur  lui  et  dire  cons- 
ciencieusement ce  que  nous  en  pensons. 

N'entendant  rien  exagérer,  nous  reconnais- 
sons volontiers  que,  bien  qu'il  ait  beaucoup 
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écrit,  que  ses  écrits  soient  intéressants  et 
renferment  quelques  belles  pages,  Le  Prevot 
cependant  ne  peut  compter  comme  écrivain 
ni  prétendre  à  la  gloire  du  littérateur.  Diffus 
et  prolixe,  il  jette  ses  idées  comme  elles  lui 
viennent,  sans  ordre  ni  métliode. 

Gomme  homme.  Le  Prevot  n'est  pas  sans 
avoir  commis  des  fautes.  L'emportement  de 
son  esprit  et  l'exaltation  de  son  imagination 
surexcitée  encore  par  la  séquestration  et  les 
rigueurs  dont  il  a  été  l'objet,  l'ont  entraîné  à 
des  erreurs  regrettables  et  l'ont  porté  à  for- 
muler contre  des  hommes,  dont  l'histoire 
nous  a  appris  à  respecter  les  noms,  des  accu- 
sations graves  qui  sont  restées  dénuées  de 
preuves  et  paraissent  peu  vraisemblables. 
Soit  !  il  a  pu  se  tromper  dans  quelques-unes 
de  ses  appréciations;  il  a  pu  tomber  dans 
certaines  exagérations.  Il  s'est  donné  peut- 
être  plus  d'importance  qu'il  n'en  avait  effecti- 
vement. Il  a  pu  se  croire  môme  plus  persécuté 
qu'il  ne  l'était  en  réalité.  Nous  l'admettons; 
mais  tout  cela  ne  saurait  faire  révoquer  en 
doute  sa  bonne  foi  et  sa  sincérité.  Tout  cela 
ne  peut  l'empêcher  d'avoir  été  un  homme 
honnête  et  convaincu,  un  citoyen  dévoué,  un 
caractère  énergique  et  vraiment  remarquable. 

Il  fallait,  en  effet,  qu'il  fût  bien  convaincu, 
bien  dévoué  et  bien  courageux  pour  agir 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  pour  supporter  toutes 
les  tortures  qu'il  a  subies  pendant  vingt-deux 
ans,  sans  jamais  se  démentir  un  seul  instant, 
sans  jamais  se  laisser  arracher  des  aveux, 
sans  jamais  se  laisser  abattre.  Son  courage 
pour  endurer  toutes  les  privations  et  les  souf- 
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frances,  sa  persévérance,  sa  dignité,  sa  noble 
fierté  en  face  de  ses  persécuteurs,  l'indépen- 
dance, la  hardiesse  même  de  son  langage 
avec  eux^  la  réserve,  la  modestie,  la  simplicité 
de  sa  vie  durant  sa  retraite,  pendant  ses 
trente  dernières  années,  toute  sa  conduite 
enfin  attestent  incontestablement  une  âme 
peu  commune  et  fortement  trempée. 

Parmi  les  prisonniers  de  la  Bastille^  il  n'y 
en  a  pas  eu  peut-être  de  plus  digne  à  la  fois 
de  pitié  et  d'admiration,  ainsi  que  le  disent 
très-justement  les  auteurs  de  V Histoire  des 
Prisons  d'Etat. 

«  Il  a  été  plus  grand  que  Latude^  dont  la 
persévérance  et  le  courage  n'avaient  que  lui 
pour  objet. 

«  Il  a  été  plus  grand  que  le  Masque  de  fer^ 
que  nous  connaissons  seulement  par  sa 
résignation. 

«  Il  a  souffert  autant  que  ces  nobles  vic- 
times, plus  encore  peut-être,  et  le  motif  de 
ses  souffrances,  à  lui,  a  été  d'avoir  voulu 
rendre  à  tout  un  peuple  le  pain  que  lui  vo- 
laient de  puissants  monopoleurs.  » 

Un  aussi  grand  caractère  méritait  bien,  il 
nous  semble,  qu'on  le  fit  connaître. 

Ne  mériterait-il  pas  aussi  qu'on  en  perpé- 
tuât le  souvenir  autrement  que  par  quelques 
feuilles  éphémères  d'un  journal  ou  d'une  bro- 
chure qu'on  lit  à  peine  et  que  le  vent  emporte 
aussitôt? 

Le  désir,  très-louablè  en  soi,  qui  anime  de 
nos  jours  les  plus  petites  bourgades  d'avoir 
leur  monuw,e7it y  en  a  fait  élever  bien  souvent 
à  des  personnages  qui  étaient  loin  d'avoir 
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autant  de  titres  à  cet  honneur  que  notre  cou- 
rageux compatriote.  Combien  de  fois  n'a- 
vons-nous pas  vu,  surtout  dans  ces  derniers 
temps,  la  courtisanerie  et  l'esprit  de  parti 
faire  ériger  des  statues  à  des  gloires  équi- 
voques, à  de  vulgaires  sabreurs  ou  de  plats 
valets  politiques  qui  ne  devaient  leur  mince 
relief  qu'à  l'abaissement  général  de  leur 
époque. 

Nous  ne  demandons  pas  une  statue  pour 
Le  Prevot  de  Beaumont.  Nous  serions  satis- 
faits à  moins  :  il  nous  suffirait  d'une  simple 
inscription. 

On  a  perpétué  à  Bernay  la  mémoire  d'un 
respectable  savant  auquel  cette  ville  s'honore 
d'avoir  donné  le  jour  :  Auguste  Le  Prévost, 
en  lui  consacrant  une  plaque  commémora- 
tive  sur  la  maison  où  il  est  né,  dans  la  rue 
Alexandre.  Pourquoi,  ainsi  qu'un  de  nos 
concitoyens  (1)  l'avait  proposé  il  y  a  quelques 
années  au  Conseil  municipal,  n'en  consacre- 
rait-on pas  une  aussi  à  son  homonyme,  le 
célèbre  prisonnier  d'Etat,  qui  a  vécu  de  lon- 
gues années  à  Bernay  et  est  mort  dans  cette 
ville  dont  il  avait  fait  sa  patrie  d'adoption? 

Obj cetera- t-on  que  lorsqu'il  s'agit  de  per- 
pétuer le  souvenir  d'un  homme  marquant, 
c'est  le  lieu  de  sa  naissance  qui  doit  être  ex- 
clusivement choisi  et  non  celui  de  sa  mort? 
Pourquoi  en  serait-il  ainsi?  Tient-on  moins 
à  un  endroit  où  l'on  a  vécu,  homme,  pendant 
de  longnes  années,  qu'à  celui  où  le  hasard 
vous  a  seulement  fait  naitre  et  qui  n'a  connu 
de  vous  que  les  vagissements  de  l'enfant  ? 

Cl)  Le  docteur  Cordier. 
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Du  reste,  rien  n'empêche  que  sa  ville  na- 
tale rende  également  hommage  à  la  mémoire 
de  Le  Prevot  et  lui  élève  même  un  monu- 
ment. Quant  à  nous,  nous  ne  demandons  à 
Bernay  que  d'attacher  à  la  maison  où  il  est 
mort,  dans  la  rue  de  la  Charentonney  une 
simple  plaque  commémorative,  comme  on  l'a 
fait  pour  le  savant  archéologue  de  la  rue 
Alexandre. 

Nous  croyons  que  ce  sera  un  bon  ensei- 
gnement pour  nos  jeunes  générations  que  de 
transmettre,  par  ces  deux  tablettes  de  mar- 
bre, le  souvenir  de  ces  deux  hommes,  portant 
le  même  nom,  devenus  célèbres,  l'un  par  sa 
vaste  et  patiente  érudition,  l'autre  par  son 
courageux  patriotisme,  ses  souffrances,  sa 
constance  et  son  énergie  dans  le  malheur, 
puisque  ce  sera  un  double  hommage  rendu  à 
l'amour  de  la  science  et  de  la  liberté. 
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MEMOIRE  AU   ROI   LOUIS  XV 

Contenant  la  dénonciation  du  Pacte  de  Famine^ 
PAR  Charles-Guillaume  LE  PREVOT,  originaire 
DE  Beaumont-le-Roger,  prisonnier  depuis  1768 
a  vingennes  et  a  la  bastille.  (1) 

Sire, 

De  toutes  les  conjurations  que  révèlent  les  annales 
historiques  du  monde,  il  n'en  est  point  de  mieux 
marquée  au  sceau  de  Satan  que  celle  dont  la  divine 
Providence  m'a  fait  faire  la  découverte. 

Ce  n'est  point  par  des  soupçons,  des  rapports,  des 
conjectures  ou  de  fausses  relations,  que  je  dénonce 
cette  horrible  machination.  C'est  d'après  son  pacte, 

(1)  Écrit  dans  la  9™*  année  de  sa  captivité,  c'est-à-dire  vers  1777. 
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toujours  renouvelé  et  toujours  subsistant,  d'après 
son  exécution  actuelle,  d'après  les  détails  les  plus 
circonstanciés  de  la  correspondance  des  conjurés, 
d'après  plusieurs  révisions  et  vérifications,  d'après 
même  Vaveu  forcé  des  plus  coupables  d'entre  les 
conspirateurs  qui,  en  faisant  enlever  avec  moi  cinq 
de  vos  sujets  pour  les  receler  et  persécuter  dans  vos 
prisons  d'État,  s'est  imaginé  de  pouvoir  cacher  ses 
crimes  contre  Votre  Majesté  et  contre  toute  votre  mo- 
narchie en  dérobant  les  papiers  qui  le  condamnent. 

Vos  ministres.  Sire,  pour  ne  pas  vous  laisser  soup- 
çonner qu'ils  pouvaient  à  leur  gré  faire  naître  des 
calamités,  vous  ont  fait  accroire  qu'ils  n'avaient  que 
vos  intérêts  et  le  bien  public  en  vue,  et  qu'ils 
croyaient  nécessaire,  pour  prévenir  en  tout  temps  les 
famines,  les  disettes  et  la  cherté  des  grains,  d'établir 
en  votre  nom,  à  l'exemple  du  patriarche  Joseph,  dans 
les  châteaux,  les  forteresses  et  les  greniers  doma- 
niaux de  chaque  province  de  prodigieux  amas  de 
grains  pour  les  répandre  au  temps  de  la  nécessité. 

Au  premier  coup  d'œil,  cette  précaution  qui  a  paru 
à  Votre  Majesté  et  paraîtra  des  plus  raisonnables  à 
tous  ceux  qui  ne  connaissent  pas  le  dessous  des 
cartes,  n'est  pourtant,  grâce  à  la  divine  Providence, 
nullement  nécessaire  en  France.  Elle  n'est  qu'un 
prétexte  spécieux  pour  les  dessins  ténébreux  de  vos 
ministres  qui  n'ont  pas  la  prudence,  la  fidélité  et  le 
désintéressement  du  saint  Patriarche. 

Éclairé  du  Ciel,  il  avait  prédit  qu'après  sept  années 
d'abondance  viendraient  sept  années  de  famine.  11  fut 
le  sauveur  de  l'Egypte  et  vos  ministres  sont  les  des- 
tructeurs de  votre  Etat.  Il  portait  fidèlement  au  tré- 
sor de  Pharaon  tout  le  produit  des  blés  amassés  dans 
l'abondance  et  vos  ministres  se  partagent  tous  les  ans, 
en  secret,  les  dizaines  de  millions  qu'ils  ravissent  sur 
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vos  peuples,  gardent  le  tacet  sur  l'ôuigme,  se  ser- 
vent de  votre  nom  et  de  votre  puissance,  surpren- 
nent votre  bonne  foi  et  trompent  votre  confiance  de 
plusieurs  manières. 

Ils  ne  nient  pas  qu'ils  ont  formé  une  conjuration 
secrète  contre  Votre  Majesté  et  contre  tous  ses  sujets, 
par  un  pacte  avec  le  démon,  pour  affamer  votre 
royaume  en  la  manière  que  le  font  vos  cinq  grosses 
fermes  et  les  droits  réunis  ;  mais  se  jouant  de  votre 
crédulité,  ils  vous  attribuent  l'honneur  de  l'impré- 
voyance. Ils  vous  flattent.  Sire,  de  distribuer  à  vos 
peuples,  dans  tous  le  temps  de  disette  et  de  cherté, 
qu'ils  savent  provoquer  et  entretenir  facilement  par 
leurs  manœuvres,  des  secours  que  ni  vous  ni  eux- 
mêmes,  ô  mon  roi,  ne  donnent  pas,  puisqu'ils  les 
vendent  très-chèrement  à  leur  profit.  Hélas  !  le  di- 
rai-je  ?  ils  vous  présentent.  Sire,  à  la  nation,  tantôt 
comme  un  marchand  revendeur  de  leurs  blés,  au 
plus  haut  prix  possible  ;  tantôt  calomniant  votre  rè- 
gne aussi  bien  que  votre  personne  sacrée,  ils  vous 
font  passer  pour  un  monopoleur  ;  tantôt  (c'est  avec 
les  larmes  et  la  rougeur  de  la  honte  que  je  le  trace), 
ils  vous  attribuent  par  ces  furtives  opérations  en  vo- 
tre nom,  d'être  l'oppresseur  et  le  tyran  des  Français, 
quoique  vous  ne  le  soyez  pas,  et  le  plus  souvent 
comme  l'auteur  des  maux  de  votre  royaume,  ou  tout 
au  moins  comme  l'auteur  de  leur  monstrueuse  con- 
juration que  vous  ne  pouvez  pas  soupçonner. 

Mais,  Sire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rassembler 
tous  les  motifs  qui  justifient  la  droiture  des  inten- 
tions de  Votre  Majesté  pour  les  peuples  ;  il  suffit  à 
tout  le  monde  de  savoir  qu'il  n'est  point  d'exemple 
qu'un  monarque  pût  se  porter  contre  lui-même  en 
agissant  contre  sa  monarchie,  et  qu'il  n'en  est  point 
aussi  qui  ait  jamais  voulu  contre  sa  conscience  son 


—  302  — 

honneur  et  la  gloire,  s'entendre  avec  ceux  dont  il 
saurait  être  trahi,  pour  faire  divorce  avec  ses  sujets 
soumis  et  dociles,  qui,  de  bonne  volonté,  lui  paient 
tous  les  ans  autant  de  tribut  de  leur  amour  et  de 
leur  obéissance  qu'il  lui  plaît  exiger,  quoique  le  pacte, 
fait  frauduleusement,  soit  passé  au  nom  de  mon  sou- 
verain Louis  XV.  Je  suis  bien  sûr  que  tous  les  mil- 
lions, ou  plutôt  les  milUards,  extorqués  des  Français 
depuis  1729  par  messeigneurs  les  conjurés,  il  n'en 
est  pas  entré  un  sou  au  trésor  royal.  De  là,  ne  faut- 
il  pas  conclure  que  mon  prince,  par  trop  de  confiance, 
est  trompé,  et  qu'il  ne  sait  pas  même  si  on  le  trompe, 
ni  comment  on  le  pourrait  faire  si  hardiment  ? 

Cependant  rien  n'est  plus  certain  que  Dieu  m'en  a 
fait  découvrir  les  preuves  sans  nombre,  et  le  pacte 
même  dont  M.  de  Sartine  m'a  ravi  des  copies,  en 
même  temps  qu'il  m'a  englouti  dans  les  prisons.  En 
voici  les  clauses  principales  : 

(Sait  le  texte  du  marché.)  [1) 


On  nomme  le  S.  Gouyet  pour  caissier  général  à 
qui  l'on  ordonne  de  rendre  ses  comptes,  et  dresser 
les  états  de  répartitions  des  produits  de  l'entreprise 
au  mois  de  novembre  de  chaque  année.  Enfin,  par 
le  vingtième  et  dernier  article,  on  offre  à  Dieu,  pour 
bénir  cette  infernale  entreprise,  1^200  livres  à  dis- 
tribuer aux  pauvres  dont  on  va  sucer  le  sang,  et 

(1)  Voir  plus  loin. 
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M.  DE  Laverdy  signe  au  nom  du  roi  quatre  expédi- 
tions de  ce  bail  qui  me  semble  du  style  du  S.  Cro- 
mot. 

A  cette  infernale  machination,  suivant  les  dé- 
couvertes que  j'ai  faites,  sont  intéressés  :  1°  Trois  in- 
tendants des  finances;  2»  trois  lieutenants  de  police; 
3°  six  ministres  (dont  Le  Prevot  deBeaumont  in- 
dique les  noms)  ;  ¥  des  membres  du  parlement  de 
Paris,  amis  de  M.  de  Laverdy  et  de  Sartine,  Boutin 
et  Langlois  ;  5^  les  Cromot  et  autres  premiers  com- 
mis de  ceux-ci,  indépendamment  de  tous  ceux  que 
je  Reconnais  pas  mais  qu'il  serait  très-facile  de  con- 
naître tout  d'un  coup  par  les  moyens  que  je  pourrais 
donner  à  votre  majesté,  si  elle  daignait  vouloir  s'en 
assurer  pour  y  remédier  sans  peine. 

Presque  tous  les  contrôleurs-généraux  depuis 
M.  Dodim  et  presque  tous  les  lieutenants  généraux 
de  police,  sans  en  excepter  M.  Hérault,  mon  parent, 
sont  entrés  sucessivement  dans  ce  fameux  complot  ; 
parce  que  tous  n'apportaient  à  leur  ministère  qu'une 
ardente  ambition  et  une  rapace  avarice.  M.  de  Ma- 
chault,  en  1750  avait  pour  exécuteur  de  ses  entre- 
prises les  nommés  Bouffé  et  Dufourny. 

Suivant  la  voix  publique,  M.  de  Laverdy^  dans 
l'espace  de  son  quinquennium  au  contrôle,  avait  dé- 
pensé trente  millions  à  l'État.  Tous  ces  contrôleurs- 
généraux,  intendants  des  finances  et  lieutenants  de 
police,  ont  dû  prêter  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  de  Votre  Majesté  et  tous  l'ont  trahie  sans  pu- 
deur et  l'ont  mal  servie.  Il  n'y  a  que  messieurs  vos 
chanceliers  et  les  commandeurs  de  vos  ordres  qui 
qui  ne  se  sont  point  engagés  à  ces  monstrueuses  ini- 
quités, au  lieu  qu'un  prince  de  votre  sang  n'a  pas  eu 
de  honte  de  s'en  rassasier  au  commencement  de 
votre  régne  et  avec  tant  d'ardeur  que  le  public  indi- 
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gnê  le  salit  de  son  vivant  et  publia  à  sa  mort  celte 
sanglante  épitaphe  : 

Ci-git  le  grand  duc  de  Bourbon 
Français,  ne  faites  plus  la  mine! 
Il  rend  comjjte  sur  le  charl^on 
Des  vols  qu'il  fit  surla  farine  (1). 

S'occuper  en  tout  temps,  jour  et  nuit,  à  conniver, 
provoquer,  fomenter  et  perpétuer,  sinon  de  cruelles 
famines,  du  moins  à  forcer  et  entretenir  sans  cesse 
les  plus  longues  et  les  plus  grandes  disettes,  malgré 
les  abondants  et  continuels  secours  que  la  divine 
Providence  daigne  nous  accorder,  régler  à  son  gré 
la  cherté  des  grains,  sans  que  la  nation  sache  com- 
ment, et  fomenter  le  désordre  parmi  les  sujets  du 
roi  :  1°  par  les  sourdes  manœuvres  de  certain 
nombre  d'inspecteurs  ambulants  dans  toutes  les 
provinces  pour  les  achats  et  sous  les  ordres  d'un 
généralissime  nommé  Mallet;  2°  par  des  milliers 
d'entreposeurs,  de  garde-magasins,  de  meuniers,  de 
voituriers,  de  bateliers  pour  le  transport  des  pré- 
tendus blés  et  farines  du  roi,  de  jour  et  de  nuit,  par 
terre  et  par  eau,  soit  sur  les  mers  en  exportation, 
soit  sur  des  rivières  navigables  en  importation  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  3°  par  d'autres  milliers  de 
vanneurs,  de  cribleurs,  d'acheteurs  et  de  reven- 
deurs, tant  en  grains  qu'en  farines  mixtionnées, 
toujours  au  compte,  mais  pourtant  à  l'insu  du  roi, 
sous  la  protection  de  son  nom  et  de  son  autorité, 
contre  sa  religion,  sa  conscience,  ses  intérêts  et 
sa  gloire,  aux  dépens  même  de  la  tranquillité,  de 

(1)  Dans  son  testament  qu'il  écrivit  pendant  sa  captivité  à  Vin- 
cennes.  Le  Prevot  rapporte  ce  quatrain  avec  cette  variante  : 

n  n'est  plus  le  duc  de  Bourbon, 
Qui  faisait  naître  la  famine. 
Il  rend  compte  sur  le  charbon 
Des  vols  (ju'il  fit  sur  la  farine. 
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la  sûreté  et  félicité  de  la  monarchie,  mer  à  Dieu 
par  l'ingratitude  la  plus  monstrueuse,  les  récoltes 
abondantes  que  sa  grande  bonté  ne  cesse  de  dé- 
partir aux  Français ,  jeter  dans  les  prisons  de  l'Etat 
tous  ceux  qui  ont  directement  ou  indirectement  con- 
naissance de  l'entreprise,  même  ceux  qui  parlent 
innocemment  de  ces  prétendus  blés  du  roi,  maqui- 
gnonner,  emprisonner,  les  enlever  de  leur  prison 
sur  de  faux  ordres  de  liberté,  contrefaits  par  la  po- 
lice pour  les  livrer  à  d'autres  geôliers  qui  les  recèlent, 
et  les  persécutent  sans  cesse,  qui  les  enchaînent  dans 
les  noirs  cachots  (j'ai  été  réduit  à  cet  état  l'espace  de 
treize  cent  quatre-vingt-quatre  jours)  uniquement 
parce  qu'ils  veulent  dénoncer,  ou  de  peur  qu'ils  ne 
révèlent,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  lois  divines 
et  humaines,  les  entreprises  contre  le  roi  et  l'État. 

Voilà,  Sire,  ce  que  font  vos  ministres  et  la  pohce. 

J'ai  éprouvé  bien  d'autres  horreurs  jusqu'au  29 
août  dernier,  que  M.  de  Malesherbes  m'a  fait  la  grâce 
de  me  visiter  dans  ma  prison  et  de  me  faire  donner 
du  papier  en  me  promettant  de  rendre  compte  de  ma 
détention  à  Votre  Majesté  sur  la  justice  de  laquelle 
je  me  repose  maintenant;  parce  qu'un  bon  ministre 
ne  faisant  qu'arriver  au  ministère,  ne  pourrait  pas 
démêler  à  fond  l'immensité  de  la  conjuration,  dont 
Dieu  a  voulu  me  faire  faire  la  découverte  sans 
l'avoir  cherchée. 

Je  me  hâte  de  le  dénoncer  humainement  au  roi,  à 
l'acquit  de  ma  conscience  et  de  mon  devoir  de  ci- 
toyen. Il  y  aurait  huit  ans  que  j'y  aurais  satisfait  si 
M.  de  Vrillère,  peu  soigneux,  eût  pu  se  persuader 
que  la  principale  obligation  de  sa  place  était  de 
prendre  lui-même  connaissance  des  prisonniers  qu'il 
faisait  et  de  les  visiter  tous  les  six  mois,  et  si  M.  de 
Malesherbes,  à  qui  j'ai  donné  l'éclaircissement  de 
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toutes  choses,  n'avait  eu  la  lâcheté  de  trahir  Votre 
Majesté  par  son  silence,  qui  lui  a  fait  prendre  plus 
d'intérêt  sans  doute  pour  Messeigneurs  ses  confrères 
qu  e  pour  ceux  de  votre  Personne  sacrée  et  pour  ses 
sujets. 

Dans  les  grandes  disettes  qu'occupèrent  les  opé- 
rations concertées  avec  la  police,  le  public  ne  man- 
que pas  de  se  plaindre.  De  son  côté,  le  parlement 
s'assemble,  délibère  et  ordonne  la  recherche  des 
causes  de  plainte  pour  en  informer  votre  majesté;  la 
police  s'en  alarme.  S'il  faut  se  montrer  pitoyable; 
elle  affecte  de  le  paraître.  S'il  faut  calmer  les  crain- 
tes, les  défiances,  les  inquiétudes  du  public,  faire 
semblant  d'y  prendre  part  ;  elle  le  fait.  S'il  faut  per- 
mettre des  secours  abondants,  toutefois  en  les  fai- 
sant chèrement  payer;  elle  les  permet  sachant  en 
quel  lieu  elle  les  tient  en  réserve. 

Mais  faut-il  avec  une  ingénuité  feinte,  tenir  le  lan- 
gage du  mensonge,  accuser  l'intempérie  des  saisons; 
rejeter  sur  elle  le  malheur  des  disettes,  se  plaindre 
de  la  Providence  par  de  fausses  déclarations  au  par- 
lement pour  arrêter  ses  recherches  ?  La  police  l'a 
fait.  Des  citoyens  démontrent-ils  avec  l'éloquence  de 
la  vérité,  par  des  écrits  et  des  tableaux  frappants, 
que  les  récoltes,  quoique  moindres  que  les  précé- 
dentes, ne  peuvent  jamais  causer  en  France  ni  di- 
sette ni  cherté,  quand  il  n'y  aura  pas  de  monopole  ? 
Aussitôt  elle  met  la  main  sur  les  ouvrages  dont  les 
preuves  lumineuses  l'accablent;  ou  bien  elle  fait 
paraître  avec  ostentation  de  fausses  réponses,  rédi- 
gées conformément  à  ses  desseins,  par  des  écrivains 
faméliques  qu'elle  tient  à  ses  gages,  et  toujours  la 
Providence  et  la  vérité  sont  attaquées  par  ces  auteurs 
éphémères  qui  disparaissent  pour  faire  place  à  d'au- 
tres, destinés  à  la  môme  fin. 
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Les  pauvres,  ces  âmes  de  Dieu,  qui  dans  les  crises 
fâcheuses  de  disette  et  de  cherté  provoquées,  ne  man- 
quent pas  de  se  multiplier,  viennent  mendier  leur 
vie  dans  la  capitale  ?  La  police  les  chasse,  les  pour- 
suit, les  arrête  et  les  fait  enfermer  dans  des  granges 
à  Saint-Denis.  Les  boulangers  de  Paris  qui  soup- 
çonnent d'où  vient  le  mal,  sans  en  connaître  les  pre- 
miers auteurs,  déclament-ils  contre  Malisset,  contre 
la  police,  contre  le  gouvernement,  alors  la  police 
envoie  ses  commissaires  prier  les  déclamateurs  de 
la  part  de  M.  de  Sartine  de  ne  point  se  plaindre  de 
Malisset,  parce  qu'il  est  l'homme  du  roi.  Cependant 
cet  homme  obscur  et  mal  famé  qui  craint  à  la  fm  de 
succomber  à  l'imposture,  demande-t-il  (en  1 768)  aux 
seigneurs  conjurés  de  vouloir  résilier  son  bail  ?  La 
police  de  Paris,  des  seigneurs,  le  flatte,  l'encourage, 
et  lui  prouve  qu'avec  sa  protection  et  celle  du  roi,  il 
achèvera  son  bail  et  en  fera  percevoir  tous  les  frais 
immenses,  jusqu'à  la  fm  de  ses  douze  années  qui 
expireront  en  juillet  1777,  sauf  à  le  renouveler,  à  lui 
ou  a  un  autre  généralissime.  Que  des  étourdis  qui  ne 
veulent  s'en  prendre  qu'au  roi  même,  comme  s'il 
était  la  cause  des  calamités,  osent  murmurer,  crier, 
placarder  insolemment  les  rues  de  Paris  d'injures 
contre  mon  souverain  et  menacer  de  brûler  la  ville  ; 
La  police,  plus  alarmée  pour  elle-même  que  des 
injures  adressées  à  Votre  Majesté,  fait  enlever,  comme 
elle  le  doit,  les  placards  que  ces  pratiques  ont  occa- 
sionnées. Elle  arrête  des  innocents  pour  chercher  des 
coupables,  quoi  qu'elle  ne  puisse  se  dissimuler  que 
tous  mes  Seigneurs,  conjurés  avec  elle,  sont  seuls 
auteurs  de  tous  ces  maux. 

Enfin  qu'il  arrive  comme  en  1767  et  1768  par  les 
secousses  trop  violentes  de  leurs  manœuvres,  des 
émeutes,  des  pillages  et  autres  semblables  soulève- 
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ments  ;  mais  dans  les  provinces  où  le  monopole  de 
mes  seigneurs  se  fait  sentir  plus  sensiblement,  la 
police,  par  les  feuilles  imprimées  qu'elle  y  fait  ré- 
pandre, blâme  les  officiers  de  justice  des  villes  pro- 
vinciales de  n'avoir  pas  su,  à  leurs  dépens,  prévenir 
ces  révoltes,  ce  qui,  si  on  veut  les  croire,  leur  ont 
mérité  des  dédommagements  et  des  récompenses  de 
Votre  Majesté.  Voilà,  Sire,  sur  ce  sujet  une  petite 
partie  des  pratiques  publiques  de  M.  de  Sartines,  à 
présent  ministre  de  votre  marine. 

Les  conséquences  de  cette  conjuration  sont  si  pro- 
fondes et  si  étendues,  qu'on  pourrait  défier  aux  plus 
habiles  écrivains  de  notre  siècle  de  les  pouvoir  ras- 
sembler toutes  en  un  seul  tableau,  et  s'il  est  peu  de 
personnes  assez  éclairées  pour  les  démêler  ;  il  en  est 
encore  moins  qui  aient  le  courage  d'en  épuiser  les 
persécutions  pour  remplir  le  devoir  de  citoyen  et  de 
dire  la  vérité  sans  la  farder. 

La  plus  grande  partie  des  opérations  de  tout  le 
ministère  de  la  France  et  de  la  police  ne  se  rapportent 
qu'aux  succès  de  cette  machination,  depuis  son 
existence  plus  que  centenaire.  Elle  régnait  sous 
Louis  XIV;  mais  si  elle  a  échappé  à  la  vigilance  du 
fameux  Colbert  ;  elle  n'a  pas,  du  moins,  osé  se  mon- 
trer, ni  se  lier  authentiquement  en  corps,- elle  n'opé- 
rait que  par  des  permissions  tacites.  Le  hardi  Ma- 
chault  est  peut-être  le  premier  qui  ait  imaginé  de 
donner  à  bail  la  France  entière.  M.  de  Laverdy  n'a 
eu  qu'à  suivre  le  même  plan,  et  tout  autre  le  suivrait; 
si  son  souverain,  pardonnant  aux  coupables,  n'y 
mettait  ordre  de  telle  manière  pour  l'avenir,  que  ses 
successeurs  ne  puissent  se  laisser  surprendre  aussi 
bien  que  les  peuples. 

On  ne  peut.  Sire,  assez  s'étonner  jusqu'à  quel  excès 
d'audace  on  a  ose  ternir  et  calomnier  votre  règne,  en 
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se  servant  abusivement  de  votre  nom,  pour  mettre 
sur  le  compte  de  votre  personne  sacrée  une  ligue  se- 
crète, par  laquelle  on  n'entreprend  pas  moins  que  de 
mettre  sourdement  à  contribution,  chaque  année,  la 
misère  de  plus  de  huit  millions  de  pauvres,  sans  en 
excepter  plus  de  douze  millions  de  sujets  plus  aisés. 
Pesez  cette  conséquence  :  si  par  hypothèse,  dans  les 
années  d'abondance,  la  ligue  par  sa  guerre  intestine 
est  seulement  venue  à  bout  de  faire  enchérir  de  vingt 
sous  le  boisseau  de  froment,  elle  a  dû  être  assurée 
déjà  sans  peine  de  plus  de  trente  millions  ;  mais, 
combien  plus,  lorsque  la  médiocrité  des  récoltes  dans 
toute  ou  partie  de  la  France  vient  au  secours  de  la 
rapacité,  pour  hausser  la  vente  du  boisseau  de  blé 
jusqu'au  double  et  triple  de  son  prix  commun.  Certes, 
les  dixaines  de  millions  doivent  aller  par  centaines. 
La  preuve  s'en  trouverait  dans  les  états  de  répartition 
et  d'émargement  ;  si  les  intéressés  n'avaient  soin  de 
les  brûler  après  avoir  reçu  leur  contingent. 

Oui,  je  l'ai  dit  et  je  le  dis  encore  pour  la  dernière 
fois  :  il  n'a  jamais  été,  depuis  la  création  du  monde, 
de  conjuration  plus  criminelle  par  sa  nature,  plus 
énorme  par  son  extension,  plus  ruineuse  par  sa 
durée,  et  mieux  soutenue  dans  son  exécution  ca- 
chée, quoique  évidente  à  toute  la  France,  contre  elle- 
même.  Que  d'autres  causes  aient  concouru  aux  cala- 
mités depuis  un  siècle,  cela  peut-être;  mais  que  les 
famines  et  les  disettes  n'aient  eu  d'autres  principes 
que  les  irruptions  soudaines  de  cette  sourde  et  mons- 
trueuse entreprise,  c'est  de  quoi  l'on  ne  peut  douter. 

De  ce  grand  monopole  sont  venues  les  famines  et 
les  disettes  de  4G93,  1694,  1718,  1720,  1725,  1740, 
1750,  1760,  1767  et  1768,  et  beaucoup  d'autres 
époques  que  je  ne  me  rappelle  pas  maintenant.  De 
là  la  progression,  l'augmentation  si  considérable  des 
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biens  fonds,  depuis  un  siècle,  celles  des  vivres  de 
toutes  espèces,  des  fermages  des  terres,  des  loyers, 
de  la  main-d'œuvre,  des  salaires  et  des  gages.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  le  hlè,  qui  est  le  premier  nécessaire 
et  le  premier  besoin,  règle,  par  son  prix  forcé,  celui 
de  tous  les  autres  besoins  de  la  vie. 

De  là,  les  misères  perpétuelles  qui,  durant  la  paix 
même,  écrasent  depuis  si  longtemps  les  peuples,  sans 
que  plus  d'un  milliard  d'impôts  et  de  droits  de  toute 
espèce,  levés  sur  eux  tous  les  ans,  et  dont,  par  des 
abus  innombrables,  une  grande  partie  n'entre  pas 
dans  l'épargne  de  votre  majesté,  sans  que  les  vexa- 
tions particulières  des  publicains  cessent  d'augmen- 
ter au  lieu  de  diminuer.  De  là,  enfin,  la  dépopulation, 
le  divorce,  la  langueur  du  commerce  et  de  Tindustrie 
dans  une  infinité  de  branches,  l'abandon  total  de  di- 
verses manufactures  qui  étaient  de  grande  utilité. 

Signé  :  LE  PREVOT. 


lettre  qui  accompagnait  ma  denonciation  au  roi 

Sire, 

Il  y  a  tout  à  l'heure  huit  ans  que  je  désire  et  que 
je  suis  empêché,  jusqu'à  ce  moment,  de  dénoncer  à 
Votre  Majesté  la  découverte  que  Dieu  m'a  fait  faire, 
de  la  plus  indigne  conjuration  qui  ait  jamais  existé. 
Elle  s'exécute  jour  et  nuit  et  en  tout  temps  contre 
Dieu,  contre  votre  règne  et  contre  votre  Etat.  Contre 
Dieu,  on  dépouille  son  peuple  chrétien,  principale- 
ment les  pauvres,  qui  sont  ses  élus  ;  on  attaque  jus- 
qu'à son  essence,  en  osant,  avec  la  dernière  ingrati- 
tude, nier  ses  bienfaits  ou  blasphémer  sa  Providence. 
Contre  votre  règne;  on  séduit  Votre  Majesté,  en 
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la  trompant;  on  abuse  de  son  nom,  de  son  autorité, 
de  sa  confiance;  on  calomnie  sa  personne  sacrée,  en 
mettant  sur  son  compte  les  plus  horribles  brigan- 
dages. Contre  votre  Etat,  on  met  sourdement  vos 
peuples  à  contribution  ;  on  excite  des  alarmes  et  des 
émeutes;  on  provoque  des  disettes  et  des  famines;  on 
entretient  continuellement  par  les  opérations  du 
grand  monopole,  la  cherté  des  subsistances,  même 
dans  les  années  de  la  plus  grande  abondance. 

De  même  que  les  effets  naissent  de  leur  cause,  de 
même  cette  machination  naît  de  plusieurs  crimes  qui 
en  produisent  une  infinité  d'autres.  C'est  un  monstre, 
qui  a  pour  père  l'orgueil  et  le  mensonge,  pour  mère, 
l'avarice  et  l'ambition,  monstre,  qui  renferme  dans 
son  sein  une  mine  désastreuse  qui  ne  croît  dans  les 
ténèbres  que  pour  se  multiplier  par  une  double  mul- 
titude de  forfaits. 

N'est-il  pas  vrai  que  si  tous  vos  sujets  combat- 
taient les  uns  contre  les  autres  sans  se  connaître,  le 
parti  qui  resterait  victorieux  ne  pourrait  jamais  l'être 
qu'aux  dépens  de  l'État,  qui  ne  subsisterait  plus  alors 
que  de  ses  propres  ruines  ?  Jugez  par  là.  Sire,  quel 
désordre,  quelle  désolation,  le  pillage  sourd  et  per- 
pétuel des  conjurations  a  causé  à  la  monarchie,  de- 
puis son  existence,  bien  des  fois  déjà  plus  que  cente- 
naire, et  s'il  ne  faut  pas  tenir  pour  les  plus  grands 
ennemis  de  votre  personne  et  de  vos  sujets,  tous 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs  et  les  exécuteurs. 

Votre  Majesté  désire  déjà  savoir  quels  sont  ces  au- 
teurs ! Ce  sont.  Sire,  presque  tous  vos  ministres, 

anciens  et  nouveaux,  qui,  aussi  infidèles  qu'ingrats, 
se  sont  successivement  ligués  pour  se  faire  un  état 
d'opulence  extrême,  dans  l'État  contre  l'État. 

On  voit,  dans  l'histoire  de  nos  rois,  très-peu  de 
monarques  qui  n'aient  été  trompés,  trahis,  mal  ser- 
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vis.  L'ambition  et  Tavance,  qui  ne  peuvent  jamais 
être  rassasiées,  ne  diront  jamais  :  c'est  assez.  Elles 
ont  de  tout  temps  mis  les  royaumes  en  combustion. 
Le  bonheur  des  peuples  dépendra  toujours  du  choix 
des  ministres,  et  de  les  surveiller  sans  cesse. 

Je  dévoilerai  encore  à  Votre  Majesté  d'autres  cons- 
pirations étrangères  à  ses  ministres,  sitôt  que  de  sa 
part,  monseigneur  de  Malesherbes  m'aura  mis  en  U- 
berté,  et  je  ne  cesserai,  en  remplissant  mon  devoir 
de  citoyen  et  de  patriote,  de  prouver  que  je  suis  très- 
respectueusement, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 
le  très-humble  et  très-fidèle  sujet, 

Signé  :  LE  PREVOT. 


mes  defenses 
Sire, 

Vos  ministres,  depuis  huit  ans,  m'ont  mis  en  péni- 
tence pour  leur  crime,  pour  l'avoir  découvert,  et  de 
peur  que  je  ne  le  découvre,  quoique  je  ne  doute  pas, 
Sire,  qu'il  n'est  jamais  permis  de  se  taire  quand  il 
s'agit  de  sauver  tout  le  monde  ;  il  est  cependant 
aussi  désagréable  que  malheureux  pour  moi,  qui 
suis  le  plus  petit  de  vos  sujets,  d'être  obligé,  n'ayant 
point  de  haine  contre  vos  ministres,  de  les  accuser, 
du  fond  d'un  cachot,  de  causer  seuls  volontairement 
presque  tous  les  maux  de  votre  monarchie. 

Le  respect  leur  est  dû,  l'obéissance  même  ;  mais 
pour  leur  plaire  on  ne  doit  pas  inculper  injustement 
la  bonté  de  mon  souverain  des  crimes  de  ses  mauvais 
serviteurs.  11  vaut  mieux,  dit  saint  Cyprien,  décou- 
vrir les  maux  qu'on  nous  a  faits,  que  de  les  cacher. 
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sans  espérance  de  remèdes  ;  à  quoi  le  docteur  Nicole 
ajoute,  que  le  mal  que  l'on  couvre  en  se  taisant,  est 
pire  que  celui  que  Ton  découvre  en  parlant  ;  car  qui- 
conque peut  empêcher  le  mal  en  le  dénonçant  et 
ne  le  fait  pas,  s'en  rend  responsable  devant  Dieu  et 
devant  les  hommes,  comme  s'il  l'avait  commis.  Je  ne 
pourrais  donc  taire  des  conjurations  sans  y  partici- 
per, trahir  par  le  silence  sans  être  traître,  ni  renon- 
cer mon  Dieu,  mon  roi,  ma  patrie,  sans  m'en  décla- 
rer l'ennemi.  «  Ce  n'est  pas  seulement  par 
V exécution  du  mal  projeté  contre  le  prince 
ou  contre  son  Etatique  Von  devient  criminel, 
disait  M.  le  comte  de  Brionne,  occupant  la  même 
place  de  Monseigneur  Amelot  sous  le  régne  de  la 
reine  mère  de  Louis  XÏV;  mais  par  le  moindre 
essai  dans  lequel  on  se  montre  capable  de  le 
concevoir  et  de  le  tenter.  »  Le  plus  grand  mi- 
nistre que  la  France  puisse  citer,  le  généreux  et 
vaillant  Sully, dit  au  vingtième  livre  de  ses  mémoires, 
«  qu'il  n'y  a  que  trop  de  ministres  infidèles 
pour  le  malheur  de  l'Etat,  que  leur  conduite 
est  toujours  équivociue  par  quelque  endroit  ; 
qu'il  n'est  pas  rare  d'en  voir  qui  soient  dis- 
graciés par  leur  cupidité,  leurs  trahisons  et 
leurs  prévarications,  et  qu'il  n'est  pas  rare 
non  plus  qu'ils  méritent  ce  traitement  par 
des  procédés  reprochables.  » 

Laloi  universelle  de  tous  les  Etats,  aussi  ancienne  que 
les  Etats  mêmes,  fondée  sur  la  loi  naturelle,  qui  fut 
renouvelée  en  1477,  par  Louis  XI,  déclare  bien  posi- 
tivement que  celui  d'entre  tous  les  sujets  de  la  mo- 
narchie qui  aura  connaissance  d'une  conjuration  con- 
tre la  personne  du  roi  ou  contre  l'Etat,  et  qui  ne 
viendra  pas  la  révéler,  sera  puni  comme  les  auteurs 
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mêmes  du  crime,  et  encourra  les  mêmes  peines  de  la 
perte  des  biens,  de  l'honneur  et  de  la  vie. 

C'est  en  conséquence  de  cette  loi  qu'il  serait  plus 
que  jamais  nécessaire  de  promulguer  et  remettre  en 
vigueur  en  France,  où  il  y  a  tant  de  traîtres  aujour- 
d'hui, que  le  fds  du  président  de  Thou  perdit  la  vie 
sur  un  échafaud,  non  pour  avoir  conjuré  (il  n'en 
était  pas  capable),  mais  seulement  pour  n'avoir  pas 
dénoncé  la  conjuration  de  Cinq-Mars,  son  ami.  Com- 
bien plus  serais-je  coupable,  si  indifférent  aux  maux 
de  ma  patrie,  je  n'osais,  par  crainte  ou  par  lâcheté, 
par  respect  humain  ou  par  complaisance,  par  intérêt 
personnel  ou  par  connivence,  informer  mon  souve- 
rain de  l'entreprise  de  ses  ministres.  Certainement 
s'il  se  pouvait  qu'il  y  eût  neuf  millions  de  ministres 
coupables  au  service  de  Votre  Majesté,  les  onze  mil- 
lions de  vos  sujets,  qui  ne  sont  pas  moins  mes  frères 
que  messeigneurs  les  ministres,  seraient  à  préférer. 

Maintenant,  grâce  à  Dieu  et  louanges  à  mon  roi, 
me  voilà  déchargé  pour  la  seconde  fois  de  ce  terrible 
fardeau  entre  les  mains  de  monseigneur  Amelot.  S'il 
vous  est  plus  fidèle  que  monseigneur  de  Malesherbes, 
et  si  je  ne  suis  pas  encore  délivré;  j'ai  du  moins  lieu 
de  l'espérer  delà  justice  de  mon  roi,  à  qui  j'aurai 
encore  à  dénoncer,  aussitôt  que  je  serai  en  liberté, 
d'autres  conspirations  étrangères  à  ses  ministres, 
dont  je  n'ai  parlé  à  personne.  Je  sais  où  sont  les 
preuves.  Mais  sur  combien  d'autres  objets  d'im- 
portance, mon  zèle  et  mon  courage  m'amèneraient 
à  servir  Votre  Majesté  aussi  bien  que  l'Etat,  sans 
aucune  vue  d'intérêt  personnel,  si  je  pouvais  seu- 
lement obtenir  sa  protection. 

Veuille  mon  Souverain,  remédiant  à  toutes  choses, 
mais  usant  de  sa  clémence  ordinaire,  pardonner  à 
tous  messeigneurs  ses  ministres  que  j'ai  été  obligé 


—  315  — 

d'accuser;  et  quand  il  lui  en  faudra  un  pour  la 
guerre,  n'en  point  choisir  d'autre  que  le  grand  ma- 
réchal de  Broglie. 

Certainement  Votre  Majesté  ne  sera  jamais  trahie 
par  celui  qui  après  l'avoir  si  bien  servie,  n'en  est 
que  plus  capable  de  la  bien  servir  encore.  Le  vrai  mé- 
rite ne  s'ofîre  pas,  au  lieu  que  l'ambition,  l'amour- 
propre  et  l'incapacité  intriguent  souvent  pour  occu- 
per tous  les  plus  hauts  rangs. 

Veuille  aussi  monseigneur  de  Malesherbes,  pour 
faciliter  en  un  point  de  conséquence  l'exercice  de  son 
ministère  et  de  la  décharge  de  sa  conscience,  ne 
pas  désapprouver,  mais  au  contraire  appuyer  auprès 
de  Votre  Majesté  le  projet  ci-joint,  par  lequel  elle 
pourrait  tout  d'un  coup  extirper  des  milliers  d'abus 
qui  régnent  de  tout  temps  dans  les  prisons  d'état  ! 
quoiqu'elle  se  soit  réservé  depuis  deux  ans  la  con- 
naissance des  lettres  de  cachet,  et  qu'elle  ait  voulu 
par  là  en  arrêter  l'abusive  prostitution;  M.  de  Sartine 
a  bien  trouvé  les  moyens  de  la  tromper  et  de  conti- 
nuer les  contrefactions  d'ordres,  les  translations,  les 
recèlements  et  les  tyrannies.  Mais  ce  projet,  si  Votre 
Majesté  daigne  l'agréer,  préviendra  tous  les  abus  et 
tous  les  maux. 

Je  suis  très-respectueusement. 
Sire, 

de  Votre  Majesté, 
le  très-humble  et  très-fidèle  sujet. 
Signé  :  LE  PREVOT. 
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COPIE   TEXTUELLE 

DU  TRAITÉ  POUR  LE  MONOPOLE  DES  GRALXS 

DANS     TOUTE     LA     FRANCE 
Appelé      ;      LE      r»ACTE     DE     FA>II]VE 

DÉCOUVERT   PAR    Le    PrEVOT 

Nous  soussignés,  Simon-Pierre  Malisset, 
chargé  de  l'entretien  et  de  la  manutention  des 
blés  du  roi  ;  Jacques-Donatien  Le  Roi  de 
Chaumont,  chevalier,  grand-maître  hono- 
raire des  eaux  et  forêts  de  France;  Pierre 
Rousseau,  conseiller  du  roi,  receveur  géné- 
ral des  domaines  et  bois  du  comté  de  Blois, 

Et  Bernard  Perruchot,  régisseur-général 
des  hôpitaux  des  armées  du  roi,  tous  cau- 
tions dudit  Malisset,  demeurant  à  Paris, 

Après  avoir  examiné  le  Traité  ou  Soumis- 
sion dont  copie  est  ci-après  passé,  au  nom  du 
roi,  par  monseigneur  le  contrôleur-général, 
le  28  août  1765,  audit  Malisset,  pour  la  garde, 
entretien,  la  manutention  et  le  recouvrement 
des  magasins  des  blés  du  roi^  pendant  douze 
années,  dont  la  première  a  commencé  le 
l^*"  septembre  de  ladite  année  1763,  avons  jugé 
convenable  de  pourvoir,  par  ces  présentes, 
au  traitement  à  faire  audit  sieur  Malisset, 
et  subséquemmentaux  arrangements  relatifs 
au  commerce  et  aux  renouvellements  succes- 
sifs des  blés  qui  ont  été  confiés  audit  sieur 
Malisset;  en  conséquence  et  pour  remplir  le 
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premier  objets  c'est-à-dire  celui  du  traitement 
dudit  sieur  Malisset,  nous,  Roi  de  Ghaumont, 
Rousseau  et  Perruchot,  cautions  dudit  sieur 
Malisset,  sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

ARTICLE    PREMIER. 

Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  trois 
sous  pour  deux  cent  cinquante  livres  de 
grains  qui  entreront  dans  les  magasins  de 
Gorbeil,  et  en  sortiront  en  nature  de  grains 
et  qui  seront  voitures  par  ses  voitures,  et 
cinq  sous  par  même  poids  sur  les  grains  con- 
vertis en  farine  (1). 

ARTICLE    DEUX. 

Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  trente 
sous  pour  la  mouture  de  tous  les  moulins 
qu'il  emploiera  soit  à  Gorbeil  ou  aux  envi- 
rons, à  raison  du  sac  de  blé  pesant  deux  cent 
cinquante  livres  (2). 

ARTICLE   TROIS. 

Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  huit  sous 
de  septiers  d'issues  et  six  sous  par  chaque 
baril  que  ses  bateaux  amèneront  de  Gorbeil 
à  Paris,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  obligé  d'avoir 
à  la  disposition  du  service  des  bateaux  suffi- 

(1)  En  ne  supposant  que  300,000  sacs  de  blé  et  100,000  sacs 
de  farine  du  poids  de  250  livres,  voiturées  par  an,  c'est  déjà  pour 
Malisset  sur  le  blé,  à  raison  de  trois  sous  du  sac,  une  somme  de 
45,000  livres,  et  sur  la  farine,  sur  le  pied  de  cinq  sous  du  sac, 
une  autre  somme  de  25,000  livres. 

(2)  Partant  toujours  de  la  même  supposition,  la  mouture  seu- 
lement de  100,000  sacs  de  farine,  à  trois  sous  le  sac,  serait  pour 
les  meuniers  130,000  livres  ;  mais  il  est  à  présumer  que  Malisset 
payait  moins  et  qu'il  retirait  sur  cela  un  bénéfice. 
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samment  en  état  (1).  Il  sera  même  tenu  de 
faire  garnir  les  bateaux  de  tous  traits  et  de 
couvertures  ou  bannes,  de  telle  sorte  que  la 
denrée  ne  puisse  être  avariée  dans  les  ba- 
teaux, desquelles  marchandises  avariées  ledit 
sieur  Malisset  sera  responsable,  comme  il  le 
sera  aussi  desdites  marchandises,  dans  le 
cas  de  pertes  de  bateaux,  soit  qu'ils  périssent 
par  la  faute  des  mariniers,  par  la  fortune  du 
temps  ou  autrement  et  par  quelque  cause  que 
ce  puisse  être,  renonçant  de  la  part  dudit 
sieur  Malisset  aux  exceptions  portées  par  les 
ordonnances,  et  reconnaissant  que  le  prix 
fixé  pour  ses  voitures  ne  l'a  été  que  sous  la 
condition  qu'il  rendrait  toujours  les  mar- 
chandises à  leur  destination  ou  qu'il  en  paie- 
rait la  valeur. 

ARTICLE   QUATRE. 

Ledit  sieur  Malisset,  dans  les  prix  ci-des- 
sus convenus,  ne  sera  tenu  du  paiement 
d'aucun  des  journaliers  qui  pourront  être 
employés  au  chargement  et  déchargement 
des  bateaux  dans  les  voitures  et  des  voitures 
dans  les  magasins;  il  sera  pourvu  au  paie- 
ment de  ces  journaliers  sur  des  états  détaillés 
et  certifiés  qui  seront  remis  tous  les  mois  au 
directeur  caissier,  par  ledit  sieur  Malisset, 
lequel  au  surplus  ne  sera  chargé  que  des  sa- 
laires des  mariniers,  charretiers  et  journa- 
liers qui  seront  employés  au  criblage. 

(3)  Supposé  la  quantité  de  300,000  sacs,  la  manutention  du  sac 
de  grains,  à  huit  sous,  serait  encore  pour  Malisset  une  somme  de 
120,000  livres,  et  le  transport  de  100,000  barils  de  farme,  à  six  sous, 
une  autre  somme  de  30,000  livres. 
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ARTICLE   CINQ. 

Il  sera  payé  annuellement  audit  sieur  Ma- 
lisset  une  somme  de  cinq  cents  livres,  au 
moyen  de  laquelle  il  se  chargera  d'affranchir 
tous  les  grains  et  farines  employés  dans  la- 
dite manutention,  du  droit  de  minage,  pen- 
dant la  durée  du  bail  actuel  du  sieur  Houil- 
lard  (1)  ou  du  sieur  Malisset,  ou  du  bail  qu'il 
pourrait  renouveler. 

ARTICLE   SIX. 

Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  dix  bois- 
seaux de  son  par  jour,  pour  lui  tenir  lieu  de 
reportage  des  sacs  vides  (2)  de  Paris  à  Gor- 
beil  et  de  Corbeil  à  Paris,  et  autres  ustensiles 
appartenant  à  la  manutention  et  pour  l'entre- 
tien des  chemins. 

ARTICLE   SEPT. 

Enfin,  il  lui  sera  passé  annuellement  une 
somme  de  six  cents  livres  pour  lui  tenir  lieu 
de  ses  frais  de  voyage,  mèmejusqu'à  Nogent- 
sur-Seine  et  des  dépenses  qui  peuvent  être 
occasionnées  par  les  différents  marchands  et 
commissaires  qui  vont  journellement  à  Cor- 
beil chez  le  sieur  Malisset  ;  et  dans  le  cas  où 
il  serait  obligé  de  faire  quelques  voyages  au 
loin,  il  sera  tenu  compte  de  ses  frais  de  poste, 

(1)  Ces  mots  pendant  la  durée  da  bail  actuel  du  sieur 
Houillard,  prouvent  qu'il  a  été  fait,  antérieurement  au  présent 
traité  avec  Malisset,  d'autres  entreprises  à  bail  pour  l'enlèvement 
des  blés  et  qu'on  se  propose  de  continuer  et  renouveler  en  1777, 
si  aucuns  ne  s'y  opposent. 

(2)  Ce  son,  à  raison  de  120  livres  le  boisseau,  par  jour,  fait  2,190 
livres  par  an.  On  voulait  que  les  ânes  du  roi  fussent  bien  traités. 
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lorsque  la  distance  sera    au-delà  de  vingt 
lieues  de  Paris. 

ARTICLE   HUIT. 

Au  moyen  desquelles  conditions  le  sieur 
Malisset  s'oblige  de  faire  conduire  par  ses 
voitures  tous  les  grains  qui  arriveront  à  Cor- 
beil,  pour  raison  de  ladite  manutention  et  de 
les  faire  transporter  des  bateaux  ou  voitures 
dans  les  magasins  près  et  loin.  Il  fera  aussi 
faire  par  les  mômes  voitures  tous  les  portages 
de  grains,  farines  et  issues,  soit  dans  les  ma- 
gasins, soit  des  magasins  (1)  aux  bateaux  et 
chez  les  marchands  ou  boulangers  à  rési- 
dence de  deux  ou  trois  lieues  de  Corbeil.  Le 
sieur  Malisset  fera  cribler  tous  les  blés  qui 
entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil,  et 
fera  moudre  tous  ceux  qui  sont  destinés  à  la 
mouture  et  il  ne  leur  sera  passé  pour  tout 
déchet  que  vingt  et  demi  pour  cent,  sans  tou- 
tefois qu'ils  puissent  profiter  du  déchet,  s'il 
se  trouvait  moins  considérable. 

ARTICLE  NEUF. 

Ledit  sieur  Malisset  voiturera  par  ses  ba- 
teaux de  Corbeil  à  Paris,  tous  les  grains,  fa- 
rines et  issues,  qu'il  sera  jugé  convenable  de 
faire  venir  à  Paris^  sans  qu'il  puisse  rien  exi- 
ger au-delà  de  ce  qui  a  été  ci-dessus  convenu, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

(l)  On  fait  convertir  beaucoup  de  blôs  en  farine,  parce  qu'elle 
se  vend  plus  cher  que  le  blé,  et  que  l'acheteur,  qui  ne  calcule  pas, 
croit  y  gagner  la  mouture.  D'ailleurs  le  sac  de  farine  tient  deux 
tiers  moins  de  vohune  poiu-  reinniagasinement  et  le  transport. 
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ARTICLE    DIX. 

Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  imposi- 
tions du  vingtième,  des  tailles  et  autres  ac- 
cessoires, sauf  à  lui  à  en  obtenir  la  décharge, 
s'il  y  a  lieUj  conformément  à  son  traité  avec 
le  Roi.  (1) 

ARTICLE  ONZE 

Reconnaît  au  surplus  ledit  sieur  Malisset 
que  par  l'article  13  de  sa  soumission  du  28 
avril  1765  il  est  convenu  qu'en  cas  de  mort  (2) 
de  sa  part,  ladite  soumission  serait  résolue 
de  droit  par  rapport  à  lui,  sans  que  les  héri- 
tiers ou  représentants  puissent  exercer  au- 
cuns droits  ni  prétentions  pour  raison  d'icelle 
et  que  lesdits  sieurs  Le  Roy  de  Ghaumont, 
Rousseau  et  Perruchot,  ses  cautions,  joui- 
ront de  tout  l'effet  de  ladite  soumission  :  en 
conséquence,  en  cas  de  mort  dudit  sieur  Ma- 
lisset, il  sera  fait  un  inventaire,  signé  du  cais- 
sier et  desdits  sieurs  cautions,  de  l'état  et  si- 
tuation de  l'entreprise,  pour  les  fonds  qui 
pourront  être  dûs  audit  sieur  Malisset,  être 
remis  à  ses  héritiers  (3),  après  toutefois  que 
l'inventaire  et  contre  mesurage  des  blés  du 

(1)  C'est  donc  bien  avec  le  Roi  que  le  banqueroutier  Malisset 
traite,  et  Laverdy,  comme  ministre  des  finances,  se  réserve  de  le 
décharger  de  toutes  impositions. 

(2)  En  cas  que  Malisset  meure,  ses  prétendues  cautions  s'at- 
tribuent tous  ses  droits,  afin  que  personne  ne  puisse  acquérir  ni 
part,  ni  droit,  ni  môme  de  connaissance  sur  le  fond  ou  dans  le  pro- 
duit de  la  Société. 

(3)  Les  cautions  associées  n'entendent  pas  qu'aucuns  Juges  dé- 
cident des  droit  de  Malisset,  ce  sont  eux-mêmes  qui  se  chargent  de 

.l'inventaire  et  des  comptes  de  la  situation  de  l'entreprise  actuelle, 
pour  ne  donner  aux  héritiers  Malisset  que  ce  qu'ils  voudront. 

21 
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Roi  auront  été  faits,  pour  dans  le  cas  où  les 
quantités  appartenant  au  Roi  ne  seraient 
point  entières,  lesdites  quantités  être  com- 
plétées par  les  fonds  de  l'entreprise  ou  par 
ceux  provenant  de  la  succession  dudit  Malis- 
set,  si  le  défaut  dans  les  quantités  provenait 
de  son  fait  et  ledit  sieur  Malisset  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  représentants,  de 
fournir  pendant  la  durée  de  douze  années,  ses 
moulins,  bâtiments  et  magasins  actuellement 
existant  à  Gorbeil,  même  ceux  qu'il  pourra 
acquérir  et  faire  construire  par  la  suite,  se 
soumet  aussi,  ledit  sieur  Malisset  à  ne  faire 
aucune  mouture  de  grains,  achat  de  blé  ou 
vente  de  farine,  transport  de  grains  de  chez 
les  marchands  et  des  magasins  de  dépôt  à 
Gorbeil  ou  ailleurs,  que  du  consentement  de 
la  pluralité  de  ses  cautions  et  à  moins  que 
les  marchés  (1)  ne  soient  passés  par  le  direc- 
teur qui  sera  nommé  à  cet  effet.  Toutes  les- 
quelles clauses  et  conditions  ont  été  acceptées 
par  le  sieur  Malisset  et  garanties  par  lesdits 
sieurs  ses  cautions.  Et  lesdits  sieurs  cau- 
tions voulant  pourvoir  à  la  sûreté  de  ladite 
entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce, 
ont  jugé  convenable  de  former  unfonds  qu'ils 
augmenteront  suivant  l'exigence  des  cas  et  la 
contribution  duquel  ils  trouvé  juste  de  faire 
participer  le  sieur  Malisset,  pour  lui  procurer 
une  portion  de  bénéfices,  si  aucun  il  y  a,  que 


(1)  Indépendamment  des  achats  de  grains  dans  les  marchés,  on 
voit  queMahsset  en  faisait  encore  chez  les  fermiers  et  laboureurs, 
il  paraît  même  qu'il  se  faisait  pour  cela  des  marchés  ou  sous  trai- 
tés par  le  directeur  do  l'entreprise,  pour  faire  des  achats  ou  enlè- 
vements par  d'autres  particuliers  que  Malisset 
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pour  le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigi- 
lant, en  le  faisant  contribuer  aux  pertes,  si 
les  événements  en  produisent  quelques  unes. 
En  conséquence  ledit  sieur  Malisset  et  lesdits 
sieurs  cautions  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

ARTICLE  PREMIER. 

La  totalité  des  fonds  d'avance  sera  distri- 
buée en  18  sous  d'intérêts  et  repartis  savoir  : 

M.  de  Chaumont 4    sous. 

M.Rousseau 4        » 

M.  Perruchot 4        » 

Le  sieur  Malisset 6        » 

Total 18    sous. 

ARTICLE   DEUX. 

Les  fonds  convenus  pour  chaque  sou  d'in- 
térêt resteront  fixés,  comme  ils  ont  été  faits,  à 
la  somme  de  10,000  livres  (1)  sauf,  suivant  les 
circonstances,  à  les  augmenter  ou  diminuer, 
ce  qui  ne  pourra  être  arrêté  que  par  une  dé- 
libération signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

ARTICLE  TROIS. 

Le  sieur  Roy  de  Chaumont,  Rousseau  et 

(1)  La  fixation  à  10,000  livres  par  sol,  qui  ne  fait  pour  18  sols 
que  180,000  livres  d'avance,  n'était  qu'un  déguisement  supposé  ; 
car  il  a  fallu  des  millions  pour  approvisionner  les  magasins  cons- 
truits et  ceux  à  construire  dans  tout  le  royaume,  et  remplir  les 
voitures,  les  bateaux  et  les  navires  qui  allaient  d'un  port  à  l'autre. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  toutes  les  parties  d'entreprise  réunies, 
estimées  bien  au-dessous  de  ce  qu'elles  sont  dans  l'exécution,  se 
montaient  déjà  pour  Malisset  à  260,000  livres  de  charge,  sans  le 
gros  bénéfice  de  six  sols  d'intérêt. 

Comme  il  avait  deux  sous  d'intérêt  sans  fond,  on  ne  peut 
guère  douter  que  les  i  sous  d'intérêt  qui  restaient  sous  son  nom  ne 
fussent  pour  M.  Laverdy  qui  ne  devait  pas  se  montrer. 
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Perruchot  sont  convenus  pour  exciter  d'avan- 
tage le  zèle  et  l'émulation  dudit  sieur  Malis- 
set,  de  lui  donner  deux  sous,  sans  fonds,  sur 
les  six  pour  lesquels  il  est  compris  dans  la 
présente  soumission.  En  conséquence  ledit 
sieur  Malisset  ne  sera  tenu  de  faire  les  fonds 
convenus  que  pour  quatre  sous  seulement. 

ARTICLE  QUATRE. 

Le  sieur  Goujet  a  été  choisi  et  nommé  pour 
directeur  et  caissier  de  ladite  entreprise,  sous 
le  cautionnement  du  sieur  Perruchot  (1). 

ARTICLE  CINQ. 

Il  sera  pourvu  incessamment  au  logement 
dudit  sieur  Goujet  tant  pour  lui  que  pour  les 
bureaux  de  l'entreprise  qui  seront  établis 
dans  le  même  lieu. 

ARTICLE  SIX. 

MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assem- 
blées dans  la  maisons  dudit  sieur  directeur 
caissier,  et  tous  les  papiers,  titres  et  comptes 
de  l'entreprise  y  seront  déposés  sous  la  garde 
dudit  sieur  directeur  caissier. 

ARTICLE  SEPT. 

Il  sera  pourvu  aux  appointements,  frais  de 
bureaux  et  de  loyer  dudit  sieur  Goujet  par 
une  délibération  qui  sera  signée  au  moins  de 
trois  intéressés. 

ARTICLE  HUIT. 

Les  appointements  dudit  caissier,  ceux  des 

(1)  Ils  étaient  parents. 
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autres  employés,  les  frais  de  bureau  et  ceux 
de  loyer  seront  payés  par  ledit  sieur  cais- 
sier, sur  des  états  qui  seront  arrêtés  à  la  fin 
de  chaque  mois  et  signés  au  moins  par  trois 
intéressés. 

ARTICLE  NEUF. 

Il  sera  arrêté,  tous  les  trois  mois,  un  état 
d'intérêt  à  raison  de  10  pour  cent  des  fonds 
de  mise  et  tous  les  ans,  après  le  bilan  ou  in- 
ventaire général  de  l'entreprise,  il  sera  pris 
une  délibération  pour  la  répartition  des  bé- 
néfices, si  aucun  il  y  a,  et  le  montant  desdits 
intérêts,  ainsi  que  celui  de  la  répartition  des 
bénéfices  sera  payé  par  le  caissier,  sur  les 
états  qui  seront  signés  au  moins  de  trois  as- 
sociés. 

ARTICLE    X. 

En  conséquence  du  dernier  bilan^  clos  et 
arrêté  au  dernier  novembre  mil  sept  cent 
soixante-dix,  il  sera  réparti  provisoirement, 
à  chaque  sou  d'intérêt,  la  somme  de  2,800  li- 
vres, qui  sera  payée  par  le  caissier  sur  l'état 
arrêté  et  signé  au  moins  de  trois  intéressés. 

ARTICLE  XI. 

Toutes  les  reconnaissances  qui  ont  été 
fournies  jusqu'à  présent,  à  chaque  intéressé 
par  les  fonds  d'avance,  résultant  de  leurs  in- 
térêts, seront  converties  en  des  récépissés  du 
caissier,  sous  les  mêmes  dates  et  qui  seront 
contrôlés  par  un  intéressé. 

ARTICLE  XII. 

Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et 
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rendu  parle  directeur  et  arrêté  annuellement, 
signé  au  moins  de  trois  intéressés^  pour  ser- 
vir de  base  et  de  compte  général  aux  repré- 
sentants d'aucuns  des  intéressés  qui  pour- 
raient décéder  pendant  la  durée  de  ladite 
entreprise,  étant  convenus  respectivement, 
lesdits  sieurs  Malisset  et  ses  cautions,  qu'ar- 
rivant le  décès  d'aucun  intéressé,  son  intérêt 
accroîtra  aux  autres  par  portion  égale,  et  ses 
représentants  ne  pourront  répéter  que  les 
fonds  de  ladite  mise,  les  intérêts  à  dix  pour 
cent  jusqu'au  jour  du  remboursement  de  la- 
dite mise  et  la  portion  à  lui  revenant  dans 
les  bénéfices  arrêtés  par  le  dernier  compte, 
au  moins  sur  les  fonds  de  mise^  s'il  se  trou- 
vait perte  au  dernier  compte. 


La  convention  portée  au  présent  article 
n'aura  lieu,  néanmoins,  qu'autant  que  le  mi- 
nistère se  prêterait  à  décharger  les  biens, 
meubles  et  immeubles  de  l'intéressé  décédé, 
du  cautionnement  solidaire,  et  dans  le  cas  où 
le  cautionnement  subsisterait,  alors  que  les 
héritiers  ou  représentants  jouiront  de  l'intérêt 
entier,  pour  participer  aux  pertes  et  béné- 
fices, et  il  est  seulement  convenu  que  les  hé- 
ritiers ou  représentants  se  contenteront,  pour 
établir  ieurs  prétentions^  de  la  copie  signée 
et  certifiée  des  autres  intéressés,  du  compte 
arrêté  annuellement,  de  la  situation  de  l'en- 
treprise et  des  différentes  délibérations^  or- 
dres de  paiement  et  autres  arrêtés  faits  pen- 
dant chacune  desdites  années  jusqu'à  l'expi- 
ration de  la  commission  du  sieur  Malisset, 
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acceptés  au  nom  du  roi  par  monseigneur  le 
contrôleur  général  (1). 

ARTICLE    XIIL 

Aucun  intéressé  ne  pourra  céder  son  inté- 
rêt en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement 
unanime  des  autres  intéressés  et  arrivant 
qu'il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de  la 
présente  clause,  il  est  ici  expressément  con- 
venu que  les  intéressés  auront  la  faculté  de 
réunir  l'intérêt  cédé  en  remboursement  seu- 
lement au  cessionnaire,  le  capital  du  cédant 
et  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  du  jour  de 
l'acte  de  cession  et  en  lui  tenant  compte  des 
bénéfices,  ou  en  lui  faisant  supporter  les 
pertes,  depuis  le  dernier  compte,  comme  il 
est  dit  en  l'art.  XII. 

ARTICLE  XIV 

Le  directeur  sera  autorisé  à  passer  des 
marchés  conformément  aux  délibérations  : 
il  sera  tenu  d'en  faire  approuver  les  clauses 
et  conditions,  avant  la  signature  par  deux  in- 
téressés et  aucun  d'iceux  ne  pourra  pas  faire 
de  marchés  particuliers,  à  l'exception  du 
sieur  Malisset  qui  pourra  vendre  des  sons  et 

(1)  On  fait  assez  pressentir  par  cette  disposition  qu'on  est  dans 
l'habitude  de  se  pourvoir  vers  le  ministère  des  finances,  pour 
cette  décharge,  ce  qui,  suivant  les  articles  5,  10  et  20  des  engage- 
ments de  Malisset,  ferait  soupçonner  que  les  traités  pour  l'enlève- 
ment et  enchérissement  des  blés  étaient  également  rédigés  et  per- 
mis par  M.  Bertin,  qui  comme  M.  de  Laverdy,  a  fait  trop  de  mal 
dans  le  ministère  pour  n'y  avoir  fait  aucun  bien.  Dans  le  cas  où  un 
contrôleur  général  ne  voudrait  pas  se  prêter  à  commettre  ces  in- 
famies, sous  le  nom  du  Roi,  on  fait  entendre  qu'on  accordera, 
par  un  sacrifice  volontaire,  l'intérêt  en  entier  aux  héritiers  de  l'in- 
téressé décédé,  plutôt  que  de  laisser  l'autorité  ordinaire  pénétrer 
•dans  la  mystérieuse  entreprise. 
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farines  jusqu'à  concurrence  des  3,000  livres  à 
charge  de  faire  enregistrer  les  ventes  qu'il 
aura  faites  dans  ie  jour.  (1) 

ARTICLE  XV 

Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  in- 
directement, ne  pourront  entrer  dans  aucune 
société  pour  raison  du  commerce  des  grains 
et  farines  à  Paris,  ni  sur  les  rivières  de  Seine 
et  de  Marne,  et  autres  navigables,  affluentes 
en  icelles^  que  de  l'agrément  par  écrit  des 
autres  intéressés,  sous  peine  d'être  exclus  de 
la  présente  entreprise,  à  l'exception  de  M.  de 
Chaumont,  relativement  à  sa  manufacture  de 
Blois  ou  à  son  commerce  maritime. 

ARTICLE   XVI 

Il  sera  tenu  toute  les  semaines  au  jour 
qu'il  sera  convenu  et  dans  l'appartement  qui 
sera  destiné  à  cet  effet,  dans  la  maison  du 
caissier,  une  assemblée  pour  conférer  des  af- 
faires de  l'entreprise  et  pour  engager  d'au 
tant  chaque  intéressé  à  s'y  trouver  exacte- 
ment, il  sera  payé  par  le  caissier,  en  consé- 
quence de  l'état  qui  sera  arrêté  à  la  fin  de 
chaque  assemblée,  un  louis  d'or  de  24  livres 
à  chaque  intéressé  présent  (2). 

ARTICLE   XVII 

Chaque  jour  d'assemblée,  le  caissier  remet- 

(1)  Cette  petite  vente  particulière  de  son  et  de  farine  à  raison  de 
3000  livres  par  chaque  jour,  faisait  pour  300  jours  933,000,  sans 
parler  des  recettes  de  blé  qui  se  montaient  ;\  plusieurs  millions. 

(2)  Il  se  tenait  des  comités  extraordinaires  lorsque  quelques  avis 
du  peuple  faisaient  craindre  une  de  ces  insurrections  qui  ont  été  si 
longtemps  des  crimes  avant  que  de  devenir  des  devoirs. 
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tra  un  état  des  fonds  de  la  caisse,  un  second 
état  de  situation  de  l'entreprise  en  actif  et 
passif  et  un  troisième  état  des  quantités  de 
graines  et  de  farines  qui  seront  dans  les  dif- 
férents magasins  et  entrepôts. 

ARTICLE  XVIII 

Il  sera  pourvu  aux  instructions  à  donner 
au  caissier  directeur  tant  pour  la  comptabi- 
lité que  pour  la  correspondance  et  les  autres 
opérations  relatives  à  ladite  entreprise  par 
des  délibérations  qui  seront  signées  au  moins 
de  tous  les  intéressés. 

ARTICLE   XIX 

Il  sera  délivré  annuellement  une  somme  de 
1200  livres  aux  pauvres^  laquelle  sera  payée 
par  quart  par  le  caissier  à  chaque  intéressé 
pour  en  faire  la  distribution  ainsi  qu'il  jugera 
convenable  (1). 

ARTICLE    XX 

Ratifions  en  tant  que  de  besoin  les  arrêtés, 
délibérations  et  autres  actes  précédement 
faits  comme  ayant  été  jugés  nécessaires  au 
bien  et  à  la  sûreté  de  l'entreprise. 

Fait  quadruple  à  Paris 

Suivent  les  signatures. 

Le  bail  ci-dessus,  consenti  par  de  Laverdy 
était  passé  en  1765.  C'était  le  troisième  depuis 
1729;  il  fut  encore  renouvelé  en  1777  par  Ta- 
houreau  de  Reaux,  qui  ne  fit  que  paraître  au 
ministère  des  finances.  Ce  dernier  bail  expira 
juste  trois  jours  avant  le  premier  acte  de  la 

(1)  Faire  l'aumône  à  ceux  que  l'on  affame! 


LETTRE   DE   LE   PREVOT 

A    M.    JEAN -P.     BLANCHON,    DÉPUTÉ 
A  l'assemblée  nationale 

Monsieur, 

«  Mes  affaires  ayant  été  renvoyées  hier  h\i 
Comité  des  Lettres  de  cachet,  j'ai  voulu  com- 
mencer à  le  connaître  ce  matin  et  rien  ne 
m'a  plus  surpris  que  d'apprendre  que  le  bu- 
reau n'est  point  monté;  qu'il  est  fermé;  que 
les  quatre  membres  n'y  ont  point  encore  tra- 
vaillé; qu'il  ne  s'y  trouve  quelquefois  qu'un 
ancien  commis  de  l'Assemblée  constituante, 
que  les  pièces  en  ont  été  emportées  par  M. 
Lecamus,  sous  le  prétexte  de  les  garder. 
Voilà  les  affaires  du  public  bien  en  sûreté 
dans  les  mains  d'un  membre  ministériel,  pour 
anéantir  toutes  celles  qu'il  voudra  ;  il  faut 
pourtant  bien  vite  les  retirer  ;  prendre  son 
affirmation  de  n'en  retenir  aucune  et  l'en  dé- 
charger s'il  les  rend. 

Vous  avez  été  nommé,  Monsieur,  pour  le 
retrait  avec  M.  Baudin,  mais  votre  collègue 
a  le  transport  au  cerveau  depuis  trois  jours. 
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révolution,  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  juilet 
1789.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  ne  fut 
suivi  d'aucun  autre. 

Quelques  jours  après  la  prise  de  la  Bastille, 
le  caissier  de  l'association  fut  trouvé  assassi- 
né près  St-Germain-en-Laye.  Ses  papiers  et 
son  portefeuille  disparurent,  et  ses  complices 
se  dispersèrent  pour  ne  plus  se  réunir  jamais. 

La  Révolution  eut  pour  premier  honneur 
et  pour  premier  bienfait  de  mettre  fin  à  cette 
odieuse  spéculation. 

(Voir  l'ouvrage  de  M.  Victor  Modeste,  agré- 
gé de  l'institut,  intitulé  :  De  la  cherté  des 
grains,  1854). 
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Sa  maladie  peut  être  longue.  En  ce  cas,  dai- 
gnez vous  faire  donner  un  autre  adjoint;  de- 
mandez aussi  quatre  commis  de  bureau  pour 
préparer  et  mettre  les  affaires  en  état  d'être 
rapportées  à  tour  d'ancienneté.  Proposez-moi 
de  les  disposer  en  qualité  de  premier  commis 
du  Comité,  et  je  vous  assure  qu'il  ne  se  pas- 
sera pas  de  semaine  qu'il  n'en  soit  expédié 
plusieurs  en  bon  état  de  rapport,  et  qu'il  n'en 
restera  pas  à  la  fin  de  l'Assemblée  actuelle. 
Je  suis  la  principale  des  victimes  d'Etat; 
mais  comme  partie,  c'est  à  MM.  les  commis- 
saires à  rédiger  le  rapport  de  l'affaire  qui  me 
regarde  sur  toutes  les  pièces  que  je  produi- 
rai. Au  lieu  de  quatre  membres  du  Comité, 
on  eût  dû  en  nommer  liuit,  eu  égard  à  la 
quantité  d'affaires  qui  sont  à  expédier.  Ceux 
établis  par  l'Assemblée  constituante  n'en  ont 
pas  expédié  une  seule.  Ils  ne  sont  pas  même 
venus  reconnaître  leur  bureau  ;  le  fameux 
Mirabeau  n'y  est  jamais  entré  :  jugez  de  la 
formation  de  ce  Comité.  Les  autres  de  l'As- 
semblée constituante  ne  faisaient  rien,  non 
plus,  pour  le  public  et  tous  ne  s'occupaient, 
dans  les  derniers  temps,  qu'à  augmenter  la 
puissance  du  roi  et  à  altérer  les  décrets  con- 
stitutionnels. On  prodiguait  les  fonds  de  la 
nation  à  des  intrigants  astucieux, auxquels  il 
n'était  rien  dû,  de  préférence  aux  malheu- 
reuses victimes  d'Etat  qu'on  n'écoutait  pas. 
Le  public  indigné  s'est  refroidi  et  maudis- 
sait^ sur  la  fin,  ce  qu'il  avait  tant  admiré.  Il 
est  bien  important  pour  la  seconde  législa- 
ture de  montrer  de  l'énergie  contre  le  pou- 
voir exécutif.  Ce  sera  toujours  la   force  du 
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peuple  qui  soutiendra  les  Assemblées,  quand 
il  se  verra  lui-môme  soutenu  d'elles.. 

On  ne  peut  être^  Monsieur,  avec  plus  de 
dévouement  fraternel  que  je  suis, 

*    LE  PREVOT   DE   BEAUMONT.    » 

Le  20  octobre  1791,  cloître  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  à  côté  de  l'ancien  presbytère. 

PÉTITION 
A  l'assemblée  nationale. 

«  Législateurs, 

«  C'est  votre  décision  que  je  sollicite  auprès 
de  vous,  avant  que  vous  vous  retiriez,  et  que 
le  procès  soit  fait  au  ci-devant  roi,  qui  m'o- 
blige à  revenir  toujours  par  pétition  d'ur- 
gence (1). 

«  Daignez,  Messieurs,  ordonner  à  M.  Rêver 
devons  lire  le  petit  travail  qu'il  a  fait  depuis 
huit  mois  en  faveur  des  victimes  du  pouvoir 
arbitraire  :  c'est  l'affaire  de  quatre  à  cinq  mi- 
nutes qui  vous  mettront  à  même  de  pronon- 
cer surla  réclamation  que  je  fais  depuis  trois 
ans.  Le  fond  de  ma  cause  regarde  la  nation 
entière;  mais  la  victime  qui  ne  demande  qu'à 
Fauteur  de  ses  maux  n'est  point  satisfaite  et 
elle  vous  supplie  de  décréter  son  sort  dans 
votre  justice  et  votre  sagesse. 

«  J.-C.-G.  Le  Prevot  de  Beaumont, 

«  Prisonnier  d'Etat  dans  cinq  prisons  durant 
vingt-trois  ans,  pour  avoir  découvert  et  dé- 
noncé cinq  pactes  de  famine  renouvelés  de 
dou^se  ans  en  douze  ans,  depuis  1729  à  1789, 
qui  ont  été  exécutes  par  Louis  XY et  Louis XIV 
contre  les  Français.  » 

Cl)  Cette  pièce  est  éci'ite  à  onze  mois  de  distance  de  la  précé- 
dente. 
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«  Législateurs, 

«  Par  décret  du  13  décembre  1790,  TAssem- 
blée  constituante  a  reconnu  et  déclaré  que 
tout  citoyen  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  et 
servi  la  nation,  qui  a  pour  elle  sacrifié  son 
intérêt  particulier  ou  qui  souffre  des  tyran- 
nies du  despotisme,  par  des  considérations, 
des  pertes  et  des  malheurs  inévitables,  avait 
droit  de  prétendre  aux  bienfaits  de  la  nation, 
et  l'Assemblée  constituante,  considérant  par 
principe  d'équité  qu'une  juste  indemnité  leur 
est  due,  a  indemnisé  sur  le  champ  les  sieurs 
Debacque  frères,  Chapellon  et  Touchard,  ar- 
mateurs d'un  navire  à  eux  pris  par  les  Algé- 
riens. Vous  avez  vous-mêmes,  Messieurs, 
décrété  300,000  livres  de  provisoire  pour  les 
habitants  d'un  faubourg  de  Gourtray  qu'avait 
incendié  l'un  des  aides  de  camp  du  traître 
fugitif  Lafayette,  nommé  Jarry, 

«  A  bien  plus  forte  raison  accorderez-vous 
un  sort  à  des  Français  connus  des  meilleurs 
patriotes,  qui,  comme  moi,  ont  combattu  les 
despotes  et  dénoncé  les  manœuvres  tyranni- 
ques  des  rois  et  de  tous  les  ministres^  accou- 
tumés jusqu'alors  à  faire  naître  onze  cruelles 
famines  générales  dans  les  provinces  du 
royaume,  depuis  1729  jusqu'en  1789.  Ces  fa- 
mines, durant  soixante  ans,  n'ont  cessé  de 
provoquer  la  Révolution  actuelle  qui,  par  un 
bonheur  que  je  iV espérais  plus,  m'a  rendu 
tout  nu  à  la  vie  et  à  la  liberté. 

«  Actuellement  et  depuis  trois  ans  je  ne 
subsiste  péniblement  que  par  la  générosité 
de  plusieurs  compatriotes.  Par  nombre  de 
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pétitions,  je  sollicite  les  Assemblées  natio- 
nales et  je  produis  des  preuves  insurmonta- 
bles. Le  rapport  est  imprimé  et  vous  est  dis- 
tribué. Il  ne  faut  plus  qu'un  moment.  Daignez 
donc  opiner  et  décider  mon  sort.  Ce  sera  finir 
vos  séances  par  un  acte  d'humanité  et  de 
justice. 

«    LE   PREVOT   DE  BEAUMONT. 

a  Ce  19  septembre  1792.  » 

Deux  mentions  en  marge  font  connaître  que 
cette  lettre  fut  lue  à  l'Assemblée  nationale  et 
que  l'ordre  du  jour  fut  adopté. 

Monsieur  le  Président, 

«  Ma  cause,  qui  est  aussi  celle  de  l'Etat,  est 
en  état  et  à  l'ordre  du  jour.  Le  rapport  par  la 
volonté  de  l'Assemblée  est  imprimé  et  distri- 
bué à  tous  MM.  les  députés  depuis  cinq  à  six 
jours.  La  misère  qui  me  poignarde  de  plus 
en  pluSj  pour  subsister  depuis  trois  ans,  me 
fait  vous  conjurer  de  mettre  ma  cause  aux 
voix  pour  faire  sortir  le  décret  qui  doit  termi- 
ner mon  sort.  C'est  l'affaire  de  deux  minutes 
de  discussion.  QueThumanité,  la  pitié,  la  gé- 
nérosité vous  engagent  à  cette  bonne  œuvre, 
au  moment  des  pétitions. 

Je  suis  avec  respect, 

Monsieur  le  Président, 
le  malheureux  prisonnier  d'Etat  en  cinq  en- 
fers^ après  vingt-trois  ans  de  détention  et  de 
tortures  imméritées, 

J.-G.-G.  Le  Prevot  de  Beaumont. 

Ce  19  septembre  1792. 
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En  marge  on  lit  :  «  Décrète  que  le  rapport 
sera  fait  à  la  séance  de  demain  au  soir.  » 

Signé  :  «  Marbos.  » 

Monsieur  le  Président, 

a  Je  me  présente  pour  vous  rappeler  mon 
ajournement  d'hier  à  aujourd'hui,  dont  j'ai 

prévenu  M.  Rêver j  mon  rapporteur  :  Daignez 
épier  le  moment  qui  vous  paraîtra  m'ôtre  fa- 
vorable pour  demander  les  voix  de  l'Assem- 
blée sur  mon  sort.  Beaucoup  de  ministres  et 
de  financiers,  auxquels  il  n'était  dû  que  des 
punitions,  depuis  trois  ans,  ont  obtenu  des 
sommes  énormes  sur  les  fonds  de  la  nation 
et  je  ne  demande  que  de  quoi  subsister  à  l'âge 
de  soixante-huit  ans,  et  pour  pouvoir  la  ser- 
vir encore  en  des  points  de  haute  considéra- 
tion. Réservez-moi  à  poursuivre  mes  persé- 
cuteurs devant  les  tribunaux  :  Laverdy^  Sar- 
tineSy  Boutin,  Malesherbes,  Albert  Amelotj 
Lenoir,  Breteuil,  Villedeuil,  de  Crosne,  et 
autres  émigrés  qui  ont  laissé  de  gros  biens 
en  France  et  qu'on  n'a  point  décrétés. 

J'ai  l'honneur  d'être  bien  respectueusement. 
Monsieur  le  Président, 
Votre  très-affectionné  frère, 

Le  Prevot  de  Beaumont. 
Ce  20  septembre  1792. 

En  marge  on  lit  :  «  Le  rapport  doit  être  fait 
ce  soir.  » 
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PRISONNIERS    D'ETAT 

CITÉS  PAR  LE  PRKVOT 

Le  Prevot  cite  comme  ayant  été  prisonniers 
d'Etat  de  son  temps  à  Vincennes  : 

«  Le  comte  de  Mirabeau,  Maser  de  Latude, 
le  baron  de  Venac,  le  sieur  de  Boctey,  le 
marquis  de  Chabrillant,  le  marquis  de  Fa- 
laise, M.  Indivort-Roster,  ambassadeur  de 
Russie,  un  valet  de  chambre  du  Roi,  une 
dame  Binet,  un  prêtre  curé,  un  principal  com- 
mis de  Versailles,  un  comte  dont  il  a  oublié 
le  nom.  » 

Comme  compagnon  de  captivité  .à  la  Bas- 
tille, il  cite  : 

a  Un  Duc  traité  pour  les  grands  remèdes 
par  ordre  de  ses  parents,  parce  qu'il  avait 
gâté  sa  femme  qui  était  d'aussi  grand  nom 
que  lui, les  deux  fils,  bâtards dePhelippeaux, 
deuxfrères  logés  ensemble  dont  l'un  était  mi- 
litaire, deux  magistrats  d'un  parlement,  un 
munitionnaire  d'armée  de  France,  un  impri- 
meur, un  petit  nain  qui  se  vouait  bêtement 
à  la  prison,  par  le  conseil  du  docteur  Taff  et 
que  le  ministre  Malesherbes  a  forcé  de  sortir 
en  1776  (de  préférence  à  moi,  dit  Le  Prevot, 
qui  lui  demandait  ma  liberté  à  juste  titre). 
Un  sieur  Mamount  et  un  sieur  d'Henry. 

CV.  le  prisonnier  d'Etat). 
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LES    PRISONS    D'ETAT 

sous  LOUIS  XV 

Sous  Louis  XV  on  comptait  24  prisons  d'E- 
tat proprement  dites. 

Ces  prisons  étaient  : 

1.  Le  château  du  Taureau^ 

2.  Le  château  de  Saumur, 

3.  Pierre-Encise, 

4.  Le  château  Trompette, 

5.  Le  fort  de  Brehon, 

6.  Le  mont  Saint-Michel, 

7.  Le  château  du  Ham, 

8.  L'île  de  Sainte-Marguerite, 

9.  Saint-Lazare,  à  Paris, 

10.  Bicêtre,  id., 

11.  Gharenton,  id., 

12.  Angers, 

13.  Nancy, 

14.  Rouen, 

15.  Tanlay, 
.16.  Amboise, 

17.  A rm entières, 

18.  Lille. 

19  Château-Thierry, 

20.  Romans, 

21.  Ga.dillac, 

22.  Pontorson, 

23.  Poitiers, 
Et  24.  La  Bastille. 

Les  femmes  avaient  pour  prison  et  souvent 
pour  tombeau  : 
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Le  Refuge^  à  Dijon, 
Les  Annonciades,  à  Clermont, 
La  Madeleine,  à  la  Flèche, 
Notre-Dame  de  la  Charité,  à  Guinchamp, 
Les  Ursulines,  à  Chinon, 
Les  Hospitaliers,  à  Gomont, 
La  Salpétrière,  à  Paris, 
Le  château  de  Valdonne, 
Sainte-Pélagie,  à  Paris, 
Et  Les  Madelonnettes  à  Paris. 


Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
4  janvier  1790,  M.  Freteau  dit  qu'en  1779,  il 
existait  dans  Paris  seulement  trente-cinq 
prisons  secrètes  ou  petites  Bastilles  plus  ou 
moins  ignorées  qui  contenaient  plus  de  pri- 
sonniers que  les  prisons  du  Ghatelet  et  du 

Palais. 

(Voir  Dussaulx). 
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LE  GOUVERNEMENT 

DU  CHATEAU  ROYAL  DE  LA  BASTILLE  EN  1783 

1776.  M.  le  marquis  de  Launay^  capitaine  et 
gouverneur. 

1768.  M.  le  chevalier  de  St-Sauveur,  lieute- 
nant pour  le  Roi. 

1749.  M.  Chevalier,  major. 

1775.  M.  le  Bailli  de  Gallardon,  adjoint  et  en 
survivance. 

1782.  M.  Delosme,  officier-adjoint  à  l'état- 
major. 

1765.  M.  Larcher  d'Aubancourt,  ingénieur  en 
chef  et  directeur  des  fortifications 
au  Gros-Caillou. 

1768.  M.  Delon  de  Lassaigne,  médecin  du  Roi, 
rue  des  Marais,  faubourg  St-Ger- 
main. 

1750.  M.  Lecoq,  chirurgien  et  apothicaire  ma- 

jor. 

1779.  M.  Bottin  des  Essarts,  chapelain  du  châ- 
teau, rue  de  Long-Pont. 

1764.  M.  Taaff  de  Gaydon,  ancien  confesseur 
à  Ste-Croix  de  la  Bretonnière. 

1782.  M.  l'abbé  Duquesne,  confesseur,  rue  St- 
Louis. 

M.  l'abbé  Mac-Mahon^  honoraire. 

M.  l'abbé  de  Faverly,  honoraire,  garde  des 
archives  des  châteaux  royaux  de 
la  Bastille  et  de  Vincennes. 
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1774.  M.  Duval,  rue  Portefoin. 

1782.  M.  Martin,  hôtel  de  la  Police. 

1774.  iM.  Ghenon,  père,  commissaire  de  la  po- 
lice, rue  Baillette. 

1755.  M.  Le  Faivre,  entrepreneur  des  bâti- 
ments du  Roi  et  du  château  de  la 
Bastille,  rue  Beaubourg. 
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ACTE  DE  BAPTÊME  DE  LE  PREVOT 

DE  BEAUMONT 

Du  26  de  novembre  1726,  Jean-Charles- 
GuiLLAUME,  né  d'hier  du  légitime  mariage  de 
W^ Guillanine Prévost,  Procureur  de  ce  siège 
et  de  Marie-Marguerite  Duval,  a  été  baptisé 
en  cette  église  par  nous  curé  soussigné  et 
nommé  par  Jean-Charles  de  Cacray,  écuyer, 
sieur  de  Bréval  et  par  demoiselle  Anne  de 
Blanfaney . 

Signé  :  Anne  Blanfuné,  J.-C.  de  Caqueray, 
et  Le  Prévost. 

Extrait  des  registres  de  baptême  de  l'église  de 
Beaumont-le-Roger,  déposes  aux  archioes  du  greffe 
de  Bernay. 


à 
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ACTE  DE  DECES  DE  LE  PREVOT 

Du  samedi  vingt-deux  décembre  mil  huit 
cent  vingt-trois,  cinq  heures  du  soir  : 

Devant  nous,  adjoint  au  maire  de  Bernay, 
chargé  des  fonctions  d'officier  public. 

Acte  de  décès  du  sieur  Jean-Charles-Guil- 
laume Le  Preud^,  vivant  de  son  revenu,  dé- 
cédé de  ce  jour  à  une  heure  après-midi  à  son 
domicile,  rue  de  la  Charentonne,  à  Bernay, 
âgé  de  quatre-vingt-dix-sept  ans,  né  à  Beau- 
mont-le-Roger  (Eure),  fils  de  feu  Guillaume 
Le  Prévôt  et  de  feue  Marie-Marguerite  Duval, 
sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  François 
Vesque  et  Jacque-Nicolas- Robert  Saussety 
cordonnier,  demeurant  à  Bernay,  le  premier,, 
rue  des  Fontaines,  le  second,  place  Royale, 
et  de  l'âge  requis  par  la  loi,  lesquels  ont  si- 
gné avec  nous  après  lecture. 

Signé  :  Sausset,  Vesque,  et  Maisan,  adjoint. 
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Le  22  mai  1872,  M.  le  docteur  Cordier,  au- 
jourd'hui décédé,  a  adressé  au  Maire  et  au 
Conseil  municipal  de  Bernay  la  lettre  sui- 
vante : 

«  A  Monsieurle  Maire  de  la  ville  de  Bernay ^ 
«  A  Messieurs  les  Conseillers  municipaux, 

«  L'humble  soussigné  a  l'honneur  de  vous 
exposer  : 

«  QueM.Jean-Charles-GuillaumeLePreoot, 
mort  à  Bernay,  le  22  novembre  1823,  après 
avoir  eu  le  courage  de  dénoncer  au  Parlement 
de  Rouen  le  Pacte  de  famine,  en  fut  récom- 
pensé par  vingt-sept  ans  de  Bastille. 

Qu'il  importe  à  la  ville  de  Bernay  et  non  pas 
au  romantisme  de  sortir  de  l'oubli  ce  grand 
nom. 

«  Que  décédé  dans  la  maison  qui  appartient 
présentement  à  M.  Bori,  il  importerait  à 
l'honneur  de  tous  de  remplacer  le  nom  de  la 
rue  de  la  Charentonne  (par  celui  de  rue 
Charles  Le  Prevot),  et  de  faire  attacher,  à  la 
maison  de  M.  Bori,  une  plaque  de  marbre 
noir,  sur  laquelle  serait  gravée  en  lettres  d'or 
l'inscription  suivante  : 

AU  COURAGEUX  DÉNONCIATEUR 
DU  PACTE  DE  FAMINE 

Monsieur    Charles    LE    PREVOT 

DÉCÉDÉ    DANS    CETTE    MAISON    ÂGÉ    DE    97    ANS 

LE    22    NOVEMRRE    1823 

RÉCOMPENSÉ    DE  SON    DÉVOUEMENT 

PAR    27   ANS    DE    BASTILLE 
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«  A  vous,  Messieurs,  de  faire  revivre  le  sou- 
venir de  ce  nom  historique.  Alors  la  ville  de 
Bernay  sera  dignennent  honorée  par  son  Ad- 
ministration municipale. 

«  Recevez,  messieurs,  mes  sincères  saluta- 
tions. 

«  Le  B'  CORDIER.  r 
Bernay,  ce  12  mai  1872. 
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CURIEUX  EXEMPLE 

DE   DÉTENTION   ARBITRAIRE   PRESQUE 

CONTEMPORAIN. 

Si,  grâce  à  nos  lois  et  à  nos  institutions 
modernes,  les  détentions  arbitraires  sont 
devenues  plus  difficiles  qu'autrefois,  il  ne 
faudrait  pas  croire  cependant  qu'elles  sont 
aujourd'hui  absolument  impossibles.  On 
pourrait,  malheureusement,  citer  encore  un 
certain  nombre  de  cas  qui,  pour  avoir  été 
opérés  de  nos  jours,  avec  une  apparence  de 
légalité,  n'en  ont  pas  été  moins  iniques  au 
fond  et  moins  odieux  que  celui  dont  Le  Prevot 
a  été  victime. 

En  voici  un,  entre  autres,  que  nous  allons 
rapporter,  d'après  M.  Jules  Simon,  qui  en  a  eu 
personnellement  connaissance,  comme  mem- 
bre de  la  commission  des  grâces  en  1848. 

Tandis  qu'il  étudiait  en  cette  qualité,  avec 
l'attention  d'un  philosophe,  les  dossiers  des 
malheureux  qui  réclamaient  soit  un  adoucis- 
sement, soit  une  remise  totale  de  leur  peine; 
il  lui  tomba  un  jour  sous  la  main,  la  demande 
d'un  malheureux,  qui  était  au  bagne  depuis 
1815.  «  C'était,  disait  le  dossier,  un  meurtrier 
et  un  incorrigible  récolté.  » 

Depuis  1815,  il  n'avait  cessé  de  tenter  des 
évasions,  comme  Le  Prevot  de  Beauniont,  et 
de  se  raidir  sous  les  châtiments,  en  même 
temps  qu'il  en  appelait  à  la  clémence  royale. 
Louis  XVII I,  Charles  X,  Louis-Philippe,  sur 
les  notes  sommaires,  venues  du  bagne,  n'a- 
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valent  pu  prêter  l'oreille  ni  le  cœur  à  l'appel 
de  ce  forçat  obstiné  qui  passait  des  mois  en- 
tiers au  cachot,  après  des  bastonnades  à  faire 
frémir. 

M.  Jules  Simon  eut  l'idée,  qu'on  n'avait  pas 
eue  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  ni  sous 
la  Restauration,  de  consulter  le  dossier  et  de 
se  faire  apporter  les  pièces  du  procès  de  cet 
enragé  forçat. 

Que  découvrit-il  ? 

Ce  meurtrier  était,  tout  simplement,  un 
soldat  qui,  en  1815,  pleurant  de  rage  de  voir 
Blûcher  et  ses  cinquante  mille  prussiens 
dans  Paris,  s'était  pris  de  querelle  avec  un 
de  ces  insolents  vainqueurs,  et  vengeant  par 
avance  le  pont  d'/é/za,  qu'on  voulait  faire  sau- 
ter, avait  assommé  le  Poméranien. 

Traduit  devant  un  conseil  de  guerre  prus- 
sien, il  avait  été  condamnée  mort;  mais  Blû- 
cher attendri,  on  ne  sait  pourquoi,  avait  com- 
mué la  peine  de  mort  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  ce  brave,  qui  avait  pleu- 
ré nos  hontes,  que  l'amour  de  la  patrie  et  le 
sentiment  de  l'honneur  avaient  fait  meurtrier, 
était  au  bagne  depuis  18 15,  hurlant,  criant, 
se  débattant  sans  se  lasser,  sous  la  flétris- 
sure et  les  tortures  de  sa  captivité. 

Pendant  35  ans,  l'administration  française, 
aveuglément  soumise  à  la  forme  apparente  et 
à  la  légalité  de  l'écrou,  faisait  exécuter  rigou- 
reusement la  sentence  d'un  conseil  de  guerre 
et  d'un  général  prussien,  et  pendant  35  ans, 
le  malheureux  détenu,  victime  de  cet  absurde 
respect  de  la  forme,  était  noté  comme  insu- 
bordonné et  comme  forçat  dangereux,  parce 
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qu'il  en  appelait  sans  cesse  de  la  justice  de 
Blûcher,  à  la  justice  des  Français. 

Il  n'était  point  détenu,  il  est  vrai,  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet  et  de  la  signature  du 
souverain,  mais  le  jugement  d'un  conseil  de 
guerre  ennemi,  et  la  signature  d'un  général 
allemand  valaient-elles  mieux  ?  n'était-ce  pas 
aussi  arbitraire  et  plus  révoltant  encore  ? 

La  première  règle  de  la  justice  n'est-elle  pas 
d'être  jugé  par  ses  pairs  et  non  par  ses  enne- 
mis ? 

«  Nullus  liber  homo  capiatuVjdxl  la  grande 
charte  des  Anglais,  vel  emprisonnetur  aut 
exulet  aut  aliquo  modo  destraetur^  nisi  per 
légale  judicium  par ium  suorum.  » 

«  Qu'aucun  homme  libre  ne  soit  arrêté  ni 
emprisonné,  ou  exilé  ou  atteint  de  quelque 
autre  manière,  si  ce  n'est  en  vertu  du  juge- 
ment légal  de  ses  pairs.  » 

Le  jugement  par  ses  pairs  est  en  effet  la 
méthode  la  plus  parfaite  que  l'homme  civilisé 
ait  inventée  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice et  la  meilleure  garantie  de  la  liberté  per- 
sonnelle, le  plus  précieux  de  tous  les  biens. 
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